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Objet de cette étude.
Définition du gouvernement de fait.
Caractère subjectif de cette expres- Sion.
INTRODUCTION
1 — Rechercher quelle est la capacité des gouvernements de fait et à quelles conditions les Etats sont responsables de leurs actes. tel est l’objet de celte étude.
2 — La distinction des gouvernements de jait ou de facto et des gouvernements de droit ou de jure éveille immédiatement à l’esprit une idée de
légitimité ou de réguarité coônstitutionnelle. Le
gouvernement de fait est celui dont le pouvoir est entaché d’irrégularité, le gouvernement de droit celui dont la régularité n’est pas discutée.
Le même gouvernement peut être, aux yeux de personnes différentes, de facto ou de jure. Ces expressions sont en effet essentiellement subjectives. Tout gouvernement au pouvoir se considère comme un gouvernement de jure, en ce sens qu'il s'estime toujours qualifié pour administrer, au moins provisoirement. le pays: s’il a violé une constitution, il ne manque ‘pas d'affirmer que celle-ci n'avait pas l’assentiment de la nation. Inversement, les partisans du gouvernement renversé le considèrent comme un gouvernement de facto, parce qu'à leurs yeux l’ancienne constitution répondait seule aux vœux du pays. Il faut donc dire avec AUSTIN (1): Un gouvernement de jure. est celui qui, dans la bouche de celui qui parle, devrait être encore le gouvernement, mais qui, en fait, ne l’est plus » ; ou avec Mocx- TAGUE BERNARD (2): « Un gouvernement de jure est celui qui, dans l'opinion de la personne qui emploie cette expression, devrait être en posses-
(1) Jurisprudence, I, p. 336.
(2) Neutrality of Great Britain during American Civil War (Londres 1870) p. 108.
En quoi elle relève exclusivement du droit constitutionnel etest étrangère au droit internatioñal.
Du rôle de la reconnaissance.
Nécessité de distinguer le juge interne etlejuge tiers.
sion du pouvoir souverain, bien qu’il puisse actuellement en être dépouillé. Le gouvernement de facto est celui qui détient réellement ce pouvoir, bien que cette détention soit illégale ou précaire ». Les monarchies ne sont-elles pas aussi illégitimes aux républiques que les républiques aux monarchies ?
Le caractère subjectif des expressions de jure ou de facto s'oppose à ce qu’elles prennent place dans la terminologie du droit international. Le droit des gens, étant le droit commun à toutes les nations, ne peut retenir que celles qui présentent un caractère de permanence absolu, que'les que soient les personnes qui les emploient. Il peut connaître d'une distinction entre les gouvernements insurrectionnels, nés d’un coup de force, et les. gouvernements réguliers, auxquels les pouvoirs ont été transmis normalement. Il s’agit alors d'un fait qui ne peut être diversement apprécié: la manière dont les dits gouvernements ont accédé à l'exercice de la souveraineté. Mais un gouverne-. ment né d’une insurrection et un gouvernement régulier ne sont pas nécessairement un gouvernement de fait et un gouvernement de droit. Un exemple suffira : le gouvernement de Louis XVIII était en 1814 un gouvernement insurrectionnel au mêmes litre que celui de Bonaparte après le 18 Brumaire ; or, s’il est un gouvernement qui se considérait comme gouvernement de jure, c'était bien lui. En réalité, les expressions gouvernement de fait el gouvernement de droit ne relèvent que du droit constitutionnel ; elles sont étrangères au droit international (3).
3 -— Le gouvernement de facto jouit-il des mêmes droits qu'un gouvernement de jure? Doit-il, pour cela, avoir fait l’objet d’une reconnaissance de la part du gouvernement de l'Etat du juge ?
Il faut distinguer suivant la qualité du tribunal appelé à se prononcer. Le juge saisi peut-être le juge de l'Etat où s’est produite la rébellion : c'est le juge interne. Ce peut être celui d’un autre Etat ; c'est alors le juge tiers. La reconnaissance
(3) DE VIssCHER p. 156.
Contrôle par le juge international de la conduite suivie par les Etats visà-vis des gouvernements nés d’insurrections.
Plan de l’ouvrage.
INTRODUCTION
n’a pas le même rôle à jouer dans l’un et l’autre Cas.
Au-dessus des juges des divers pays, il y a le juge international. Si le juge interne ou le juge tiers rend des solutions contraires au droit des gens, celles-ci peuvent engager la responsabilité internationale de l'Etat, lorsqu'un étranger est en cause. La position prise par le juge est d’ailleurs plus ou moins fonction de l’ attitude adoptée par les autorités politiques de PEtat vis à vis du gouvernement étranger. C’est donc cette attitude que le juge international a à apprécier ; autrement dit, il à à examiner si la reconnaissance a été Justement accordée ou refusée.
4 — Le plan de cet ouvrage est donc frès net": nous devons envisager, dans trois parties distinctes, le juge interne, le juge tiers et le juge ifternational.
if ak
La situation lorsque Le gouvernement , de fait est au pouvoir : aucune difficulté.
Le juge interne du gouvernement de jure ef les actes du gouvernement de facto disparu.
Distinction du gouvernement de fait général et du gouvernement de fait régional on local.
TETRE PREMIER
5 -— Pendant que le gouvernement de fait est au pouvoir, aucune difficulté ne se présente. Il est généralement obéi par les organes de l’Etat (4): les fonctionnaires exécutent ses ordres, les tribunaux rendent la justice en son nom et appliquent les lois qu'il édicte.
6 — Mais, lorsqu'il s'agit non plus des actes du gouvernement au pouvoir, mais de ceux d’un gouvernement déchu, qualifié de gouvernement de fait par les pouvoirs politiques (5) de l'Etat, un problème délicat se pose au juge interne. Les actes de ce gouvernement sont-ils valables ?
À défaut d'indications expresses des pouvoirs politiques, le juge interne doit s'inspirer d’une distinction essentielle, la distinction des gouvernements de fait généraux et des gouvernements de fait régionaux ou locaux.
Un gouvernement de fait est dit général, lorsqu'il se substitue entièrement à l’ancien gouvernement renversé et étend son autorité sur tout le pays. Il est dit au contraire régional ou local, lors-
(4) Le mot gouvernement peut èlre pris dans deux acceptions différentes. Daris un sens large, il indique l’ensemble des autorités chargées de mettre en œuvre la puissance publique de l'Etat.
C'est « l’exercice par le souverain de l'autorité publique » ; c'est
« la souveraineté mise en œuvre » (ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel français el comparé 1921, I, p. 21). Dans un sens restreint, il désigne le pouvoir exécutif par opposition aux pouvoirs législatif et judiciaire.
(5) Cetle expression, fréquemment utilisée par la jurisprudence américaine, désigne le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif,. par opposition au pouvoir judiciaire.
Le principe : validité des actes des gouvernements de fait généraux, nullité de ceux des gouvernements de fait locaux.
Incompatibilité de la notion de reconnaissance avec celle de gouvernement de fait.
qu'il coexiste avec le gouvernement de jure et lui dispute le pouvoir (6).
Le principe est le suivant : les actes d’un gouvernement de fait général ont la même validité que ceux d’un gouvernement de jure, tandis que les actes d’un gouvernement de fait local disparaissent entièrement avec lui.
« Un gouvernement de fait général, disait en 1877 le juge Field de la Cour suprême des Etats-Unis (affaire Williams c. Brufiy). est traité comme possédant sous de nombreux rapports une autorité légale; ses contrats et traités sont ordinairement appliqués; ses acquisitions sont maintenues: sa législation est reconnue; et les droits acquis en vertu de cette législation sont, sauf me tra exceptions, respectés après le rétablissement des autorités qui avaient été chassées. » (7).
Et, parlant des actes d'un gouvernement de fait local, il ajoutait :
« S'il ne parvient pas à s'établir dune façon permanente, tous ses actes périssent avec lui. » (8).
En fait, la pratique judiciaire est généralement en ce sens, ainsi qu'il ressort des développements qui suivent (9).
CHAPITRE PREMIER
Gouvernements de fait généraux
7 — Le juge du gouvernement de jure, appelé à se prononcer sur la validité des actes d’un gou-
(6) ROUGIER, p. 486, LARNAUDE p. 471.
Cette distinction n'est pas applicable aux gouvernements de jure. Pour un gouvernement de jure, un gouvernement de jure antérieur a valablement représenté le pays jusqu'au jour où il a été définitivement évincé. Par contre, le gouvernement de jure considère généralerment que le gouvernement, dit de facto, qui l'a temporairement Chassé, retombe au rang de gouvernement de fait local, du jour où lui-même parvient à reprendre le contrôle d'une partie du pays. C'est ainsi qu'au Portugal le gouvernement de dom Miguel cessa d'être un gouvernement de fait général pour le couvernement de la reme dona Maria, au moment où les partisans de celle-ci prirent pied sur le lerriloire continental en s'emparant d'Oporto (8 juillet 1832): les emprunts émis en 1828 et 1831 furent reconnus comme émanant d'un gouvernement de fait général, alors que l'emprunt de 1832 fut déelaré nul (RouGIER p. 515).
(7). bp: 185.
(9) En étudiant cette pratique, nous faisons abstraction des règles du droit international. Le titre 1er de cel ouvrage ressortit au droit constitutionnel comparé. Or, dans la sphère du droit interne, la constilution est souveraine, C'est seulement lorsque des étrangers sont en cause que les solutions adoptées peuvent être infirmées par le jüge international. V. infra Titre II.
-Assimilation du gouvernement de fait général au gouvernement de jure.
LE JUGE INTERNE a
vernerment de fait général disparu, fera-t-il dépendre sa solution de la question de savoir si le dit gouvernement a été où n'a pas été reconnu par le gouvernement de jure dont il relève ?
_. Un gouvernement de facto, même général, n’est jamais réconnu par le gouvernement de jure qui est parvenu à le chasser. Ce dernier, par le seul fait qu'il qualifie son rival de gouvernement de jacto, voit en lui un pouvoir illégal et traite ses imciibres comte des usurpateurs. Comment Louis XVIII aurait-il reconnu les gouvernements de la France républicaine et impériale, lui qui datait de 1a XVIIIe année de son règne la charte octroyée à ses sujets retrouvés ? Un gouvernement de jure ne reconnaît que des gouvernements de jure. Prétendre subordonner la validité des actes d’un gouvernement de fait général à sa reconnaissance par le gouvernement de jure dont relève le jugé, c’est se prononcer pour la caducité de tous Ses l'actes!
8 -— Or, précisément, c’est là chose impossible. La vie d’un Etat ne peut être suspendue (10). Le gouvernement dé jure ne peut nier que le gouvernement de fait général ait représenté l'Etat. Louis XVIII, qui ne transigeait pas sur le dogme de la légitimité, fut bien obligé de l’admettre (11).
En fait, les gouvernements de jure admettent que les gouvernements de fait généraux, malgré l'atteinte portée par eux à la constitution, exercent valablement, comme les gouvernements de jure, les prérogatives de l'Etat tenant à sa double qualité de personne morale et de puissance publique. Les traités passés avec dés puissances étrangères sont généralement respectés par le gouvernement de jure restauré: les Stuart observèrent les conventions signées par Cromwell et Louis XVIII respecla les engagements internationaux pris par la France révolutionnaire et impériale. Les dettes contractées par le gouvernement intermédiaire sont reconnues : le gouvernement portugais de la reine Dona Maria s’estima lié par les deux em-
(40) LarNAUDE p. 474.
(11) LarNaAUDE p. 468.
Le point de vue politique sans “effet sur le point de vue juridique.
Le silence des pouvoirs politiques; son interprétation par le juge interne dans le sens de la confirmation des actes da gouverne-
prunts contractés en 1828 et 1831 par l’usurpateur Dom Miguel, alors que son autorité s’étendait sur l’ensemble du Portugal (12). La validité des décharges données par lui de dettes envers l'Etat n’est pas contestée (13), les aliénations de parcelles du domaine public sont maintenues (14) et les concessions accordées sont considérées comme irrévocables. Rien n’est plus caractéristique que la célèbre déclaration de Saint-Ouen, par laquelle Louis XVIII, avant de remonter sur le trône de ses ancêtres, croyait devoir promettre l’irrévocabilité des ventes de biens nationaux et le maintien de la dette publique (15). La non reconnaissance du gouvernement de facto général par le gouvernement de jure n’a donc qu'une signification politique ; elle reste sans portée juridique.
9 — Lorsque les pouvoirs politiques ont formellement reconnu la validité des actes du gouvernement de facto, le juge n’a qu’à se Conformer à leur décision. Mais, s'ils n’ont rien dit, va-t-il en conclure que les actes du gouvernement de
(12) V. supra n. 6 in fine.
Pourtant, le 23 août 1830, la Régence de la reine Eona Maria avait, dans une proclamation dont on trouve le texte dans Cazvo {Le droit international théorique et pratique, 1896, I, p. 250 et 251), déclaré qu'elle ne reconnaîtrait aucun des actes émanés du gouvernement migueliste depuis le 25 avril 1828.
IN s'en faut d’ailleurs que cette règle soit toujours observée. Ainsi, après la Révolution de 1848, le gouvernement d'Este du duché de Modène refusa de reconnaître comme valable la dette du gouvernernent provisoire, auquel une commune avait fourni des vivres (British Year Book of International Law, 1924, p. 175, article de Sir CEeciL J. B. Hurst).
(13) Toutefois, Ferdinand VII d'Espagne déclara nuls en juin 1817 les paiements faits au gouvernement du roi Joseph pour des biens ecclésiastiques vendus sous le règne du roi Charles IV, à moins que les acquéreurs ne prouvassent qu'ils avaient été forcés
de payer (KLüBER, Droit des gens moderne de l'Europe, 1874 p. 374, note b).
(14) PHILLIMORE (Droit iniernational, 1885, III, p. 851)
nous dit que lorsque les puissances alliées renversèrent Napoléon: et restituèrent aux pays qu'il avait subjugués leurs souverains légitimes, il n’y eut que deux ou trois Etats — Kocx (Traités de paix, 1838, III, p. 364) dit l’Electeur de Hesse et le duc de Brunswick seulement — qui tentèrent de dépouiller les propriétaires des domaines acquis par eux sous l'autorité de leurs youvermements de facto. L'Autriche, la Prusse, la Russie, les souverains bourbons de France et d’ltalie, la Sardaigne et le Pape respectèrent les akénations.
(15) ROUGIER p. 518.
Mais la Restauration vota en 1825 une indemnité dun
eus pour dédommager les anciens émigrés de la perte de leur® iens. ù
ment de fait général.
Jurisprudence française. — Système suivi en 1814.
Validité des décrets-lois.
Jurisprudence américaine : l’affaire Keith c. Clark.
facto non ratifiés par le gouvernement de jure sont nuls ? Le point de vue des tribunaux, c’est généralement qu'ils ne sont pas nuls de plein droit, mais seulement annulables. Le silence des pouvoirs politiques est donc interprété comme une confirmation.
Cette règle est si naturelle qu’en 1814, les tribunaux français ne se sont même pas demandé si les lois et décrets de l’époque révolutionnaire et impériale devaient être considérés comme abrogés par le rétablissement de l’autorité légitime (16). Le doute, levé pour les biens nationaux et la dette: publique par la déclaration de Saint-Ouen, n’exista pas un instant pour la législation des régimes déchus. Il ne vint pas à l’esprit que les codes de Napoléon pussent ne pas survivre à l’homme, dont l'énergie avait permis leur réalisation ;,ces codes furent maintenus, non seulement en France. mais dans les pays où Napo'éon lui même ou les nouveaux régimes installés par lui les avaient introduits.
Bien mieux, les conditions de validité des.
actes législatifs des gouvernements nés d’une insurrection sont en France moins rigoureuses que celles des actes des gouvernements réçuliers ; il est de jurisprudence constante que les décrets-lois, élaborés à la suite d’un coup d'Etat, sans intervention d’un organe législatif, sont pleinement valabies et) à
La même solution à prévau aux Etats-Unis.
Après la guerre de Sécession, la Cour suprême n’a pas hésité à imposer aux divers Etats, qui avaient prélendu former la confédération sudiste, le res-
(16) La Convention, pour laquelle la royauté n'avait été qu’une usurpation continue, eut par contre ce scrupule ; elle ne jugea pas inutile de dire que les lois antérieures subsistaient dans son décret des 21-22 septembre 1792 (ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel français et comparé, 1921, E p. 3, n. 61). C'est qu'en 1792 il restait encore des traces, tout au moins dans le langage politique, de la théorie. de la souveraineté personnelle et fragmentaire qui fleurissait au XVIe siècle. En 1814, il en est diffénermment, parce que les changements fréquents de gouvernement ont définitivement ancré dans les esprits l’idée de la continuité de l'Etat.
(17) Décrets du gouvernement provisoire de 1848, de Louis- Napo'éon du 2 décembre 1851 à la mise en vigueur de la censtitution du 14 janvier 1852, et du gouvernement de la Défense Nationale en 1870-71.
pect des actes faits par eux au cours de la rébellion, lorsque ces actes n'étaient pas contraires à la constitution fédérale. Le gouvernement confédéré était sans doute un gouvernement de facto régional pour le gouvernement du président Lincoln ; mais, si au lieu d'envisager le gouvernement confédéré, on considère les gouvernements des di- . vers Etats qui adhérèrent à sa cause, on voit que, pour les gouvernements qui fonctionnèrent dans &es Etats après la rébellion, les gouvernements qui avaient exercé le pouvoir pendant la guerre civile étaient des gouvernements de facto généraux. Certains d’entre eux, la paix rétablie, déclarèrent nuls les actes faits pendant Ja guerre par le gouvernemeñt au pouvoir. Ainsi, par un amendement à sa constitution adopté en 1865, l'Etat de Tennessee prétendit annuler les billets émis par la Banque de Tennessee au cours de la guerre civile et interdit à ses receveurs d'impôts de les accepter en paiement. Les tribunaux de l'Etat de Tennessee admirent la validité de cet amendement. Saisie d'un recours, la Cour suprême des Etats-Unis estima (affaire Keith c. Clark) que le contrat conclu par l'Etat de Tennessee, en 1838, avec la Banque dé Tennessee et en vertu duquel le premier s'engageait à recevoir en paiement des impôts les billets émis par la seconde était un contrat qui le liait pendant la rébellion. Elle invalida la disposition de l’amendement constitutionnel déclarant nuls les billets émis de 1861 à 1865, comme conlraire au principe de la continuité de lEtat, ainsi qu'à la constitution fédérale, interd'sant aux Etats particuliers de porter atteinte par leurs lois à l'autorité des contrats. Autrement dit, elle considéra comme un principe d'ordre constitutionnel fédéral l'obligation de respecter les actes d’un gouvernement de facto général ; elle n’admit pas que des dispositions conslitutionnelles particulières pussent y porter atteinte (18).
(#8) Le juge Miller, donnant l'opinion de la Cour, rejeta fo:mellement l'idée que les actes d'un usurpateur seraient nuls à moins d'être ralifiés par le gouvernement de jure. Ils sont seulement annulables et à la condition que l'annulation ne soit pas contraire à la constitulion de l'Etat fédéral, lorsqu'il s'agit d'un Etat faisant parlie d'une fédération (p. 459).
Système particulier à certains Etats hispano-américains:
l’intangibilité des constitutions et la nullité de droit des actes des gouvernements de fait même généraux.
Ce système est-il æônforme au droit des gens ? Renvoi.
10 — Si tel est le système généralement suivi, il y à lieu toutefois de signaler la pratique contraire et exceptionnelle d’un certain nombre d'Etats hispano-américains. Plusieurs constitutions d'Etats de l'Amérique Centrale ou de l'Amérique du Sud contiennent des dispositions déclarant nuls à l'avance les actes des gouvernements ce fait (19) Sans doute, le gouvernement insurrectionnel peut abroger la constitution et c’est ce qu'il ne manque pas de faire généralement (20). Mais le gouvernement de jure, lorsqu'il a ressaisi le pouvoir, peut remettre en vigueur la constitution antérieure: ét, comme celle-ci est la loi suprême du pays, le juge est dans l'impossibilité de considérer comme valables les actes du gouvernement de facto. Bien mieux, pour lever tout doute possible, le législateur du gouvernement de jure vote généralement une loi d'annulation, abrogeant formeilement les actes du gouvernement de fac- LOT CAT
Dans ces pays, les tribunaux adoptent une attitude inverse de celle qu'ils suivent dans les autres ; seuls sont maintenus les actes que les pouvoirs politiques reconnaissent. Nous aurons l’occasion d'examiner si cette attitude n'engage pas la responsabilité de l'Etat, lorsque des éfrangers sont en cause (22).
(19) Constitution du Salvador, art. 69; du Honduras, art 99; du Vénézuéla, art. 104; du Pérou, art. 10. (FaucxiL£r, Traïté de droit international public, 1922, I, 1, p. 339).
(20) Ainsi, le 27 décembre 1879, le dictateur Pierola publiait un statut provisoire abrogeant la constitution péruvienne de 1860, dont Particle 10 disposait: « Sont nuls les actes de ceux qui « usurpent les fonctions ou qui acquièrent des emplois sans & avoir rempli les formalilés prévues par la constitution et les « lois » (RUZE p. 261).
(21) Pérou : loi du 25 oclobre 1886 annulant tous les actes du gouvernement intérieur émanés de Pierola et d'Iglesias (RUZÉ p. 264). Vénézuéla : décret du général Guzman Blanco du 27 avril 1870 annulant les lois ét décrets faits depuis le 28 juin 1868 (V. affaire de la Venezuela Steam Transportation Co, p. 1717). Costa-Rica : loi du 22 août 1922 annulant les contrats passés par le gouveinement de Tinoco et certains actes législatifs votés sous ce gouvernement (V. arbitrage de M. Taft du 18 octobre 1923, Brilish Year Book, 1925, p. 199).
M. d'ish, secrétaire d'Etat américain, dans une dépêche au ministre deg ÉElats-Unis à Haïti, en date du 21 février 1877, se vélère à une loi de ce genre (Moore, Digest, 1, p. 250).
(22) V. Infra $ 171.
Actes accomplis au cours d’une grerre civile.
Caractère de jure du gouvernement vainqueur.
Hypothèse de la confirmation par les pouvoirs politiques des actes accomplis ai cours des hostilités.
j2 LES GOUVERNEMENTS DE FAIT DEVANT LE JUGE CHAPITRE II
Gouvernements de fait locaux
11 — Après avoir examiné le sort des actes faits parun gouvernement dit de fait, en possession indisputée de l'exercice de la souverainelé sur l'ensemble du territoire, il nous faut rechercher quel est celui des actes faits par chacun des deux gouvernements rivaux au cours d’une guerre cCivile. Les hostilités terminées, ces actes ET ils être maintenus ou abrogés ?
Il faut distinguer selon qu’il s’agit des actes du gouvernement vainqueur ou de ceux du gouvernement vaincu.
SECTION I Du sort des actes du jouvernement vainqueur
12 —Le gouvernement vainqueur se considère naturellement comme un gouvernement de jure.
S'il tire son origine d'une insurrection, il ne man-
que pas d'affirmer que son pouvoir repose sur l’assentiment des populations, désireuses soit de modifier la constitution, soit de constituer un Etat nouveau.
13— Le juge interne se trouve donc en présence d’un gouvernement de jure. Aucun doute n'existe pour les actes de ce dernier, accomplis après son triomphe définitif. Mais comment doivent être traités ceux que le gouvernement vainqueur a faits, alors que son pouvoir était disputé ?
Si les autorités politiques ont indiqué la solution du problème, le juge n’a qu’à l’appliquer. C’est ainsi qu'après l1 guerre d’Indépendance, les Etats-Unis ont formellement reconnu les dettes contractées par eux au cours de la guerre (23), et que le Mexique n’a jamais discuté la validité des coutrats conclus en 1816 par le gouvernement du général Herrera (24).
(23) V. la déclaration de l'agent du Chili dans l'affaire, Didier. (p. 4831). Ë
(24) V. affaires Hunter, Duncan et autres, Eckford, Parroit Cox et Keith. Ë
Le silence des pouvoirs politiques ; son interprétation par le juge du gouvernement vainqueur dans le sens de la validité de ses actes depuis le début de son existence.
Jurisprudence .
américaine après la guerre d’Indépendance.
Le principe posé en 1877 par le juge Field dans Williams c. Bruffy.
à dater
14— Mais il arrive que les pouvoirs politiques ne Se soient pas prononcés ; il en est généralement ainsi pour l’activité du gouvernement vainqueur, au cours des hostilités, dans l’ordre législatif. Le juge interne n’hésite pas alors à résoudre la difficulté ; ici encore, il ne s’estime pas tenu de s'adresser à son gouvernement, d'exiger de lui une reconnaissance formelle pour ses actes accomplis au cours de l'insurrection. Après la guerre d’Indépendance, les tribunaux américains, saisis de la question de savoir depuis quand les Etats composant l’Union fédérale avaient pu valablement légiférer, ont décidé que ce droit leur appartenait depuis le 4 juillet 1776, jour de la proclamalion de l’indépendance, et non pas seulement depuis le traité de 1783 mettant fin aux hostilités et par lequel l'Angleterre reconnaissait le nouvel Etat (25
Le principe qui a dirigé la conduite des tribunaux américains après la guerre d’Indépendance a été fort bien exposé, après la guerre de Sécession, par le juge Field dans Williams c. Bruffy. Envisageant l'hypothèse où le gouvernement sudiste aurait triomphé, il déclare que ses actes, depuis le commencement de son existence, auraient été maintenus comme ceux d’une nation indépendante. OT
« Tel fut le cas des gouvernements d'Etats, sous l’ancienne confédération, lors de ieur séparation de la couronne britannique. Ayant mis à exécution leur déclaration d’'indédépendance, tout ce qu'ils firent depuis cette date fut aussi valable que si leur indépendance avait été reconnue immédiatement » (26).
Par suite, lorsqu'il s'agil des actes du gouvernement vainqueur, le jugé interne les applique depuis le début d? son existence. Cela est vrai non seulement des actes d'administration courante,
(25) Mcellvaine c. Coxe's Lessee.
Le juge Cushing déclare que les divers Etats de l'Union ont tout au moins pour leurs dispositions législatives internes,
de leur déclaration d'indépendance, à tous les droits et d'Etats souverains. « Le traité de paix, ajoulte-t-il, releur indépendance ; il ne la leur octroie pas. Il en
droit,
pouvoirs « connaît
” « résulte que les lois des divers Etats, votées depuis la déclaration
« d'indépendance, sont des lois W'Etats souverains et qu'elles « devinrent obligatoires pour la population de chacun d'eux dès « leur promulgation » (p. 212).
C2) S GAIN
Deux eas à tingner.
J. Le gouvernement vaincu est le gouvernement nouveau.
Caractère de facto focal du gouver-
nement vaincu ; SON incompatibilité avec
la notion de reconnaissance.
dis-
mais aussi de ceux faits en vue d'assurer le succès de la rébellion {27}, La révolte avant été couronnée de succès, le nouveau gouvernement, suivant l'expression du Chief Justice Chase, « justifie ses fondateurs » 28.
SECTION I
Du sort des actes du gouvernement vaincu
15 — ]1 faut distinguer selon que le gouvernement vaincu est le gouvernement nouveau ou le gouvernement ancien. Il esi en effet à présumer que sa légalité sera plus difficilement admise dans ie premier eas que dans le second.
16 - Le premier eas concerne l'hypothèse suivante: un gouvernement obéi par l'ensemble du pays a été victime d'une insurrection ; un gouvernement rival est parvenu à jui disputer pendant un certain temps lautorité sur une partie du territoire, mais a été finalement vaincu. C'est la situation qui s'est présentée en Suisse après la guerre du Sonderbund, en Autriche après la suppression des insurrections vénitienne et hongroise, aux Etats-Unis! après la guerre de Sécession, en France après l’écrasement de la Commune.
17 — Appelé à se prononcer sur la validité des actes du gouvernement insurgé de caractère purement local, le juge interne fait-il dépendre sa solution de la question de savoir si le gouvernement dont il relève a ou n'a pas reconnu ce gouver-
(27) Ainsi, au cours de la guerre d'indépendance américaine, certains Etats confédérés votèrent des lois autorisant la saisie de la propriété privée britannique et le paiement aux caisses publiques des dettes privées de citoyens américains contractéey envers des sujets fidèles du. roi d'Angleterre. Les tribunaux considérèrent ce paiement comme libératoire. Mais le traité de Paris du 3 septembre 1783 (art. 4 5 et G) imposa aux Etats-Unis l’obligation de retirer les mesures prises. Aussi la Cour suprême des Etats-Unis déclara-t-elle, dans l'affaire Ware e. Hylton, que les créanciers britanniques pouvaient poursuivre le recouvrement de leurs cemances, malgré le versement effectué par leurs débiteurs dans lesy caisses de l'Etat et nonobstant toute disposition législative contraire.
(28) Shortridge and Co €. Mason, affaire citée par le juge Field dans Williams ce. Bruffy (p. 186).
À défaut de re- CONnaissance COMme gouvernement, le gouvernement de facto local ne bénéficie-t-il pas parfois d’une reconnaissance comme belligérant par le gouvernement établi? Nécessité de préciser le contenu de cette notion.
LE JUGE INTERNE il
(QT
nement ? Un gouvernement, qui n’a jamais été évincé, est certainement beaucoup moins embarrassé qu’un, gouvernement restauré pour proclamer l’illégalité de l’organisation qui a essayé de le renverser ; la conception des pouvoirs politiques de l’État du juge est que le gouvernement vaincu à illégalement usurpé l’autorité ; ici encore: la notion de reconnaissance ne peut recevoir aucune application.
18 — Mais. à défaut de reconnaissance comme gouvernement, les insurgés ne bénéficient-ils pas parfois au cours de la lutte d’une reconnaissance comme belligérants de la part du gouvernement établi ? Cette sorte de reconnaissance leur est en effet souvent accordée. Il s’agit seulement de s’entendre sur le contenu de cette notion, afin d’éviter foule équivoque.
La reconnaissance de la belligérance des insurgés par le gouvernement établi est ordinairement présentée comme conférant des droits à la fois aux insurgés et au gouvernement établi:
a) Elle éviterait aux insurgés d’être traités comme des criminels (29) et leur permettrait d'exercer les prérogatives qui sont généralement reconnues à un Etat engagé dans une guerre contre un autre Etat (30).
b) Elle autoriserait le gouvernement établi à recourir à des mesures de guerre soit contre les insurgés, soit contre les ressortissants d'Etats tiers (31) et le déchargerait de toute
(29) La reconnaissance, dit RouGIER (p. 217) « transforme « les rebelles en belligérants. et suspend l'application du droit « pénal. L'insurgé capturé n’est plus un justiciable, mais un « ennemi prisonnièr de guerre. Comme tel, il est inviolable et « doit être remis en liberté à la fin de la guerre ».
(30) « L'effet essentiel de ia reconnaissance est de transformer « les insurgés — groupe de citoyens rebelles à lautorité de leur « souverain — en un êlre juridique sui generis, sujet de droits
«et de devoirs, que nous avons nommé la communauté belligé-
« rante ». (ROUGIER p. 222).
(31) « Sans belligérants, la guerre ne peut exister, et Sans « guerre il ne peut y avoir de droits de belligérant. IL va sans « dire qu'un gouvernement qui, dans ses rapports avec les nations « étrangères, refuse à ses opposants le caractère de belligérants, « renonce ipso facto aux privilèges de ce caractère pour lui-même. « Un tel gouvernement se limite aux seuls droits qu'il possède en « temps de paix. Il ne peut se prévaloir du droit légitime de blocus. « H ne peut non ‘plus axrêter, visiter ou détenir aucun navire
a) Dans quelle mesure la reconnaissance de belligéran- <e du gouvernement établi confère des droits aux insurgés.
1° Ses effets au point de vue de la .A10n application du droit pénal : com- «modité de l’expression pour caractéri- .Ser Cette Situation.
responsabilité pour les actes des rebelles (32).
Nous nous proposons de démontrer que la reconnaissance de belligérance émanée du gouvernement établi est loin de comporter des conséquences aussi étendues.
19 — On dit, en premier lieu, qu’elle donne aux rebelles le droit : 1° de ne pas être traités comme des criminels ; 2° d'exercer les prérogatives inhérentes à la guerre.
20 -_ Il est exact que lorsqu'une insurrection donne naissance à une véritable guerre, parce que l'usage des mesures de police est impuissant à rétablir l’ordre, le gouvernement établi renonce souvent à l'application du droit pénal ; et l'expression de reconnaissance de belligérance est commode pour caractériser ce fait.
« étranger en pleme mer ». { LAWRENCE, Commentaires sur Wheaton, LE pTU1S87
« Le gouvernement qui combat l'insurrection a intérêt, sans « renoncer à ses droits de souveraineté sur eux et sans les recon- « naître comme ayant un gouvernement établi, à ne pas refuser aux « insurgés le caractère de belligérant, car, par son refus, il renon- « cerait ?pso facto aux privilèges de ce caractère pour lui-même; & il se limiterait par exemple aux seuls droits qu'il possédait en « temps da. paix ; il ne pourrait se prévaloir du droit de blocus, « ni visiter, arrêter ou détenir aucun navire étranger en pleine « mer, ni exiger en un mot des Etats étrangers qu'ils observent « à l'égard des insurgés les devoirs de neutralité » {PRADIER- Fonéré, Droit international publie européen et américain, 1894, VI, $ 2658 in fine).
« L’acquisition de ces droits nouveaux, dit ROUGIER (p. 221), « est le plus sérieux avantage que puisse “trouver l'Etat à accorder « à ses adversaires la reconnaissance ». ”
« La reconnaissance de bhelligérance, écrit le même auteur & (R. D. FL P. 1904, p. 281), permet au gouvernement établi « d'user vis à vis de ses ennemis intérieurs des mêmes droits « qu'il pourrait exercer vis à vis d’ennemis étrangers dans une « guerre fnternationale. ».
(32) « Tout Etat en proie à la guerre civile a un moyen très « simple... de dégager sa responsabilité vis à vis de toutes les « puissances tierces ; ce moyen, c'est de reconnaître les insurgés « comme belligérants » (ROUGIER p. 220).
V. également ce que dit le même auteur {R. D. I. P. 1904 p. 264) sur l'effet de la reconnaissance comme bhelligérants des partisans de Matos par fe président Castro ; ia dépêche de M. Davis, secrétaire d'Etat américam, à M. Pile, ministre à Caracas, en date du 28 juillet 1873, affirmant que le gouvernement du Vénézuéla, par son refus d'accorder les droits de belligérance aux insurgés, assumait la responsabilité de leurs actes (affaire de la Venezuela Steam Transportation Company p. 1704); la plaidoirie de l'agent des Etats-Unis devant la commission mixte américo-vénézuélienne de la convention du 19 janvier 1892, repre-
nant cet argument (même affaire p. 1716).
rs
Les gouvernements au pouvoir, victimes d’une rébellion, Sont généralement enclins à considérer les insurgés comme des criminels soumis à l’application du code pénal (33). En France, les insurgés de la Commune furent traduits devant des conseils de guerre ; les tribunaux fonctionnèrent pendant cinq années consécutives, au cours desquelles ils prononcèrent treize mille condamnations. L'Espagne condamna pareillement les Carlistes par grandes masses (34). Nombreux sont d'autre part les gouvernements américains qui déclarèrent pirates les navires aux mains des insurgés (39).
Mais, pour des raisons d'humanité, par crainte de représailles surtout (36), quand la lutte se ‘prolonge et s'étend, les gouvernements établis con-
(33) La plupart des codes répriment spécialement les délits de sédition où d'’insurrection. Les peines édictées sont généralement d'un caractère spécial,’ ces délits étant considérés comme des délits politiques. La matière est réglée en France par les articles 91 à 102 du Code pénal.
(34) ROUGIER p. 216-217.
V. également (Chronique du même sur les guerres civiles de Colotibie et de Vénézuéla de 1899 à 1903, R. D. L P. 1904, p. 225 et Suiv.) :. refus du cabinet de Bogota de renoncer à appliquer aux insurgés les lois pénales (p. 281 et suiv.) et usage par le président Castro des mesures de répression pénale contre les partisans de Matos {p. 262 et suiv.).
(35) V. M. Seward, secrétaire d'Etat américain, à M. Hassaurek, ministre en EÉqualeur, 15 septembre 1865 {MoorE, Digesl, 1], p. 1084); M. Fish, secrétaire d'Etat américain, à M. Bassett, ministre en Haïti, 14 septembre 1869 (/d. p. 1084-1086) ; M. Bayard, secrétaira d'Etat américain, à M. Becerra, ministre de Colombie, 24 avril 1885 (Id. p. 1089-90) ; M. Hay, secrétaire d'Etat américain, au senor Marquez, ministre de Colombie, 1er août 1900 (Id. p. 1090); M. Bayard, secrétaire d'Etat, à M. Soteldo, ministre du Vénézuéla, 24 juillet 1885 (Id. p. 1105-1106) ; M. Blaime, secrétaire d'Etat américain, au secrétaire de la Marine, 17 mai 1879 (/d. p. 1106-1107).
V. également : affaïre du Huascar (HaLLECK, Droit international, 8e éd, I.,p. 447, note, et Cazvo, op. cit., I., $ 504 p. 592); affaire des insurgés espagnols de la province de Murcia (dépêches de M. Erelinghuysen à M. Langston et de M. Bayard à M. Whitney, reproduites dans Moore, Ligest, Il, p. 1087 et 1096-97); le décret vYénézuelien du 30 décembre 1901 {R. D. [. P. 1904 p. 264 n. 1).
La plupart de ces espèces sont citées par PRADIER-FODÉRÉ (op. ait. 8 2509 et 2510 et par ROUGIER (p. 287 à 293).
(36) VATTEL montre fort bien le lien qui existe entre la reconnaissance de belligérance et les représailles : « Il est bien évident, « dit-il, que les lois communes de la guerre, ces maximes de modéra- « tion, d'honnêteté et de droiture, que nous avons exposées ci-dessus, « doivent êlre observées de part et d'autre dans les guerres « civiles. Les mêmes raisons, qui en fondent l'obligation d'Etat « à Elat, les rendent autant et plus nécessaires, quand deux « partis obstinés déchirent leur commune patrie. Si le souverain « se croit en droit de punir les prisonniers comme rebelles, le « parti opposé usera de représailles ; s’il brûle et dévaste, ses
20 Comment elle ne confère aux in-
sentent à suspendre l'application du droit pénal et à traiter les insurgés comme des belligérants d’une guerre régulière : l’attentat à la vie d'autrui jouit alors d'une excuse et son auteur est simplement traité comme prisonnier de guerre. Le gouvernement établi est d’ailleurs libre de n’accorder qu’une excuse partielle. C’est ainsi que les gouvernements de l’Amérique latine sont enclins à distinguer entre les actes terrestres et les actes maritimes: ils consentent à traiter les insurgés pris sur les champs de bataille les armes à la main comme des prisonniers de guerre, mais poursuivent comme pirates les commandants des navires insurgés (37). D'autre part, une distinction est généralement fuile entre les chefs de l’insurrection ‘et leurs partisans : la reconnaissance de belligérance efface les délits résultant des faits de violence exercés pendant la lutte armée; elle laisse subsister à la charge des chefs le crime: de trahison, qui ne disparaît qu’au prix d'une amnistie (38).
21 — La reconnaissance de la belligérance des insurgés par le gouvernement établi correspond
« ennemis en feront autant. La guerre deviendra cruelle, terrible «et toujours plus funeste à la nation » {Droit des Gens, 1774, IN], Chap. XVIII, $ 294).
(SON supra n°39;
Au cours de la guerre de Sécession le gouvernement du président Lincoln essaya de faire pfévaloir ce point de vue. Tandis qu'il admit dès le début que les insurgés pris les armes à la maiñ sur les champs de bataille seraient traités comme des prisonniers de guerre, il émit la prétention de punir comme pirates les corsaires sudistes (V. PRADIER-FODÉRÉ, op. ct. S$. 2509 p. 849). Il dut bientôt y renoncer devant les menaces des Sudistes. « Le Sud, dit « HEADLEY (La Grande rébellion, 1, p. 138), avait décidé de traiter « nos hommes exactement comme nous traiterions l'équipage ‘du « corsaire Savannah, que nous avions incarcéré comme pirate et « menacé de pendre comme tel. Davis emprisonna homme pour « homme et déclara qu'il pendrait homme pour homme ».
La piraterie, dont il est question ici, est la piraterie selon le droit particulier d'un Etat, non la piraterie du droit international. Il en résulte que les décrets de piraterie d’un gouvernement qui combat une insurrection ne lient pas les Etats tiers. V. les diverses dépêches diplomatiques citées supra n. 35, CALvoO, op. cit., 1, $ 496 in fine, p. 582-838 et PRADIER-FODÉRÉ, op. cût., $ 2510.
(88) V. RoUGIER p. 218 et 219.
« La concession de la qualité de belligérant aux sudistes, disait « le juge Field dans Williams e. Bruffy (p. 187), les a exemptés de « toute responsabilité pour les actes de guerre légitime. Elle « n'a nullement pardonné les actes commis contre le gouvernement, « autrement que par les forces armées au service de l’organisation. « rebelle ».
surgés «aucune des prérogatives inhérentes à la guerre.
donc à quelque chose de précis en ce qui concerne les pénalités à infliger aux rebelles. Il est beaucoup plus douteux qu’eile leur confère vraiment des droits de guerre.
H faut d’abord noter que, si elle implique chez les rebelles une certain: discipiine, une organisation hiérarchique et un but politique, qui les distinguent d’une bande de malfaiteurs ou de brigands, elle ne suppose même pas l'existence d’un gouvernement.
D'autre part, lorsqu'il existe vraiment un gouvernement dirigeant les opérations de guerre des insurgés, le gouvernement établi, en reconnaissant leur belligérance, ne reconnaît pas nécessairement à ce gouvernement l'exercice de droits de souveraineté ou de belligérance. Au cours de la guerre de Sécession, le gouvernement de Washington se refusa formellement à reconnaître aucun pouvoir législatif au gouvernement sudiste (39) et lui dénia le droit d’instituer des tribunaux de prises (40). C’est donc que les Etats- Unis, s’ils attribuèrent aux insurgés la qualité de belligérants en vue de la suspension du droit pénal, ne reconnurent aucun des droits de guerre que le gouvernement sudiste prétendait exercer.
(39) « Les Etats-Unis, au cours de la lutte, déclarait le juge « Field dans Wälliams c. Bruffy (p. 188-189), ne renoncèrent « jamais à leur juridiction suprême sur tout le payset à l’allégeance « de tout citoyen de la République. Ils ne reconnurent en rien et « par aucun de leurs départements la légalité de l’organisation « rebelle ou la validité de ses actes. Ils ne reconnurent jamais « son prétendu pouvoir de législation régulière. »
Yl était soutenu, dans cette affaire, que le gouvernement sudiste, étant engagé dans une guerre avec les Etats-Unis, « pos- « sédait et avait le droit d'exercer dans ses limites territoriales « tous les droits de guerre appartenant à une nation indépendante « et, parmi eux, le droit de confisquer les sommes dues par ses « citoyens à ses ennemis » (p. 184). Le juge Field rejeta ce moyen de défense en déclarant que la validité de la loi de confiscation du gouvernement sudiste ne dépendait pas « de l’existence « des hostilités, mais du succès final de la partie », qui l'avait pror ulguée (p. 191. V. supra $14 in fine).
Le principe posé dans Williams c. Bruffy fut peu après rappelé dans Ford c. Surget (p.604). :
(40) The Lilla, où il fut décidé que la reconnaissance des insurgés sudistes comme belligérants n’impliquait nullement pour eux le droit d'établir des tribunaux de prises en vue de conlisquer des navires ou cargaisons appartenant à des citoyens des Etats loyalistes.
Les décisions des tribunaux de prises confédérés furent par suite considérées comme sans valeur par les tribunaux ressortissant au gouvernement du président Lincoln.
En réalité — el bien que la Cour suprême des . . LPS ESS
Etats-Unis ait cru pouvoir le faire dans l'affaire
Thorington contre Smith (41) — Vautorité d'un
souvernement de fail régional dans une guerre civile ne saurait être assimilée à l’autorité de fait de l'occupant dans une guerre entre Etats. L'occupant est un Etat reconnu jouissant de droit des prérogalives de la beliigérance, qui peuvent tenir en échec les droits de souveraineté de l’Etat dont le territoire est occupé. Le gouvernement de facto régional est, pour le gouvernement de jure, sans existence juridique ; aussi les droits de souveraineté du gouvernement établi subsistent-ils dans leur intégralité : il peut y avoir un obstacle de fait à leur exercice, mais, cet obstacle disparu, ils reprénnent toute leur ampleur. La jurisprudence américaine illustre d’ailleurs cette différence. Si, dans les affaires United States c. Hayward et United States c. Rice il fut décidé que le port de Castine, lors de son occupation par les forces britanniques en 1814, était un port étranger au point de vue de l'application des lois de non importation et des: lois fiscales américaines, la Cour suprême des Etats-Unis affirma après la guerre de Sécession que les Etats confédérés n'avaient jamais cessé d'être soumis à l'autorité du jouvernement légal (42). a
Il est donc bien vrai de dire qu’en reconnaissant les insurgés comme belligérants le gouvernement établi ne reconnaît en aucune façon au gouvernement rebelle le droit de se prévaloir contre lui des prérogatives que la guerre confèré à un ennemi régulier. Et, s’il en est ainsi à l'égard du.
. (4) p. 9 et 10.
r (42) Se référant au précédent des Prize Cases de 1863, examinés Znfra $S23, le juge Field disait dans Williams c. Bruify (p. 190): « Il fut aussi décidé que, comme les partis rebelles « avaient formé une confédération, étaient ainsi devenus un Corps «organisé; comme le lerriloire occupé par æeux était défini, « et comme le Président avait concédé à cette organisation dans «ison caractère militaire, les droits de la belligérance, tout le « territoire devait être regardé comme ennemi.
& Il n'y a rien dans cette doctrine, qui justifie les Etats « confédérés dans leur prétention d'être trailés comme des Etats « étrangers durant la guerre ou qui leur permît de traiter les « habitants des Etats loyalisies comme des étrangers ennemis ».
Ainsi, les droits de guerre, que le président Lincoln s’arrogeait, il les refusait aux Sudistes. à
b} Droits que la reconnaissance de belligérance émanée du gouvernement établi est censée lui conférer à lui-méme.
1: Vis à vis des insurgés, le gouvernement établi disposant des prérogatives de la souveraineté, n'a pas besoin des prérogatives de la belligérance.
la beiligérance ;
gouvernement établi, il en est naturellement de même à l'égard des tiers: le gouvernement au pouvoir est sans qualité pour conférer à ses adversaires des droits contre les neutres ; seule la reconnaissance de belligérance qui émane des tiers peut produire cet effet (43).
22 - En second lieu, on affirme que la reconnaissance de belligérance des insurgés permet au gouvernement établi: 1° vis à vis des insurgés, de recourir à des mesures de guerre ; 20 vis à vis des tiers, de se prévaloir des prérogatives de la belligérance et de se décharger de toute responsabilité pour les actes des rebelles.
23 -— Pour expliquer que le gouvernement établi puisse recourir contre les insurgés aux droits de Ia guerre, il est inutile de faire intervenir la notion de reconnaissance de belligérance. Disposant à l’égard des rebelles des prérogatives de la souveraineté, il n’a pas besoin des prérogatives ‘de celles-ci ne sont nécessaires qu’à l’égard de ceux, neutres ou ennemis, sur lesquels on ne possède aucun droit de souveraineté. Il y a là deux catégories de droits dont le domaine d’application est nettement distinct : l'Etat n’a recours aux prérogatives de la belligérance que lorsque ses prérogatives de souveraineté ne peuvent être exercées. Contre des insurgés agissant dans le domaine de sa compétence onde le gouvernement au pouvoir a à sa disposition les droits de souveraineté les plus absolus : ces droits lui permettent de s’arroger vis à vis des rebelles tous les droits qu’un belligérant peut exercer, et plus que ces droits. Parmi les prérogatives qui sont normalement considérées comme des prérogatives de belligérance et que le gouvernement établi exerce comme souverain, figure notamment le droit de fermer les ports détenus par les rebelles, dans la mesure où ceux-ci sont en cause: procédant à la fermelure des ports qui relèvent de son autorité nominale, le gouvernement au pouvoir accomplit essentiellement un acte de souveraineté. Ce n’est
(43) V. infra $ 40 et s.
Le véritable problème : quel est l'organe qualifié constitutionnellement pour décréter des mesures exorbitantes du temps de paix ? Examen critique des Prize Cases jugés en 1863.
que dans la mesure où il prétend faire respecter l'interdiction prononcée en haute mer, où sa souveraineté ne commande pas, contre des ressortissants d'Etats tiers, sur lesquels il n’a aucun droit de juridiction, qu'il y à un acte de belligérance. Et c'est parce qu'il agit comme souverain et non comme belligérant, qu’il peut faire ce que ne peut pas faire l'Etat engagé dans une guerre internationale. C’est parce qu'il agit comme souverain qu’il dispose vis à vis des insurgés de moyens de répression plus énergiques et moins limités, qu'il peut « remplacer le droit international de la guerre par la loi martiale interne » (44).
Mais, si tel est le droit du gouvernement établi, au sens large du mot de dépositaire de la souveraineté nationale (45), c’est un problème différent que de se demander à quelles conditions le gouvernement, au sens restreint de pouvoir exécutif, peut recourin à des mesures de guerre. Il s’agit d’un problème) d'ordre constitutionnel, qui consiste à rechercher si le pouvoir exécutif est resté dans les limites de sa compétence. La plupart des constitutions prévoient spécialement l'organe qualifié pour déclarer une guerre étrangère ; elles sont mueites sur la question des guerres civiles. Tant que les autorités constituées se bornent à recourir à des mesures de police, il n’y a pas de difficulté ; mais, lorsqu'il s’agit de conduire une véritable guerre et de décréter des mesures qui ne
sont possibles qu’en temps de guerre, il en est
différemment. Si, comme c’est le cas aux Etats- Unis. la Constitution réserve au Congrès le droit de déclarer la guerre, cette déclaration ayant pour résullal d'autoriser le pouvoir exécutif à recourir à des mesures exceptionnelles, ce dernier peut-il en cas de guerre civile décréter un blocus, mesure de guerre, sans l’aulorisation expresse du pouvoir législatif ? Tel est le problème qui se posait dans les Prize Cases, jugés en 1863.
Quatre navires avaient été saisis pour violation du blocus établi par les proclamations du président Lincoin des 19 et 27 avril 1861 et
(44) LAPRADELLE ET Poriris, I, p. 489.
(45) V. supra n. 4.
leur saisie avail été validée par les tribunaux inférieurs. Devant la Cour suprême, appelée à se prononcer en dernier ressort, les prévenus soutinrent qu'aucune guerre n'ayant été déclarée par le Congrès, l'établissement d’un blocus par le pouvoir exécutif était illégal. Le juge Grier, donnant l’opinion de la majorité de la Cour, déclara qu'il appartenait au pouvoir exécutif seul de reconnaître le caractère belligérant aux insurgés et que, là guerre existant de ce fait (46), il avait parfaitement le droit d'établir un blocus (47).
En somme, pour écarter l’application de la disposition de la constitution réservant au pouvoir législatif le droit de déclarer la guerre, la majorité des juges avait recours à la règle faisant de la reconnaissance une prérogative de l'Exécutif (48); Mais la reconnaissance de beiligérance n’avait rien à faire avec le problème qui se posait à eux. Si le gouvernement nordiste avait décidé d’appliquer aux insurgés le droit criminel dans toute sa rigueur, autrement dit s’il leur avait refusé la qualité de belligérant, la difficulté à résoudre aurait été la même: l'intervention du Congrès, nécessaire pour que le pouvoir exécutif puisse décréter des mesures de guerre, doit-elle être exigée
(46) À noter cette idée que la reconnaissance de belligérance , est la constatation de l'existence d'hostilités. Or il ne s’agissait pas d'un fait à constater, mais d'une question de droit äà résoudre. Nous retrouverons cette confusion en éludiant la reconnaissance ‘émanée des tiers (V. infrnm $ 41 et s. et 103.)
(47) « La question de savoir si le Président, en remplissant les « devoirs qui lui incombent comme commandant en chef charvé .« de réprimer les insurrections, a rencontré une résistance armée « telle et s’est trouvé en face d'une guerre civile d’un caractère « si alarmant, qu'il éfait obligé de lui conférer le caractère belli- « gérant, est une question qui lui appartient de résoudre à lui seul, .« et notre tribunal! doit régler sa conduite d’après les décisions et « les actes du gouvernement, auquel ce pouvoir est confié.
« La proclamation du blocus est elle-même une preuve offi- « cielle et concluante de l'existence d’un état de guerre exigeant « et autorisant le recours à cette mesure... » (p. 670).
(48) Il en est bien ainsi de la reconnaissance émanfe des tiers (V. infra $ 78 et s.). Mais le juge Grier avait à ‘trancher un problème de droit constitutionnel et statuait comme juge interne. Il commettait une erreur en faisant intervenir une notion «ui n'a de sens que pour le juge fiers.
M. Moore, dans son Digest (I, p. 248), visiblement influencé par l'opinion de ce juge, déciare que « les tribunaux suivent le pou- « voir exécutif en ce qui concerne la reconnaissance de belligérance « même dans les cas d'insurreclion domestique ». Nos développements sur la reconnaissance de belligérance Emanée du gouvermement établi infirment celle assertion.
2° Vis-à-vis des tiers, le gouvernement établi ne peut s’arroger le droit d’exvercer les prérogatives de la belligérance, ni se décharger d’une responsabilité qui lui incomberait norma-
lorsqu'il s'agit de réprimer une insurrection intérieure comme lorsqu'il s’agit de faire face à une guerre extérieure (49)?
Selon nous, il n'y à pas à distinguer entre les deux cas. L'intervention du Congrès est exiuée en raison de la gravité et du caractère exorbitant du droit commun des mesures à prendre par le pouvoir exécutif. Leur caractère ne change pas, qu'il s'agisse d’une guerre civile ou d'une guerre extérieure. Le juge Grier semble d’ailleurs l'avoir senti; car, après avoir déclaré que le pouvoir exécutif avait le droit d'établir un blocus, parce qu'il avail reconnu les insurgés comme belligérants, il ajoute :
« S'il était nécessaire, pour démontrer l'existence lechnique de la guerre, que celle-ci ait une sanction législative. nous trouvons cette preuve dans presque tous les actes volés par la Législature à sa session extraordinaire de 1861.
"« Cette ratification a purgé le vice, s’il en existait un » (50).
24 -— Quant à l'exercice des droits de guerre du gouvernement établi contre les ressortissants. d'Etats tiers et à l'exonération de sa responsabilité vis à vis de ceux-ci, il est faux de croire que la reconnaissance de belligérance accordée par lui aux insurgés puiss” produire cet effet. Cette reconnaissance est res inter alios acta entre le
{49) À vrai dire, la reconnaissance de belligérance pouvait être envisagée par la Cour suprôme, s'atuant en matière de prises, si elle croyait devoir s'inspirer des principes du droit des gens. Mais c'élait celle qui émane des puissances tierces. Les navires capturés appartenaient à des Anglais : le blocus était-il valable à leur égard ? A côté des questions d'effectivité se posait le problème de la validité du blocus en cas de guerre civile et du droit d'arrêter les infracteurs en haute mer. O: il n'est pas douteux que ce droit n'existe que vis à vis des ressortissants d'Etats. qui ont reconnu la belligérance des insurgés (V. infra $ 195).
Le juge Grier a d'ailleurs envisagé cette question. « Après « une telle reconnaissance officielle émanée de leur souverain, « déclara-t-il, les citoyens des Etals étrangers ne peuvent nier « l'existence d'une guerre avec toutes ses conséquences en ce « qui concerne les neutres » (p. 663).
On peut seulement lui reprocher de n'avoir pas nettement distingué les deux problèmes qui se posaient à lui : appartenail-il au pouvoir exécutif où au pouvoir législatif de déclarer une guerre civile ? Problème d'ordre conslitutionne! in'erne, à résoudre sans faire intervenir la reconnaissance de belligérance. Le gouvernement américain, ‘dans le sens large du mot, avait-il droit à l'exercice des prérogatives de la belligérance en haute mer ? Problème d'ordre international, à résoudre d’après l'attitude prise à, l'égard du conflit par l'Etat auquel ressortissaient les navires capturés.
(50) p. 670 et 671.
V. également opinion dissidente du juge Nelson
lement, sans le consentement de ceux-
La reconnaissance de la belligérance des insurgés par le gouvernement établi ressortit exclusivement au droit criminel interne, elle n’est à aucun degré une reconnaissance de l’activité du gouvernement rebelle. Par suite, le gouverne-
LE JUGE INTERNE 25 gouvernement établi et les insurgés ; c’est un actequi ne peut lier Les liers si ceux-ci n’ont pas donné leur acquiescement.
L'existence d’une guerre internationale donne ipso facto aux nations qui y participent le droit de revendiquer contre les neutres les prérogatives, que le droit des gens reconnaît aux belligérants. Une guerre civile au contraire ressortit naturellement au droit interne. Le gouvernement établi ne peut par une simple déclaration de sa part la transformer au regard des tiers en une guerre internationale ; il peut seulement émettre la pré-tention d'exercer contre eux les droits de la guerre. Si cette prétention est acceptée sous forme d’une: reconnaissance de la belligérance des deux parties au conflit par les liers (51), la guerre civile se: trouve alors assimilée à leur égard à une guerre: internationale ; à défaut de cetie reconnaissance, le gouvernement établi ne peut exercer aucun droit de belligérance vis à vis des ressortissants de l'Etat tiers.
L'idée que la reconnaissance de belligéranceémanée du gouvernement établi aurait pour résultat de le décharger de toute responsabilité pour les actes des rebelles est également à rejeter. Il ne suffit pas qu'un Etat proclame son irresponsabilité pour que celle-ci soit valable internationalement. Si la reconnaissance de belligérance a quelque rôle à jouer en cette matière, c’est celle qui émane des tiers el non celle qui émane du gouvernement contre lequel l’insurrection est: di-rigée (52).
25 — Il résulte de ce qui précède que la reconnaissance de belligérance des insurgés par le gou-vernement établi est une notion qui ne comporte: d'effets juridiques qu'au point de vue du droit pénal. Les questions qu’elle soulève relèvent exclusivement du droit criminel interne. Tous les autres problèmes qui se posent au gouvernement établi en raison de l’existen:e d’une guerre civile: dans l'Etat en sont complètement distincts. Il est
) V. énfra ) 217:
V, infra
Ye AR
snent de facto local ne bénéficie jamais d’aucune reconnaissance.
faux de conclure de la suspension du droit pénal à une transformation du caractère juridique de la guerre. Le fait que la guerre civile se fait avec humanité et que les lois de la guerre sont observées n’a pas pour résultat de l’assimiler juridiquement à une guerre internationale (53). L’admettre, c'est confondre, même à son propre insu, la reconnaissance des insurgés comme belligérants par le gouvernement établi, qui ressortit exclusivement au droit criminel interne, avec la reconnaissance de belligérance du gouvernement insurgé par les Etats tiers, qui seule relève du droit international (54). La vérité, c'est qu'une guerre civile est régie par le droit interne ‘55), que les insurgés
(53) L'origine de cette idée semble devoir être cherchée dans la citation suivante de VATTEL souvent reproduite : « La guerre « civile rompt les liens de la société et du gouvernement, où elle « en suspend au moins la force et l'effet; elle donne naissance, « dans la nation, à deux partis indépendants, qui se regardent « comme ennemis et ne reconnaissent aucun juge commun, Îl « faut donc de nécessité que ces deux partis soient considérés « comme formant désormais, au moins pour un temps, deux corps « séparés, deux ‘peuples différents » (VATTEL, op. c., II,
Chap. XVIII $ 293).
Dans Walliams ce. Bruffy (p. 191), le juge Field montre for! bien qu'on ne saurait lui donner d'autre portée que l'application des règles d'humanité au cours des opérations militaires : « Tout « ce que VATTEL veut dice, c'est que, dans une guerre civile, « les partiea rivales ont le droit de réclamer l'application des « règles qui régissent la conduite des armées entre nations indé- « pendantes — règles dont l'objet est d'atténuer les cruautés « qui résulteraient de représailles réciproques. Il ne se réfère « nullement à l'exercice du pouvoir législatif par les belligérants « à l'appui de leur cause ».
(54) M: RouGrer \(p. 97 et KR: D: LP: .-1904 D, 244)
distingue fort bien les deux sortes de reconnaissance de belligérance.
Il ne nous paraît pas cependant aller assez loin dans cette distinetion ; c'est ce qui le conduit à atiribuer à la reconnaissance de belligérance émané? du gouvernement élabli une vaïeur internalionale.
(55) En-ce sens : "
PRADIER-FODÉRÉ (op. ceït., VI, $ 2509, 819). « Les insur- « rections relèvent exclusivement du droit publie interne de chu « que Elal: leuï caractère de criminalité ainsi que la détermi- « nation des juridictions auxquelles les rebelles sont déférés dé- « pendent du droit politique et du droit criminel de chaque nation ».
DE OLivarT (Proposition 1, R. D. I. P. 1806, p. 503 en note): «& Un gouvernement sur le territoire duquel éclate une insurrec- « tion... peut absolument... pendant le lemps qu'il voudra. soit « traiter ses adversaires en rebelles, soumis aux lois ordinaires « du pays, soit agir, vis à vis de lous ou certains d'entre eux, « pendant ou après la lutte, de la même façon qu'envers des « ennemis dans les guerres internationales ».
ëst-ce à. dire qu'il üdépende absolument de l'arbitraire du gouvernement au pouvoir de resjecter dans la guerre civile les lois d'humanité destinées à atténuer les rigueurs de la lutte ? Par leur attitude respectueuse des lois de la guerre, les rebelles n'ont-ils pas droit à être traités comme des belligérants réguliers ? Le refus du gouvercement établi n'est-il pas un moi d'in'erven-
Règle de la nullité des actes du gou- “vernement de facto local.
.Impossibilité d’appliquer cette règle à la lettre.
Comment ici encore Le point de vue politique ne commande pas le point de vue juridique.
‘ LE JUGE INTERNE 27 soient où non reconnus comme belligérants par le gouvernement au pouvoir ; elle ne comporte application du droit international — et seulement dans les rapports des deux parties au conflit avec les tiers — que lorsqu'il y a eu une reconnaissance de belligérance de la part de ces derniers.
Par suite, même si les insurgés ont été reconnus comme belligérants par le gouvernement établi, il est vrai de dire que le gouvernement de facto régional ne bénéficie jamais d'aucune reconnaissance de la part du gouvernement dont relève le juge. Les tribunaux vont-ils considérer comme totalement inexistant et comme absolument nul tout ce qu’il a fait ?
26 — En examinant le problème du sort des actes d’un gouvernement de fait général. nous avons montré l'impossibilité pratique de cette solution (56). Mais, pour le gouvernement de facto régional, l’argument de la nécessité d'assurer la continuité de l'Etat n’a plus aucune valeur. Cette continuité a été réalisée par le gouvernement de jure et il n’y aurait qu'inconvénients à reconnaître une compétence rivale. Le juge interne, organe du gouvernement de jure au pouvoir, ne peut que donner à celui-ci la préférence sur son adversaire. C’est ce qu'il ne manque pas de faire, soit sur l'indication des pouvoirs politiques, soit de lui-même.
A cette règ'e il faut toutefois des tempéra
-ments, lorsque le gouvernement de facto régional
a eu une certaine durée et a contrôlé, en toute indépendance, une partie importante du territoire national, comme ce ful le cas pour le gouvernement sudiste. Inexistant juridiquement, il n’en a
lion pour les autres puissances ? Bornons-nous à noter le lien de cette question avec la théorie dite d'intervention pour cause d'humanité : cette théorie nous paraît relever, dans l'état actuel du droit, beaucoup plus de la politique internationale que üäu droit des gens.
A la Xe Conférence Internationale de la Croix-rouge tenue à Genève en 1921, une résolution fut votée affirmant le droit et le devoir de la Croix-rouge de porter secours à toutes les victimes des guerres civiles, comme à celles des guerres internalionales (R. D. [. P., 1921, p. 542, article de M. Ruzé),
(56) V. supra $ 8.
Le silence des pouvoirs politiques.
Importance de l’œuvre d’adaptation de la conception politique aux nécessités juridiques qui incombe au juge interne.
Règles suscepti-
bles de diriger l’ac-
tion du juge interne en cette matière.
Principes posés par les tribunaux américains après la guerre de Sécession.
a) Principe de la distinction entre Les actes émanés des particuliers, ou d’autorités dont la structure n’a pas été modifiée, et les
pas moins fonctionné en fait. Il est impossible d'annuler lout ce qu'il a fait ou tout ce qui a été fait sous la sanction de son autorité.
L'existence d'un état d’insurrection ou de guerré civile, disait en 1873 le juge Field (Horn c. Lockhart), na pas délié les liens de société, ni supprimé l'administration civile et l'application régulière des lois. 11 fallait maintenir l'ordre, appliquer les réglements de police, réprimer les délits, protéger les biens, faire respecter les contrats, célébrer les mariages, régler les successions et le transfert des biens, comme en temps de paix (57).
Aussi, le juge du gouvernement de jur° ne s’estime-{-il pas obligé de considérer comme nuls, à défaut d’une indication expresse des pouvoirs politiques, tous les actes des autorités contrôlées par le gouvernement de facto régional. Ici encore la non reconnaissance est surtout un principe politique ; il s’en faut de beaucoup que le point de vue juridique soit rigoureusement commandé par le point de vue politique.
28 — Les pouvoirs politiques se bornant à affirmer l'illégalité de l’organisation rebelle, sans distinguer parmi ses actes ceux qui doivent être maintenus et ceux qui doivent être infirmés, il appartient au juge interne de faire ces distinctions. [1 y a là pour lui une œuvre d’adaptation délicate du point de vue politique aux nécessités. Juridiques.
29 — Quelles seront donc les règles qui dirige- ‘ont l’action du juge en cette matière ? La jurisprudence des tribunaux américains a formulé après la guerre de Sécession des distinctions fort judicieuses, qui peuvent servir de fil directeur dans des circonstances analogues. Aussi devonsnous examiner la question à la lueur des règles qu'elle à, plus où moins explicitement, posées.
30 — Observons d'abord qu’un pouvoir de fait ne touche pas nécessairement à tous les organes de: PEtat. Il y en a qui continuent de fonctionner comme par le passé, parce que, comme ils sont destinés à pourvoir aux besoins ordinaires de la
(54) Win. Mb80)!
V. également Paldy c. Hunter, affaire jugée en 1898, p
actes émanés d’autorités nouvelles, spécialement créées en vue de favoriser le succès de la rébellion. Validité des premiers et nullité des seconds en principe.
vie civile, leur action s'exerce en dehors de toule préoccupation politique. Le gouvernement de facto n'a généralement aucun intérêt à modifier leur structure. Il n’y a par suite aucun inconvénient à ce que le juge interne admette en principe la validité des actes émanés de tels organes. La Cour suprême des Etals-Unis, après la suerre de
Sécession, a déclaré à maintes reprises que les
actes des Etats confédérés, envisagés séparément, devaient être, sauf exceptions, maintenus, tandis que ceux du gouvernement confédéré (58) étaient radicalement nuls, comme provenant d’une organisalion entièrement illégale.
« La reconnaissance ae l'existence et de la validité des actes du soi-disant gouvernement confédéré, disait en 1874 le juge Miller (Sprott c. Uniled States), et celle de ceux des Etats qui apportèrent un appui temporaire à ce gouvernement se trouvent placées sur un terrain différent et doivent être régies par des considérations nettement différentes.
« Les seconds, dans la plupart, sinon dans tous les cas, se bornèrent à-transférer leS organisations existantes d'Excats à lPappui dune direction nationale nouvelle et différente. Les mêmes constitutions, les mêmes lois pour la protection des biens et des droits personnels subsistèrent et furent appliquées par les mêmes fonctionnaires.
« Cette manière de raisonner ne saurait être appliquée au gsouvernement des Etats confédérés. Ce gouvernement n'avait d'autre raison d'être qu'une conspiration en vue de renverser l'autorité légitime. Son fondement, c'étail la trahison contre le souvernement fédéral. Son unique but fut de faire triompher cette trahison. Lorsqu'il fut renversé, il périt totalement. Il ne laissa aucune loi, aucun statut, aucun décret, aucune autorité capable de donner appui à aucun contrat ou à aucun acte. fait à son service ou en vue de favoriser ses fins ou de prolonger son existence » (59).
Ce principe fut appliqué, comme on Fa vu plus haut (60), mème dans le cas où les Etats particuliers prétendirent considérer comme des gouvernements de fait illégaux les gouvernements placés à leur tête pendant la guerre civile.
Si l’on passe des actes des autorités dont la structure n’a pas été modifiée à ceux des particuliers eux-mêmes, la solution est la même. Sur le
(58) V. supra $ 21 ce qui est dit des tribunaux de prises, instilués par les Confédérés.
(59) p. 464 et 465
V. également, en ce qui concerne la validité de principe des actes des divers Etats : Horn c. Lockhart (p. 580), Williams c. Bruffy. (p.192), Baldy c. Hunter (p. 401); et en ,ce qui concerne la nullité de principe de ceux du gouvernement confédéré : Williams ce. Bruflu, déjà cité.-et Word c. Surget (p. 604).
(60) V. supra $ 9 (affaire Keith ec. Clark).
b) Actes maintcnus en principe, invalidité parce qu’hostiles au gouvernement de jure ou à ses partisans.
Invalidation après la guerre de Sécession des actes hostiles des Etats particuliers, comme contraires à la constitution fédérale.
| United States.
territoire dominé par le gouvernement rebelle, les particuliers peuvent valablement contracter, comme si les conditions étaient normales. C’est ce qu'affirma Ja jurisprudence américaine après la guerre de Sécession (61).
* Les transactions entre personnes résidant sur le territoire contrôlé par le gouvernement confédéré, déclarait le juge Harlan en 1898 (Baldy c. Hunter), n'étaient pas nulles pour la simple raison qu’elles eurent lieu sous la
sanction des lois de ce gouvernement ou de tout gouvernement local reconnaissant l'autorité de ce dernier » (62). ;
31 — Parmi les actes à maintenir à première vue il en est que le juge doit invalider : ce sont ceux qui, inspirés par des considérations politiques, étaient nettement dirigés contre le gouvernement de jure où les citoyens qui lui étaient restés fidèles. On ne peut s’attendre à ce qu’un gouvernement, qui a écrasé une insurrection, donne sa sanction et son appui à des actes dont le
but était de le renverser.
Application de cette idée a été faite par les tribunaux américains après la guerre de Sécession. La Cour suprême a décidé à maintes reprises que les actes des Etats particuliers, maintenus en principe, devaient être considérés comme nuls, lorsqu'ils étaient dirigés contre le gouvernement de uire où ses partisans (63). Cette jurisprudence
(61) Si les contrats conclus entre citoyens américains résidant tous sur le territoire contrôlé par le gouvernement sudiste furent considérés comme valables, il en fut différemment de ceux passés entre un citoyen résidant dans un Etat dépendant du gouvernement nordiste et un citoyen résidant dans un Etat dépendant du gouvernement sudiste, en raison de l'acte du 13 juillet 1861 (12 Statutes at Large p. 257) interdisant aux citoyens loyalistes toute transaction avec l'ennemi. V. Montgomery c. United States, Culner c. United States, United States ce. Lapène et Dillon c.
(63) V. notamment Texas ce. White et al., où un acte de la législature du Texas, yoté en 1862, abrogeant un acte de 1851 qui interdisait l’aliénation de titres appartenant à l'Etat sans l'autorisation du gouverneur, fut invalidé comme destiné à favoriser la rébellion. V. également Wäliams c. Bruffy infirmant un acte de l'Etat de Virginie dirigé contre les citoyens loyalistes (affaire discutée infra $ 32).
Par contre, il résulte .de l'affaire Keith c. Clark (examinée supra $ 9 in fine) que la Cour suprême des Etats-Unis a non seulement déclaré valables les actes des Etats accomplis pendant la rébellion, lorsqu'ils n'étaient contraires à aucune disposition
constitutionnelle, mais en a imposé le respect à ceux qui étaient tentés de les considérer comme nuls.
Âctes hostiles des particuliers. Luid des placements de fonds en emprunts . confédérés ?
trouvait d’ailleurs son fondement naturel dans ledroit reconnu au juge américain de contrôler la: constitutionnalité des lois. Examinant le cas d’une mesure de confiscation édictée contre un citoyen loyaliste, le juge Field disait dans Williams c. Bruj{y :
« Considérant l'ordonnance confédérée comme une loi de Etat de Virginie, on ne peut douter de son invalidité. La règle constitutionnelle défendant à un Etat de faire une loi portant atteinte aux obligations résultant des contrats défend également à un Etat d'appliquer comme loi un décret de ce caractère, quelle qu'en soit la source. Et la règle constitutionnelle assurant aux citoyens de chacun des Etats les mêmes droits que ceux qui sont reconnus aux citoyens dans. tous les Etats, ne peut recevoir une application. mieux appropriée que Jorsque nous condamnons comme absolument. nul l'acte en question, traitant. les demandeurs comme des ennemis en raison de leur loyauté vis à vis de l'Union et prononcçant contre eux, pour cette raison, une confiscation de leurs créances » (64).
La même règle fut suivie quant aux actes des particuliers, notamment pour les placements de fonds en emprunts confédérés. La question présentait de l'intérêt en raison de la dépréciation totale de ces emprunts. Légataires et pupilles soutinrent que l’opération était sans valeur'et qu’exécuteur testamentaire ne pouvait porter à son teurs des sommes ainsi employées. Devait-elle être considérée comme une transaction ordinaire de Ja vie civile ou comme un acte fait en vue de favoriser la rebellion ? La Cour suprême se prononça d’abord (Horn c. Lockkhart, affaire jugée en 1873) pour la seconde solution ; elle décida qu’un exécuteur testamentaire ne pouvait porter à son crédit ue somme placée par lui en mars 1864 en bons confédérés, bien que*ses comptes eussent été approuvés par le tribunal des successions de PEtat d’Alabama. |
« La validité du jugement du tribunal des successions d'Alabama, déclara le juge Field..., n'est pas mise en question, sauf en ce qu'elle approuve ie placement des fonds. en bons confédérés et ordonne le paiement aux légataires de leur part respective en ces bons. Son action sur ce point est complè-
tement nulle et ne peut apporter aucune protection à l’exécuteur devant les tribunaux des Etats-Unis » (65).
Mais, par la suite, elle se déjugea (affaire (64) p. 184.
(65) p. 580-581. 45 We Trois des juges émirent, il est vrai, une opinion dissidente.
Caractère certainement hostile des contrats conclus par des particuliers avec l’organisation rebelle. Par qui la nullité peut-elle être invoquée.
PBaidy c. Hunter, jugée en 1898). Un tuteur avait placé des sommes d'argent en monnaie confédérée, appartenant à son pupille, en bons confédérés, conformément à un acte de la législature géorsienne du 16 décembre 1861 et avec l'autorisation d’un tribunal local! La Cour suprême déclara cette fois que la somme placée devait être portée au crédit du tuteur lors du règlement des comptes.
« Nous estimons, déclara le juge Harlan, que le simple placement par Hunter, comme tuteur, en bons confédérés, de sommes d'argent en monnaie confédérée, appartenant à son pupille, doit être considéré comme une transaction ordinaire de la vie civile et non nécessairement comme fait dans l'intention réelle d'aider à la destruction du gouvernement de l'Union » (66).
Or, dans cette affaire, le pupille admettait que le tuteur avait eu seulement en vue ses meilleurs intérêts financiers. Le tribunal vit dans cet aveu une preuve suffisante de ce que le placement n'avait pas été fait par le tuteur dans le but de venir en aide à l’insurrection (67).
Si le particuiier a traité directement avec le gouvernement rebelle, en passant avec lui un contrat de vente ou d'achat ou un contrat de fournitures, il n’est pas douteux qu'il y a là un acte hostile au gouvernement de jure et auquel les tribunaux de ce dernier ne peuvent donner leur sanction. Mais par qui la nullité peut-elle être invoquée ? La question s’est posée aux Etats-Unis après la guerre de Sécession. Un acte du 12 mars 1863, dit Captured and Abandoned Property Act (68), autorisait les propriétaires de biens trouvés sur le territoire insurgé à les revendiquer entre les mains du gouvernement de l'Union. Les transactions intervenues avec le gouvernement rebelle étant nulles, il est
(67) En rendant cefte décision, la (Cour suprême rappela et justifia la solution contraire rendue dans l'affaire Lamar c. Micou. Le luteur, se trouvant à l'époque des hostilités sur le territoire dominé par le gouvernement légal, s'était volontairement rendu dans les lignes confédérées et avait donné tout son appui à la rébellion. Il fut jugé que ce fait enlevait au placement le caractère d'une simple (ransaction ordinaire de la vie civile, pour lui donner celui d'un acte fait en vue de favoriser la rébellion. D'autre part, l'argent placé n'était pas de l'argent confédéré. f
(68) 12 Slatules at Large, p. 820.
Sort des ayantscause.
bien évident qu'un particulier, ayant acheté au
gouvernement confédéré une certaine quantité de coton, saisie par les forces des Etats-Unis à la fin de la guerre civile, ne pouvait la revendiquer en invoquant son titre d’acheteur; c’est ce que décida en 1874 le juge Miller (Sprott c. United States) (69). Mais, inversement, un vendeur de coton, qui avait reçu en paiement des bons confédérés, mais qui était resté en possession du coton, pouvait-il invoquer la nullité de la transaction pour soutenir qu’il en était resté propriétaire et avait le droit d’en réclamer la restitution au gouvernement légal qui s’en était emparé ? La Cour suprême décida (Whitfield c. United States, affaire jugée en 1875) que la translation de propriété s'était opérée, bien que les Etats confédérés fussent devenus insolvables par la suite. Le contrat était exécuté avant que l’insolvabilité se fût révélée et une vente accomplie dans ces circonstances devait être considérée comme valable, bien que les ventes conclues dans le but de venir en aide à la rébellion fussent nulles. C’est en somme l’idée que la nullité ne peut être invoquée que par le gouvernement de jure, non par le particulier auteur de. Pacte illicite.
À côté de la partie originaire au contrat, il y a l’ayant-cause. Le tiers acquéreur de biens publics usurpés, ou de biens de aitoyens loyalistes confisqués, vendus à un particulier et à lui revendus par ce dernier, ne sera évidemment pas à l’abri d’une revendication, lorsqu'il connaissait le vice de la chose aliénée. C’est ce que décida le juge Swayne dans Dewing c. Perdicaries (70). S'il
(69) « Tout contrat, déclara-t-il, fait avec le gouvernement « insurgé est nul, en tant qu’acte volontaire accompli pour venir « en aide directe à la rébellion » (p. 462 et 463).
r (70) Un certain nombre d'actions industrielles appartenant à des citoyens loyalistes furent confisquées conformément à un statut du Congrès confédéré et vendues. Les acheteurs reçurent de nouveaux certificats. En 1866, les autorités américaines remplacèrent sur les registres de la société les noms des acheteurs des actions confisquées ou de leurs ayants-cause par les noms des détenteurs originaires. Invitée à se prononcer sur un recours des acheteurs dépossédés, la Cour suprême décida que les nouveaux certificats n'avaient donné aucun titre soit aux acheteurs, soit à leurs ayants-cause et que mi les uns ni les autres ne pouvaient réclamer à la société aucune indemnité.
« Aucun principe n'est plus fermement établi, déclara le iuge
c) Actes invalidés en principé,.
maintenusparce qu’imposés.
était de bonne foi, le juge s’inspira des principes de sa législation (71); il est probable que dans les pays qui connaissent la règle « en fait de meubles possession vaut titre » il repoussera toute revendication de meubles corporels.
32 — Nous avons établi que le juge interne doit invalider les actes des autorités dont la structure a été modifiée ou qui ont été spécialement constituéés en vue de favoriser le succès de la rébellion. Quant aux actes des autorités qui ont subsisté télles quelles et à ceux des particuliers, ils doivent être infirmés s’ils sont hostiles soit au gouvernement de jure, soit à un de ses partisans.
Mais le juge interne, malgré sa répugnance à sanctionner de tels actes, doit hésiter quand il s’agit de mesures qui ont été imposées. On peut tenir rigueur à un individu d’un acte qu’il a accompli volontairement ; on ne peut lui en vouloir d’avoir fait ce qu’il a été obligé de faire ou de s'être soumis à une force à laquelle il ne pouvait résister. Que les contrats conclus par lui avec l’organisation rebelle soient tenus pour nuls, cela est juste, puisqu'il s’agit d’actes essentiellement Volontaires (72). Il ne saurait en être de même quand aucune faute ne lui est imputable.
« Swaÿne;, dans riotre jurisprudence, que tous les actes faits « en vue de favoriser la rébellion étaient illégaux et sans valeur. Ce « principe est devénu un axiome et ce Sérait perdre son temps « que de vouloir le démontrer...: ÿ
« L'ordre de confiscation, la vente, le transfert et les nouveaux &« certificats, tout céla était absolument nul... Les acheteurs n’ont « pu acquérir et n’ont actuellement la plus petite parcelle de titre « aux actions.
« Les cessionnaires ne sauraient être mieux traités que leurs « vendeurs » (p. 195). :
Dans l'espèce, les tiers acquéreurs devaient connaître le vice, puisqu'il s'agissait de titres nominatifs.
(71) En 1863; le gouvernemént insurgé de Pologne avait reçu à titre de contributions volontaires ou en paiement de taxes des obligations du « Crédit forcier du royaume de Pologne » ; il les avait remises à des particuliers en échange d’armes et d’autres fournitures. L’insurrection étouffée, le gouvernement russe revendiqua ces obligations. M. Fish, secrétaire d'Etat américain, dans une dépêche à M. Sheldon, en date du 11 décembre 1869, exprima l'espoir que les tiers acquéreurs, qui avaient acquis les titres sans connaître le vice qui les affectait, pourraient démontrer leur bonne foi devant les tribunaux de l'Empire russe pour éviter la confiscation. Mais, ajouta-t-il, si le droit commercial russe ne distingue pas entre l'acquéreur direct et ses ayants-cause, H appartient à celui qui achète des titrés de s'informer de la loi sous laquelle ils ont été créés (V. Moore, Digest, I, p. 66).
à (72) Parfois, le contrat cesse d'être un-acte volontaire pour
Emissions de papiér-monnaie.
Application de cette idée a été faite aux Etats- Unis pour les émissions de papier-monnaie par les Etats confédérés. Après la chute du gouvernement sudiste, certainés personnes, désireuses de faire annuler des contrats désavantageux, prétendirent les faire considérer comme nuls pour celte raison qu'ils prévoyaient un paiement en nonnaie confédérée. La jurisprudence sur ce poiat fut fixée par l'arrêt T'horington c. Smith. Le demandeur avait vendu au défenseur des terres situées dans l'Etat d’Alabama. A l’époque de la transaction, cet Etat était sous le contrôle du gouvernetient confédéré et la seule monnaie en circulation était le papier-monnaie confédéré. Une partie seulement dü prix Convenu avait êté versée lors de la veñite et un billet avait été signé par l’acheteur pour lé reste. Le vendeur, demandeur à l’action, poursuivait le défendeur én paiement de ce billet. Le tribunal inférieur décida que le contrat était illégal, comme prévoyant un paiement en monndié confédérée, et rejeta l’action. La Cour suprême, par la voix du Chief Justice Chase, >stima que, s’il n’était pas niable que le papier-monnaie avait été émis dans le but de soutenir l’insurrection, on devait toutefois le considérer « comme une müôntäie imposée à la communauté par une forcée irrésistible » (73). Aussi les contrats stipulant des paiements en monnaie confédérée devaient-ils être considérés comme « des transactions ordinaires de la vie civilé » (74). La même solution fut donnée dans Delmas c. Insurance Company et Planters’Bank c. Union Bank. Par contre — et ce cas illustre bien l'intérêt de la distinction entre les actes volontaires et les actes imposés — dans l'affaire Hanauer c. Woodruff le contrat fut déclaré nul, le paiement étant prévu eñ « bons de guerre » (war bonds), dont l’usage n’était pas obligatoire.
devenir un acte imposé; il en est ainsi lorsque le particulier a dû contracter avec l'organisation rebelle sous l'empire d'une contrainte irrésistible (V. United States, Lyon et al, c. Huckabee, où il fut cependant décidé qu’un particulier ne pouvait revendiquer une usine, que le gouvernement confédéré l'avait obligé à lui vendre et dont le gouvernement américain s'était emparé après la victoire). (73) p; 11.
Actes d’état-civil.
Paiements d’impôts.
«< Dans le cas présent, déclara le juge Field (75), les bons de guerre émis par l'ordonnance de sécession de lÂrkansas, bien qu'utilisés comme moyen de circulation dans cet Etat et dans la région de Memphis, n étaient pas une monnair ayant cours forcé et que la population de cet Etat et de cette ville était obligée d'utiliser. Ils ne constituaient un moyen de circulation qu’en ce sens que tout instrument monétaire négociable, dans le paiement duquel la communauté a confiance, constitue un moyen de circulation. La différence entre les deux cas, ajouta-t-il, en se référant à T'horington c. Smith, est la différence qui existeentre le fait de se soumettre à une force irrésistible et le fait d'aider volontairement à la création de cette force. »
C’est de la même idée que s’est inspiré le législateur français en annulant les actes d'état civil reçus à Paris et dans le département de la Seine par les fonctionnaires . de la Commune. L'art. 1er de la loi du 19 juillet 1871 décida que ces actes « seraient bâtonnés » et qu’il ue pourrait « en être délivré aucune expédition ». Mais la loi eut soin d’indiquer comment les actes détruits devaient être reconstitués. Bien mieux, l’art. 5 décida que cette formalité assurerait aux mariages tous les effets civils à la date du premier acte (76).
Enfin, la même considération s’oppose à ce que le gouvernement de jure exige un second paiement des impôts et taxes fiscales, déjà versés par contrainte aux agents du gouvernement insurgé (77). Des impôts proprement dits il y, a lieu
(75) p. 448 et 449.
(76) PLanIoL, Traié élémentaire de droit civil, 7e édit. L $ 523 p. 188.
(77) Il n'en ‘fut pas aimsi en France après l’écrasement de la Commune. La Compagnie du Chemin de fer du Sud de l’Autriche et de l'Italie centrale avait désigné et fait agréer M. de Rothschild comme représentant responsable en France du paiement des droits de timbre et de transmission. Celui-ci fut obligé de verser à la Commune le montant des droits pour le premier trimestre de 1871. Poursuivi en paiement, il excipait de sa libération jusqu’à soncurrence des sommes payées aux agents de la Commune insurgée. Sa prétention fut repoussée, le juge refusant d'adopter une position inverse de celle des pouvoirs poñtiques. « Le pou- « voir qui en avait seul le droit, déclara la Cour de cassation, « s’est prononcé et il ne saurait appartenir au pouvoir judiciaire « de sa saisir de la question » (Chemin de fer Sud-Autriche et lialie Centrale c. Enregistrement).
V. également l'arrêt Cass. Req. du 27 novembre 1872 concernant te Trédit Foncier cité par M. JÈzE, Principes Généraux ‘du droit administratif, 1914, p. 465, en note. Le contribuable ayant invoqué la contrainte dont il avait été l’objet, la Cour de Cassation répondit que cette violence « pouvait être l’occasion d’une demande en « dommages-intérêts contre les auteurs @e la violence ou de tout « autre recours » ; elle ne pouvait « suppléer à la bonne foi « exigée de la part de celui qui paie, pour valider le paiement ».
Mesures de confiscation. L’affaire Williams c. Bruffy
toutefois de distinguer les droits de douane acqüittés par des étrangers qui auraient commercé avec les habitants du territoire soumis à l’autorité du gouvernement rebelle, en dépit d’une interdiction édictée par le gouvernement de jure (78).
Il arrive parfois qu’un gouvernement de facto local confisque.les biens des partisans du gouvernement légal (79). II y a là évidemment une mesure à laquelle le juge interne ne saurait en principe donner sa sanction, puisqu’elle est manifestement hostile aux citoyens joyalistes. Mais si un particulier a été dépossédé malgré sa volonté de biens appartenant à un de ces citoyens, ne peut-il pas invoquer la contrainte dont il a été l’objet pour se dégager de toute responsabilité ? La question a été envisagée par le juge Field dans l'affaire Williams c. Bruffy, à laquelle nous avons déjà fait souvent allusion. Un résident de Virginie, Etat sécessionniste, débiteur d’une somme d’argent envers un résident de Pensylvanie, Etat
Les solutions données en France pour les paiements d'impôts aux préposés de la Commune nous paraïssent fort contestables. La question doit être placée sur le terrain de la contrainte, non sur celui de la bonne foi. M. Jèze qui (p. 465) déclare exacte la solution donnée par fa Cour de Cassation nous semble ne pas avoir assez distingué entre le fonctionnaire de fait, agent que le particulier croit généralement investi, mais qui.-en fait ne l’est ras, et à propos duquel la question de la bonne foi est susceptible de fournir la solution de la difficulté ; et le fonctionnaire régulièrement investi par un gouvernement dit de fait, à propos duquel il faut faire intervenir la distinction de l'acte volontaire et de l'acte imposé. ‘ | (78) Cetta question a souvent donné lieu à des discussions diplomatiques. V. par exemple : affaire Mazatlan et affaire Bluefields (Moore, Digest, |, p. 49); affaire du Suche: (R. D. I P. 1902 p. 628). Nous la retrouverons avec le juge international (/nfra SRLOD)e !
Après la guerre de Sécession, le gouvernement légal abandonna les poursuites en nouveau paiement des droits de douane qu'il avait eu l'intention d'intenter contre les importateurs (Dépêche de M. Fish, secrétaire d'Etat américain, à M. Neïlson, ministre à Mexico, 11 février 1873, Moore, Ligest, I, p. 49). Il fut visiblement déterfminé À cette abstention par les précédents de la jurisprudence américaine relatifs à l’occupation de Castine par les Anglais en 1814 (affaire United States ce. Rice) ; il n'est pas douteux pourtant qu'il n’y a aucune assimilation possible entre l'auiorité de fait de l'occupant et celle d’une organisation rebelle (V. supra & 21). Mais, comme le gouvernement sudiste avait été valablement reconnu comme belligérant par les Etats tiers et possédait vis à vis d'eux l'exercice de la souveraineté sur le territoire qu'il dominait (V. infra, 8 195) in fine), il eût été contraire au droit des gens d'exiger un second paiement des droits de la part de leurs ressortissants. È
(79) V. supra n. 27 ce qui est dit des lois de confiscation votées par certains Etats américains au cours de la guerre d'Indépendance.
Absençe de transmission de responsabilité contractuelle ou délictuelle du gouvernement de facto local ay gouvernement de jure.
loyaliste, avait versé le montant de sa dette dans les caisses du Trésor confédéré en vertu d’un acte du gouvernement sudiste du 30 août 1861, confisquant tous les biens et droits appartenant à des sujets ennemis. Le juge déclara que, si des personnes résidant sur le territoire insurgé, dépositaires de biens appartenant à des citoyens loyalistes, pouvaient être exonérées de toute responsabilité, si ces biens leur avait été enlevés par la force, il en était différemment des dettes, qui, « n'étant pas des choses tangibles » ne sont pas sujettes à un enlèvement physique.
« Les dettes, ajouta-t-il, ne sont valablement acquittées que lorsqu'elles sont payées aux créanciers auxquels elles sont dues, ou à d’autres, sur les indications d’une ‘autorité
légale » (80).
Nous avouons ne pas être convaincus par cette distinction entre le meuble corporel et le meuble incorporel, On peut se demander si l’obligation de verser le montant d’une créance à une autorité de fait sous des peines sévères n’est pas assimilable à l’enlèvement de biens par la force. Mais il n’est pas sans intérêt de noter, ici encore, la distinction, selon nous capitale, entre l’acte volontaire et l'acte imposé.
33 — Par contre, cette distinction est sans intérêt lorsqu'il s’agit de rechercher, non plus si les actes du gouvernement de facto local sont valables ou nuls, mais s'ils mettent une obligation quelconque à la charge de l'Etat, Les pouvoirs politiques se seront généralement prononcés — et négativement, C’est ainsi que la section 4 de l’art. XIV des amendements à la constitution américaine, voté après la guerre de Sécession, stipule que ni le gouvernement fédéral, ni aucun Etat de l'Union, n'assume ni reconnaît aucune dette ou obligation contractée à l'appui d'une rébellion dirigée contre le gouvernement fédéral (81). C’est ainsi que le gouvernement français refusa en 1871 de reconnaître aucun droit à indemnité aux vic-
a Gr
(81) Mao Digest, I, p. 60.
H. Le gouverne- ‘ ment vaincu est le gouvernement ancien.
Les deux conceptions possibles au point de vue de sa légalité.
times de la Commune (82). A défaut de solution expresse des pouvoirs politiques, le juge supplée à leur silence. Et alors, il va de soi qu’il doit considérer que l'Etat n’est tenu ni par les contrats, actes volontaires pour les particuliers, ni par les délits du gouvernement insurgé. Non seulement l’organisation rebelle avait un caractère illicite, mais elle était dépourvue de toute personnalité juridique ; elle ne représentait ni l'Etat, ni une portion de l'Etat. Or l'Etat n’est tenu que des obligations assumées par ceux qui ont ou avaient qualité pour le représenter.
34 — Nous venons de voir que, lorsque le gouvernement vaincu est le gouvernement nouveau, la conception du gouvernement de jure est l’illégalité de l’organisation rivale ; nous avons recherché dans quelle mesure cette conception politique agit sur les solutions que donne le juge.
Lorsque le vainqueur est le gouvernement nouveau, il n’est pas douteux que, tout en affirmant la justice de sa cause, il aura plus d’hésitation à adopter ce point de vue. Le gouvernement ancien a l’antériorité pour lui; les habitants du pays pouvaient légitimement compter sur sa durée ; le fait que son autorité était menacée par une insurrection ne suffisait pas pour que ses ressortissants dussent cesser de le considérer comme le représentant de l’Etat. En principe donc, le gouvernement vainqueur ne refusera pas d'admettre, tout au moins implicitement, sa légalité, non seulement à l’époque où il dominait seul le pays, mais même au cours de la lutte.
Il éprouvera, toutefois, certaines répugnances à adopter cette attitude, lorsque le mouvement insurrectionnel, auquel il aura présidé, aura eu comme mobile une question de légitimité ou de constitutionnalité. Il lui apparaîtra que le gouvernement vaincu a cessé d’être un gouvernement de jure ou un gouvernement de facto général, à dater du moment où l'insurrection a éclaté, pour n'être plus qu’un gouvernement de facto
(82) En fait des crédits furent votés et répartis, mais à titre
de secours et non d'indemnités (Cazvo, op. cit, IT, $ 1291 et 1293).
Leur action sur le juge.
L’assimilation du gouvernement ancien vaincu. à un gouvernement de facto local est-elle conforme au droit international? Renvoi.
local ; c’est la position que prirent le gouvernement congressiste à l'égard de Balmaceda (83) et le gouvernement de Dona Maria à l’égard du gouvernement migueliste (84).
Le juge interne sera alors amené à faire les discriminations que nécessite l’examen des actes d’un gouvernement de facto local, tandis que, si l’illégalité du gouvernement ancien n’est pas affirmée, celui-ci sera traité jusqu'à sa disparition comme un gouvernement de jure ou de facto général. Il se peut d’ailleurs que les pouvoirs politiques hésitent à aller jusqu’au bout de cette conception (85). Nous nous réservons d'apprécier sa régularité au point de vue du droit des gens et de rechercher si, lorsque des étrangers sont en cause, les solutions auxquelles elle conduit ne peuvent être infirmées par le juge international (86). :
ne 83) Wiesse (p. 263) nous dit que le gouvernement congressiste annula tous les jugements des tribunaux dont l'organisation avait été modifiée par Balmaceda dans le but d'y placer ses créatures.
(84) V. supra n. 6.
(85) Bien qu'il eût déclaré qu’il ne reconnaîtrait pas les dettes contractées par Balmaceda, le gouvernement congressiste remboursa ses émissions de papier-monnaie (ROUGIER p. 546).
(86) V. infra $ 1717.
Position du problème : laititude prise par les pouvoirs politiques reste-t-elle sans action nécessaire sur le point de vue du juge, quand celui-ci statue non plus comme juge interne, mais comme juge tiers ?
DIRES
35 — On vient de voir que la non reconnaissance d’un gouvernement insurgé ne comporte pas, pour le juge interne, des conséquences juridiques rigoureuses. Celui-ci jouit d’une très grande liberté pour résoudre les problèmes qu’a fait naître l’existence dans l'Etat de gouvernements de facto, disputant au gouvernement de jure l'exercice de la souveraineté. À défaut d'indications expresses des pouvoirs politiques, c’est à lui qu'incombe le soin de rechercher si le gouvernement en question était un gouvernement de facto général ou local ; dans cette seconde hypothèse, de dire, comme le fit la jurisprudence américaine après la guerre de Sécession, quels actes doivent être maintenus et quels actes doivent être infirmés.
S'agit-il, par contre, d'apprécier la capacité du gouvernement d’un Etat tiers, les mêmes principes régiront-ils la matière ? La reconnaissance ou la non reconnaissance de ce gouvernement n’a-t-elle qu’une signification politique sans portée juridique ? Ou bien, le point de vue politique commande-t-il le point de vue juridique, de telle façon que le juge soit étroitement subordonné au gouvernement, chargé de la conduite des relations extérieures ? Tel est le problème qu'il convient maintenant d'examiner.
Rôle que la reconnaissance est Susceptible de jouer pour le juge tiers.
Nécessité d'en étudier les diverses modalités.
I. Distinction de la reconnaissance d'Etat et de la reconnaissance de gouvernement.
CHAPITRE PREMIER
: «, La reconnaissance des Gouvernements étrangers et ses diverses modalités
36 — Le juge tiers, à la différence du juge interne, ne se trouve pas toujours en présence d'un gouvernement non reconnu. Le gouvernement étranger aura ou n'aura pas été reconnu par le gouvernemént du juge. Le problème de la reconnaissance est donc susceptible de jouer un rôle dans l’examen de la validité des actes de gouvernement d'Etats tiers. Aussi est-il nécessaire d'exposer d’abord ce qu'est la reconnaissance des gouvernements étrangers et d’en étudier les diverses modalités.
37 — Tout d’abord, il importe d’opposer très nettement la reconnaissance d'Etat et la reconnaissance de gouvernement.
La distinction de l'Etat et du gouvernement est familière aux auteurs de droit international. L'Etat est un sujet du droit des gens dont les deux attributs essentiels sont la personnalité et la souveraineté. Le gouvernement est l’ensemble des organes qui mettent en œuvre cette personnalité et cette souveraineté.
Reconnaître, c’est attester une qualité. Reconnaître un Etat, c’est donc déclarer que l’on traitera désormais une certaine entité comme un sujet du droit des gens, investi de la personnalité juridique et de la souveraineté (87). Reconnaître un gouvernement, c'est déclarer qu'un certain ensemble d'organes est qualifié pour représenter un Etat donné et exercer ses prérogatives internationales.
La reconnaissance émane nécessairement d’un seul des organes de l'Etat qui l’accorde ; maïs elle constitue une attestation valable pour tous.
La reconnaissance d’un Etat nouveau implique d’ailleurs la reconnaissance d’un gouvernement dépositaire de l’autorité ; elle est seulement plus
(87) La reconnaissance d'Etat, dit OPPENHEIM (International law, 3e édit., & 72, p. 135) «est l'acte par lequel il devient manifeste
« qu'un ancien Etat est prêt à considérer un nouvel Etat comme « personne internationale et membre de la famille des nations ».
a) Etats reconnus sans gouvernements FéCconnus,
compréhensive que la reconnaissance de gouvernement proprement dite, puisqu'elle affirme en même temps la naissance d’une nouvelle perscnne internationale (88).
Cette distinction de la reconnaissance d’Etat et de la reconnaissance de gouvernement est illustrée par ce double fait qu'il se peut qu'un Etat étranger soit reconnu, sans qu'aucun organisme soit considéré comme le dépositaire de ses droits, et qu’un gouvernement soit reconnu là où aucun Etat n’est censé exister.
38— Il arrive fréquemment que des Etats cessent d'entretenir des relations diplomatiques officielles avec un Etat donné, parce qu’ils estiment qu’il n’y à « aucune organisation qui puisse être traitée comme le dépositaire du gouvernement national » (89). Cette situation peut se présenter pendant une guerre civile ou même après la cessation de cette guerre civile.
En règle générale, lorsqu'une insurrection éclate dans un pays, les Etats étrangers maintiennent les relations diplomatiques avec le gouvernement le plus ancien, qu’ils présument devoir finalement l’emporter (90). Mais parfois des révolutions successives se produisent ; le gouvernement ancien est renversé et ses rivaux se disputent les Etats tiers restent alors dans l’expectative sans reconnaître aucune des factions ; il n’y a pas de gouvernement reconnu. Cette situation s’est fréquemment présentée en Amérique (91).
(88) « En ce qui concerne la formation de nouveaux Etats, « la reconnaissance de leurs gouvernements comprend d’abord une « reconnaissance de leur aptitude à exister comme Etats indépen- « dants, et, en second lieu, de la capacité de leurs gouvernements « particuliers de remplir et d'assumer envers les puissances étran- « gères les devoirs et les obligations qui résultent de leur nouvelle « condition » (Rapport de M. Clay au nom de la commission des affaires extérieures du Sénat américain, 18 juin 1836, Moore, Digest, I, p. 96 et 97).
(89) Moore, Digest, I, p. 40.
(90) Ainsi fit la France en 1891 lors de la guerre civile du Chili ; le gouvernement de Balmaceda resta à ses yeux le seul gouvernement du Chili jusqu'à la victoire complète des Congressistes. V. Matte et Ross c. Société des Forges el chantiers de la Méditerranée, p. 883).
(91) V., par exemple,. en ce qui concerne la situation de Haïti après la chute du président Salomon, la dépêche du secrétaire
d'Etat américain, M. Blaine, à l’Attorney-General, 18 mars 1889, Moor, Digest, I, p. 201.
La guerre civile terminée, trois partis s’offrent aux Etats étrangers. Ils peuvent nouer avec le gouvernement nouveau des relations diplomatiques régulières. Ils peuvent persister à reconnaître le gouvernement déchu: telle a été la pratique suivie part la plupart des Etats vis à vis de la Russie, dans les premières années de l’avènement du gouvernement bolcheviste (92), et dont on. peut trouver des précédents dans l’attitude prise par Louis XIV envers Jacques II et dans le refus des puissances représentées au Congrès de Vienne de reconnaître Napoléon Ier après son retour de l’île d’'Elbe. Ils peuvent enfin cesser toute relation avec le gouvernement déchu, sans en nouer avec le nouveau ; c’est à cette solution qu'ont fini par se rallier les Etats qui ont persisté dans leur refus de reconnaître le gouvernement des Soviets (93).
Lorsqu'un Etat est sans gouvernement reconnu, sa personnalité ne se trouve nullement compromise. Comme l'écrit fort bien M. DE VISSCHER, « C’est ici que la distinction entre la jouissance de la souveraineté externe et son exercice trouve son exacte application. Un Etat, dont le gouvernement n’est pas reconnu, conserve la jouissance de sa souveraineté extérieure, bien qu'il se trouve paralysé dans son exercice » (94). Autrement dit,
I y a lieu aussi de rappeler que, pendant la guerre de Napoléon en fspagne, les Etats-Unis ne reconnurent ni Joseph Bonaparte, ni le gouvernement de la Junte, constituée au nom de Ferdinand VII, (Moore, Digest, I, p. 131-132).
(92) En France, l'ambassade de Russie à Paris fut considérée, jusqu’à la fin de l’année 1921, comme ayant, jusqu’à un certain point, la charge des intérêts russes en France (LAGARDE p. 117). Aux Etats-Unis, M. Bakhmetieff, reçu officiellement par le Président des Elats-Unis le 5 juillet 1917 comme le représentant du gouvernement provisoire russe, resta en fonctions jusqu’au 30 juin 1922 (V. lettre de M. Hughes, secrétaire d'Etat, à M. Garrison, 19 février 1923, citée par Louis Connicxk p. 502). En Egypte, c'est seulement par un décret du 4 octobre 1923 que le gouvernement a cessé de reconnaître comme accrédités auprès de ui les agents diplomatiques et consuls de Russie (V. infra n. 100).
(93) Il n'est pas en effet, sans inconvénients de continuer d’entreienir des relations officielles avec les représentanis d’un gouvernement déchu. Ceux-ci ont qualité pour faire valoir les droits de l'Etat qu'ils représentent et il n’y à personne à qui ils puissent rendre compte de leurs actes. | 1
D'autre part, ils se trouvent dans cette situation exceptionnelle, d'être soustraits à toute juridiction, alors que le but de l'immunité est seulement de protéger le diplomate contre la justice locale.
(94) DE VisscHER p. 154.
Conséquences juridiques que comporte cztte Situation.
1° Persistance de la nationalité des ressortissants de l’État intéressé.
2° Leur droit à l’application des conventions signées avec lni.
le fait qu'aucun gouvernement n’est reconnu laisse subsister intacte la reconnaissance d’Etat.
39 — Ce fait entraîne d’ailleurs un certain nombre de conséquences juridiques.
Tout d’abord, il est à remarquer que les ressortissants de l'Etat étranger conservent leur nationalité, l'Etat dont ils relèvent subsistant, aux yeux du juge, comme Etat distinct (95). Par suite, ils ont droit à l’application de la loi de leur pays en matière de statut personnel (96) et ils peuvent se prévaloir des avantages que cette nationalité leur confère d’après les lois locales (97).
D'autre part, le sort des conventions conclues avec l'Etat étranger n’est pas affecté par le refus de reconnaître son gouvernement. S’il est admis, tout au moins dans le dernier état du droit (98), que l’état de guerre abroge les traîtés signés avec l'Etat ennemi (99), une jurisprudence particulièrement abondante montre qu’il en est différemment lorsqu'il s’agit d’un Etat sans gouvernement reconnu ; les traités conclus avec lui subsistent tant qu’ils n’ont pas été dénoncés (100).
(95) « Attendu, dit fort bien le tribunal mixte du Caire « au sujet de la Russie, que le territoire russe n'ayant été ni « conquis, ni annexé par un autre Etat, dont il ne seraït plus « qu’une province, [a nation russe a conservé son existence indi- « viduelle comme Elat, distinct de tout autre Etat, quelle qu'ait « pu être la transformation de son gouvernement, et que, tant « qu'il existera un Etat russe, il y aura des nationaux russes,
« soit sur le territoire de Russie, soit sur ceux des auires Etats ». rat Golovitzchiner c. Aly Bey Dory p. 500).
(96) V. infra $ 128 quelle est la loi qui doit leur être appliquée, si ce sont les dispositions édictées par Île houveaw gouvernement non reconnu ou celles antérieures à l'avènement de ce gouvernement.
(97) V. la circulaire du garde des sceaux français en date du 30 août 1918, comprenant les Russes parmi les ressortissants des pays alliés devant, en vertu de l’art. 62, $ 2 de la loi du 9 mars 1918, bénéficier de la prorogation des baux à loyer (Journal Officiel, 31 août 1918, et J. D. I. 1918, p. 1480 et suiv.).
(98) V. l’article de M. Jean-Paul CouLoN dans J. D. I. 1926 p. 471 et 472 et les arrêts qu'il cite.
(99) La preuve de l’abrogation des traités de toute nature par l'existence d’hostilités résulte de ce fait qu'il a fallu après la guerre une notification pour les remettre en vigueur (V. en ce qui concerne l'Allemagne, les notifications du 9 et du 24 février 1920, prévues par l'article 289 du traité de Versailles; et, en ce pau concerne l'Autriche, la notification du 18 octobre 1920, prèvue par l’art. 241 du traité de St-Germain en Laye : Journal Officiel du 25 mars 1920 et du 24 novembre 1920 et J. D. I. 1920 p. 331 et. 944).
(100) Jurisprudence française. V. pour les deux conventions
3° Maintien du droit de propriété de l'Etat sur ses biens.
b) Gouvernements reconnus sans Etat recofinu : gouverhements reconnus comme belligérants par les puissances tierces.
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Enfin, les biens que l'Etat possède à l'étranger ne cessent pas de lui appartenir aux yeux de l'Etat tiers. Il faut seulement se demander à qui incombe le soin de pourvoir à leur gestion. Parfois, l’ancienne mission diplomatique restera en possession (101) ; dans le cas contraire, un séquestre devra être nommé (102).
40 — A côté de cette situation d'Etat reconnu sans gouvernement reconnu, on trouve la situation inverse d’une réconnaissance accordée à un gouvernement, avant que l'Etat, dont ce gouvernement prétend être l’organe, n’ait été reconnu, dans ce qu’on est convenu d’appeler la reconnaissance de belligérance émanée des puissances tierces. Ce gouvernement est sans doute le représentant d’une personne internationale ; mais cette personne internationale n’est pas un Etat (103).
fränco-russes du leï avril 1874 Sur les pouvoirs des consuls et le réglement des successions (dénoncées par la suite par le gouvernement français le 19 mai 1921, Journal Officiel du 19 mai 1921 et J. D. [I 1921 p. 740): Aidoff ce. Boda et Akhmatojf c. Consul de Russie. V. pour le traité de commerce et de navigation conclu entre la Russie et la France le 1er avril 1874 (dénoncé d’ailleurs par le gouvernement provisoire russe dès le 24 octobre 1917 ét appliqué par erreur par les tribunaux, J. D. I. 1924 p. 286): Tatoff c. Titoff et Bermann c. Bermann. V. pour le traité franco-russe des 15-27 juillet 1896 sur la dispense de la caution judicatum solvi : Tsourkanienko c. Battier.
Jurisprudence italienne. V. pour le traité de commerce italorusse du 28 avril 1875: Nomis di Pollone et Svarono Fotis c. Cooperativa Garibaldi, etc. L
Jurisprudénce suisse. V. pour la convention de la Haye du 17 juillet 1905 stipulant dispense de caution judicatum solwvi : Lepeschkine ce. Grossweiler.
La jurisprudence égyptienne admet pareillement la persistance des traités de capitulations. Mais le décret du 6 octobre 1923, par lequel le gouvernement égyptien a cessé de reconnaître les consuls de Russie nommés antérieurement à l'avènement des Soviets, en paralyse l'application, puisqu'ils reposent essentielleent sur l'existence d’une juridiction consulaire. Les tribunaux égyptiens sont par suite assez embarrassés pour dire à quelle juridiction incombe le soin de prononcer sur le statut personnel des Russes. V. sur cette question Zalman Golovitzchiner c. Aly Bey Dory, Th. Gross ésa. ©. G. Grétchenko et autres, C. A. Hamarvy e. Crédit Lyonnais, Hoîrs A. Smyrnow c. National Bank of Egypt, et National Bank of Egypt c. Novakoff ès-qual.
(101) En France; jusqu'à la reconnaissance du gouvernement des Soviets, là garde de l’immeuble de l'ambassade a èté confiée aux memfres de l'ancienne ambassade de Russie, constitués, en quelque sorte, séquestres de fait (LAGARDE, p. 117, n. 2).
Aux Etats-Unis, M. Serge Ughet, attaché financier de l'ambassade russe ést Chargé de là gaïde des biens du gouvernement russe, depuis que M. Bakhinetieff s'est retiré (V. lettre de M. Hughes à M. Garrison, 19 février 1923, citée par Louis CoNnicx, p. 502).
(102) Cf. DicxinsoN, 1923, p. 169.
(103) V: énfra $ 160. ,
Otigine nordaméricaine de la reconnaissance dé bélligéranñte émanée des tiers.
Causes de l’appafition de cette notion en 1815.
Lorsqu'une insurrection éclate dans un pays, il arrive que les autres Etats placent le gouvernement insurgé sur le même pied que son adversaire au point de vue de la conduite des hostilités et décident que le conilit doit être régi par le droit international. On dit que le gouvernement insurgé est reconnu comme belligérant. Cette reconnaissance n’est pas une reconnaissance d'Etat ; car, en admettant même qu'on ait affaire à un mouvement sécessionniste (104), l'Etat troublé reste un. La preuve en est que les ressortissants du gouvernement insurgé reconnu comme belligérant ne changent pas de nationalité. Or il ne peut y avoir deux Etats sur un espace donné lorsqu'il y, a une nationalité unique.
41 — La reconnaissance de belligérance dont il est question ici est une notion dont le droit international est redevable aux Etats-Unis.
Il s’en faut d’ailleurs que sa naissance date de l’apparition de cet Etat dans la famille des nations. Mais si, lors de la guerre: d’Indépendance, le droit des gens l’ignore encore, on peut dire qu'elle est pratiquée avant la lettre. La France et l’Espagné, en ouvrant leurs ports aux navires insurgés, la Prusse, en ordonnant que ceux-ci soient reçus dans le royaume sur un pied d'amitié et d'égalité, la Hollande en refusant de livrer les prises amenées par Paul Jones au Texel, reconnaissent évidemment les Américains comme belligérants. Inversement, le Portugal, en ordonnant l'exclusion des navires insurgés de ses ports, et le Danemark, en livrant à l'Angleterre les prises faites par les révolutionnaires, refusent aux Américains cette qualité (105).
C’est en 1815 et dans les années qui suivent que s’élabore la notion de reconnaissance de belligérance. Il y a à cela une doublé cause : une cause d'ordre politique et une cause d'ordre jurisprudentiel.
104) La question de savoir si qe réconnaissance de belligérance n’est applicable que lorsque l'insurrection à en vue la formation d'un nouvel Etat, est discütée infra, $ 179.
(105) Moonr, Digest, I, p. 168 et 169.
1° Cause d’ordre politique : les Etats- Unis neutres dans le conflit entre l’Espagne et ses colonies.
20 Cause d’ordre jurisprudentiel : la constatation de l'existence d’hostilités dans un tiers Etat,prérogative de l'exécutif.
En 1815, les colonies espagnoles, qui se sont précédemment soulevées contre Napoléon au nom de leur souverain légitime, tournent leurs armes contre Ferdinand VII restauré. Les Etats-Unis voient naturellement d’un œil bienveillant ce mouvement d'émancipation qui doit faire du continent américain un continent entièrement libre. Comme ils ne sont pas assez forts pour venir en aide aux insurgés, ils s’appliquent à les favoriser sans trop se compromettre. Des particuliers prètent ouvertement leur concours. Le gouvernement déclare qu’il s’en tiendra à une stricte neutralité. Contrairement à la politique européenne de la Sainte-Alliance, faisant prévaloir les intérêts des princes contre les revendications des peuples, le président Madison et le président Monroe tiennent la balance égale entre ie gouvernement de Ferdinand VII et les révolutionnaires. Ils ouvrent les ports des Etats-Unis aux navires des deux partis (106) et n’accordent à l'Espagne que le bénéfice de l’application des actes de neutralité (107). En cela, d’ailleurs, les Etats-Unis ne font que se conformer à l'attitude suivie vis-à-vis d'eux-mêmes par la France, l'Espagne, la Prusse et la Hollande, lors de leur guerre d’Indépendance. Aussi est-ce le facteur jurisprudentiel qui va donner à la notion de reconnaissance de belligérance une signification juridique précise.
La guerre civile qui sévit dans toute l’Amérique espagnole pose aux tribunaux des problèmes délicats. Les rebelles sont-ils des pirates, de telle sorte qu'ils ‘peuvent faire l’objet de poursuites criminelles (108) et que les biens pris par eux peuvent être revendiqués par leurs propriétaires originaires, en vertu de l’adage pirata non mutat
(106) V. M. Dallas, secrétaire du Trésor, à M. Duplessis, receveur à la Nouvelle-Orléans, 3 juillet 1815 (Moore, Digest, I, p. 170 et 171).
(107) V. procfamation du Président Madison . du 1er septembre 1815 et son message du 26 décembre 1816 (Moorz, Digest, L p. 171 et 172)
Dans son message du 2 décembre 1817, le Président Monroe précise que les Etats-Unis « n’ont pas traité la lutte comme une « insurrection ou une rébellion ordinaire, mais comme une guerre « civile entre parties presque égales, ayant vis à vis des neutres « des droits égaux. »
(108) United States c. Hutchings, United States c. Palmer et al., United Slates c. Smith, United States ce. Klintock.
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dominium (109)? Les actes de neutralité sont-ils applicables (110)? La jurisprudence américaine admet depuis 1808 (111) que le pouvoir exécutif est seul qualifié pour reconnaître ou refuser de reconnaître un gouvernement étranger. En 1818, dans l'affaire United States c. Palmer, le Chief Justice Marshall applique le même principe à la constatation d'un éfat de guefre dans un Etat étranger, .
Lorsqu'une guerre civile, déclare-t-il. sévit dans une nation étrangère, dont une partie se sépare du gouvernement anciennement établi et s’érige en gouvernement distinct, les tribunaux de l’Union doivent considérer ces gouvernements nouveaux de la façon dont ils sont considérés par les départements exécutif et législatif du gouvernement des Etats- Unis. Si le gouvernement de l'Union reste neutre, mais reconnaît l’existence d’une guerre civile, les tribunaux de l'Union ne peuvent considérer comme criminels ces actes d'hostilité que la guerre autorise et que le nouveau gouvernement peut diriger contre son ennemi » (112).
La constatation de l’état de guerre cesse ainsi d’être la constatation d’un simple fait (113) que les tribunaux, juges des faits, doivent apprécier, pour devenir une question de politique internationale rentrant dans les attributions exclusives des pouvoirs politiques. Application de cette idée est faite dans de nombreux arrêts postérieurs (114).
(109\ The Divina Tastora, The Neustra Senora de la Caridad, The Nueva Anna and the Liebre.
(110) The Estrella, The Santissima Trinidad and fhe St André, The (Gran Para.
V. cnfra
(111) Rose c. Himely. V. infra $ 90.
(112) p. 648 et 644.
(113) Dix ans auparavant, dans l'affaire Rose c. ‘Himely, le Chief Justice Marshall l'admettait encore. Des marchandises avaient été saisies en haute mer par un corsaire français pour infraction à une interdiction de commercer avec les Noirs insurgés de St-Domingue, édictée par le gouvernement français. Ce dernier pouvait-il exercer les droits d’un belligérant ? Le président Marshall n'hésite pas à résoudre lui-même la question ; il ne se croit pas obligé de demander l'avis du pouvoir exécutif. « L'état de « guerre, déclare-t-il, existait alors incontestablement de facto entre « la France et St-Domingue » (p. 272). Par suite, à ses yeux, la Franca disposait à la fois des prérogatives de la souveraineté et de celles de la belligérance. C'est qu'en 1808, la reconnaissance de belligérance é‘ait encore juridiquement ignorée. £ Or, il n'est pas sans intérêt de noter que c'est dans ce même arrêt, d'une façon incidente il est vrai (V. infra $ 90), que fut proclamé aux Etats-Unis le principe de la dépendance des tribunaux vis à vis dés pouvoirs politiques en matière de reconnaissance de gouvernements ou d'Etats nouveaux.
(114) « La décision du dernier terme, dans l'affaire Etats. « Unis c. Palmer. a établi le principe que le gouvernement des « Etats-Unis, ayant reconnu lemistence d'une guerre civile entre
Développement de cette notion.
Avec elle, la notion de reconnaissance de beiligérance prend un sens précis : c’est une attestation émanée d’un des organes de l'Etat qui lie tous les autres organes; c’est Ia constatation par le pouvoir exécutif d'un fait que les tribunaux américains, particulièrement scrupuleux de ne pas empiéter sur les prérogatives du pouvoir exécutif en matière de relations extérieures ne se reconnaissent pas compétents pour constater euxmêmes (115).
42 — Voilà la notion de reconnaissance de belligérance installée dans le droit des gens. Les gouvernements en usent fréquemment, tel le gouvernement anglais lors de l'insurrection grecque, tel le gouvernement américain lors du soulèvement du Texas. IIs na sontd’ailleurs pas embarrassés pour justifier leur attitude. La reconnaissance de belligérance apparaît comme une application aux guerres civiles du principe de facto, mis en honneur dès 1792 par Jefferson pour les changements révolutionnaires de gouvernements (116). Reconnaître des insurgés comme belligérants, ce
« l'Espagne et ses colonies, mais restant neutre, les tribunaux + de l'Union sont tenus de considérer comme réguli ers ces actes « que la guerre _. et que les nouveaux gouvernements de « l'Amérique du Sud peuvent diriger contre leur ennemi » (Le Chief Juslite Marshall dans Te Divina Pastora, p. 63 et 64).
« La gucrre ayarñt été reconnue par le gouverneinent des « Elats-Unis exister entire l'Espagne et ses colonies, les tribunaux « américains sont tenus, lorsqu'une capture est faite par l’un « des belligérants sans violation de notre neutralité... de laisser « les choses dans l'état où il les trouve ». (Le juge Joknson dans. The Neustra Senora de la Caridad, p. 502).
Dans l'affaire The Nueva Anna and the Liebre, la Cour suprême déclara qu’elle ne reconnaissait pas l'existence d’un tmbunal d'amirauté siègeant à (Galveston, avec compétence pour se prononcér sur des captures, et que le gouvernement des Etats- Unis n'avait jusqu'alors aucunement reconnu l'existence d'une République où Etat Mericaim en guerre avee l'Espagne ; de sorte que le tribunal ne pouvait considérer comme légaux les actes accomplis sous le Eee ou avec la commission d'une telle Républicue ou Etat 193-194).
‘Ces espèces ne tee que F’impossibilité de considérer comme ces pirates les navires commissionnés par les colonies révoltées. Pour l'application des actes de neutralité les tribunaux américains n'eurent pas le moindre doute; ïils ne sentirent pas le besoin de justifier leur application par l'existence d'une reconnaissance de belligérance. Ce n'est que plus tard que ce sœupule leur est venu. V. infra & 110.
(115) V. infra $ 103 ce qu'il faut penser de cette jurisprudence.
(116) V. dans Moore, Digest, I, p. 120, sa lettre à Gouverneur Morris du 7 novembre 1792 et GoëBeL, p. 97 et suiv.
La guerre de Sécession.
Son déclin.
n'est pas faire acte d'intervention ; c’est constater simplement un fait : l'existence d’un état de guerre. Cette idée inspire les réponses de Canning aux protestations de La Porte au sujet des Grecs. « La belligérance, écrivait-il au ministre britannique à Constantinople, n’est pas tant un principe qu’un fait (117) » ; et cette déclaration est maintes fois reproduite par les diplomates et les juristes (118).
L'année, 1861 marque le point culminant du développement historique de la reconnaissance de belligérance. La guerre de Sécession n’est qu'à ses débuts, lorsque la reine Victoria lance sa proclamation de neutralité (13 mai) (119) et son geste est bientôt imité par la plupart des puissances maritimes (120). Cette attitude de la Grande Bretagne amène des protestations véhémentes de la part de M. Seward (121).
43 — L'’alerte passée, les Etats-Unis, auxquels le droit international est redevable de la reconnaissance de belligérance, se rendent compte que celle-ci n’est pas sans danger ; ils s’efforcent d’en limiter l'application. Si cette notion tient une grande place dans la doctrine, généralement très attachée à l'étude des problèmes qu'a fait naître la guerre de Sécession (122), elle joue dans la pratique un rôle de plus en plus restreint. Les Etats-Unis ne l’utilisent pour ainsi dire plus (123) ;
(117) Moore, Digest, I, p. 164.
(118) Spécialement par lord Russell au Parlement britannique lors de la guerre de Sécession (LAWRENCE, Commentaires sur Whealon, 1, 1868, p. 181 et 182).
V. infra $ 206, ce qu'il faut penser de cette affirmation
(119) Archives diplomatiques, 1861, II, p. 375.
(120) V. en ce qui concerne la France, la -déclaration du 9 juin 1861 (Archives diplomatiques, 1861, III, p. 133).
(121) V. les textes reproduits par Moore, Digest, I, p. 184 AUS
(122) Bemis, The recognition of rebell belligerency, 1865. BLUNTSCHILI, Opinion imparliale sur la question de l'Alabama, R. D. E 1870, p. 452. DE OLivaRT, Del reconocünmiento de belligerancia y sus efectos immediatos, 1895. FERAUD GiRAUD, De la reconnaissance de la qualité de belligérant dans les guerres civiles RASD LMP 01896 ;p: 02 74:
(123) V. pour les insurgés cubains de 1868, dépêche de M. Fish à M. PBorie du 18 mai 1869, premier message annuel du président Grant du 6 décembre 1869, message spécial du même du 13 juin 1870, septième message annuel du même du 7 décembre 1875 (Moore, Digest, I, p. 193 à 197); pour les insurgés colombiens de 1885, dépêche de M. Bayard à M. Garland du 1er juillet 1885 (Id., p. 200), qui donna lieu, en dépit de son sens
II. De la reconnaissance d’insurrection
Son caractère
exclusivement nord-
américain.
Cause de son apparition : l'affaire de l’Ambrose Light.
il faut attendre l’année 1918 pour la voir reparaître chez eux, appliquée d’ailleurs à une situation tout à fait particulière, avec la reconnaissance du « Conseil National Tchéco-Slovaque » comme gouvernement belligérant (124). En dehors des Etats-Unis, on ne trouve guère que la reconnaissance des insurgés cubains de 1869 par le Pérou (125 ) et celle des Congressistes chiliens par la Bolivie (126).
44 — Cependant les Etats-Unis demeurent fidè le au principe d'après lequel il appartient au gouvernement seul de constater par une reconnaissance de belligérance l'existence d’un état de querre dans un pays étranger. Cette règle provoque en 1885 l'apparition d'une nouvelle forme de reconnaissance, la reconnaissance d’insurrection, qui, intimement liée à l'attitude de la jurisprudence des Etats-Unis, est une notion exclusivement nordaméricaine.
45 — Une guerre civile a éclatéen Colombie et la marine américaine a arrêté en haute mer un corsaire insurgé, l’Ambrose Light. Ce navire doitil être condamné comme pirate ? Telle est la question soumise au juge Browa de la Cour de District
précis, à une mauvaise interprétation de la part du juge Brown dans l'affaire United States c. The Ambrose Light. analysée plus loin; pour Les révolutionnaires haïtiens de 1889, dépêche de M, Blaine à l’Attorney-General du 18 mars 1889 (1bid, p. 201); pour les congressistes chiliens de 1891, l'affaire United States c. The lala; pour les partisans de l'amiral brésilien de Mello, chef de la révolte navale de 1893, télégramme de M. Gresham à M. Thompson du 1° novembre 1893, du même au même du 11 janvier 1894 (Moore, Digest, 1, p. 203 et 204): pour les insurgés cubains de 1895-98, message du président Cleveland du 7 décembre 1896, message annuel du président Mc Kinley du 6 décembre 1897 (Id, p. 198 à 200).
(124) V. CH. Cu. Hype, The recognition of the Czecho-Slovaks de belligerents A. J., 1919, p. 98 et suiv.
La France, la Serbie et la Grande Bretagne le reconnurent comme nation (FAUCHILLE, Traité, 1922, Tome I, {re partie, p. 313), indiquant ainsi qu'ils reconnaissent désormais une #alionalité nouvelle, la nationalité tchéco-slovaque, distincte de la nalionalité austro-hongroise.
(125) V. décret péruvien du 14 mai 1869, à considérer d’ailleurs beaucoup plus comme un fait de guerre contre l'Espagne que comme une simple reconnaissance (R. D. I. 1870, p. 302 en note, Chronique de ROLIN-JAEQUEMYNS).
! (126) V. les conclusions de l'avocat général Sarrut dans l'affaire des Natéres chiliens, p. 876.
des Etats-Unis pour le district du Sud de New- York (United States c. Thé Ambrose Light).
Le juge Brown croit devoir poser le problème dans les termes suivants :
« I] résulte, déclare-t-il, d'un grand nombre de précédents, que la reconnaissance d'un éfat de guerre, au moins par quelque gouvernement établi, ou des droits de belligérance des insurgés, est indispensable pour éviter à leurs navires de guerre d'être traités comme des pirates par ies tribunaux des autres nations: et je n'ai trouvé aucun arrêt contraire à cette manière de voir » (127).
Comme les insurgés colombiens n’ont pas été reconnus comme belligérants par le gouvernement américain avant l'arrestation du navire, le juge Brown estime la saisie justifiée.
_« En labsence de toute reconnaissance des insurgés comme belligérants, conclut-il, j'estime que YAmbrose Light a été légalement saisi, comme entreprenant une expédition présentant les caractères techniques d’une expédition de pirate » (128).
Le juge émettait là une affirmation qui n’aurait pas manqué d’être choquante, puisqu'elle assimilait à de vulgaires criminels des insurgés poursuivant un but politique, s’il n'avait trouvé le moyen d’ordonner la relaxe du navire. Sans doute, l’arrestation de l’Ambrose Light était-elle justifiée à l’époque où elle est intervenue. Mais, le même jour, soit le 24 avril 1885, s’est produit un fait nouveau. M. Bayard, secrétaire d'Etat, a écrit à M. Becerra, ministre de Colombie, que les Etats-Unis se refusaient à admettre que les ports détenus par les insurgés pussent être fermés au commerce par un décret du gouvernement établi sans un blocus effectif et qu’ils ne pouvaient traiter comme pirates les navires engagés dans des opérations hostiles contre Le gouvernement établi de Colombie (129). Le juge Brown voit là une reconnaissance émplicile de la belligérance des insurgés par le gouvernement américain et lui
Et le juge de citer United Slales c. Palmer, The Divina Pastora, The Neustra Senora de la Caridad, Th Nueva Anni and the Liebre (V. supra $ 41 et n. 114), espèces dans lesquelles le juge se référait à une reconnaissance de l'état de guerre émanée du gouvernement américain.
V. infra $ 162 ce qu'il faut penser “de æ principe
attribue un effet rétroactif. Aussi ordonne-t-il la mise en liberté du navire, moyennant paiement des fraïs de la procédure.
Pour arriver à ce résultat, le juge méconnaissait formellement; la position prise à l’égard du conflit par le gouvernement américain. Sous prétexte de s’en tenir scrupuleusement au point de vue du pouvoir exécutif, il faisait dire à celui-ci cæ qu'il n'avait jamais dit. La sentence rendue, M. Bayard faisait sur le jugement les plus grandes réserves.
« Comme les termes de la note, écrivait-il le 15 juiliet à M. Garland, Attorney General, ne justifient évidemment pas la déduction du juge Brown que le gouvernement américaln aurait, même implicitement, reconnu le gouvernement de faclo en question comme investi des droits de la beiligérance, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une copie des observations présentées sur la question par fe juriscon-
sulte du Département et dont la thèse me paraît très juste. »:(130):
Cette thèse, le Dr Francis Wharton devait la révéler au public par un article que publia l'Albany Law Journal (131); c’est qu’il y avait eu reconhaïssance d’insurrection et non de belligérance.
« Le gouvernement des Etats-Unis a reconnu indubitablement l'insurrection des forces déployées en avril dernier contre le gouvérnerhent établi de Colombie. Mais il a expressément déclaré qu'il ne reconnaissail pas leur belligérance ».
__ Pour la première fois. la reconnaissance de belligérance cessait de s'identifier d’une façon nette avec la reconnaissance d'un état de guerre. A côté de la belligérance apparaissait l'insurlion. On commence vraiment à se rendre compte que reconnaître la belligérance dans une guerre civile, ce n’est pas seulement constater le fait matériel de la guerre, mais déclarer que la guerre. civile doit être assimilée à une guerre internationale (132); que les hostilités cessent vis à vis du tiers qui l’accorde, d'être du ressort exclusif du droit interne pour être régies par les principes du droit des gens.
(130) Moorr, Digest, Il, p. 1099-1100.
. (181) Albany law Journal (13 février 1886) XXXIIL p. 125, article reproduit dans Moore, ligest, II, p. 1100 à 1105). (132) V. énfra $ 103 et 104 on fine.
Son développement ultérieur.
JII. De la reconnaissance de facto et de la reconnaissance de jure.
46 — Dans les années qui suivent, la distinction de la belligérance et de l'insurrection s’affirme et se précise aux Etats-Unis.
Le 2 novembre 1893, le secrétaire d'Etat Gresham écrit au sujet du mouvement révolutionnaire brésilien de l’amiral de Mello :
< Tandis que notre gouvernement reconnaît l'existence d’une guerre entre le Brésil et les insurgés, il n’accorde pas à ces derniers les droits de la belligérance » (133). :
_ En 1897, le Chief Justice Fuller déclare au sujet du mouvement cubain :
La distinction entre la reconnaissance de belligérance et la reconnaissance d'une condition de révolte politique, entre la reconnaissance de l’existence de la guerre dans son sers matériel et de la guerre dans son sens légal est illustrée par le cas qui nous est soumis. Car ici le Département politique n’a pas reconnu l'existence d’un pouvoir belligérant de jacto en guerre contre l'Espagne, mais il a reconnu l’exisee d'un état de guerre insurrectionnel (The Three Friends) » (154).
et au sujet de la guerre civile vénézuélienne de 1892:
« Lorsque le fait de l'existence de la guerre est sou levé dans une instance relative à une plainte contre des actes accomplis sur un territoire étranger, il n’est pas absolument nécessaire que le fait soit prouvé par une reconnaissance de belligérance, une autre reconnaissance officielle de son existence étant une preuve suffisante. Or, dans cette affaire, les archives du Département d'Etat montrent que la
guerre civile sévissait au Vénézuela depuis le printemps de
Vannée 1892 (Underhill c. Hernandez) » (135).
Et les juristes américaïns ratifient cette manière de voir en distinguant entre la piracy et la belligerency une situation nouvelle l’énsurgency (136). Nous nous réservons de montrer plus loin que cela n’était nullement nécessaire (137).
47 À côté des diverses modalités de reconnaissances que mous avons examinées jusqu'ici, le droit international connaît encore la reconnaissance de facto et la reconnaissance de jure.
(133) Moork, Digest, 1, p. 203.
(135)=D: 253. VE Ve
(186) LAWRENCE, Journal of the Boyal United Service Institulion (janvier 1897). ge
G. G. WiLsON. Insurgeney and International Maritime Law ANTILOOD Mp.EL0!:
(157) Infra $ 162.
Leur sens en doctrine : reconnaissance implicite et reconnaissance explicite.
Leur utilisation pratique : reconnaissance provisoire et reconnaissance définitive.
Diverses applications :
48 -- Une certaine doctrine emploie ces expressions dans le sens de reconnaissance implicite et de reconnaissance explicite. De fait signifie en fait. À la reconnaissance de jure, formelle, expresse, on oppose la reconnaissance de fait ou en fait, tacite, implicite.
« La reconnaissance, dit Sir TRAvERS Twiss (138), peut avoir Jieu explicitement aux termes des clauses expresses d'un traité d'amitié ou d'alliance, dans lequel l'indépendance du nouvel Etat est garantie par son allié : c’est ainsi que la France a reconnu et garanti l'indépendance des Etats-Unis d'Amérique par le traité de Paris {8 février 1778); la Prusse a de la même manière reconnu et garanti la Confédération du Rhin par le traité de Tilsitt (7 juillet 1807). La reconnais sance peut avoir lieu implicitement par léchange mutuel d'envoyés — acte par lequel l’un des deux Etats reconnaît. de facto'la capacité de l'autre de négocier et de contracter des engagements de droit international » (139). 5
49 -- Ce n'est pas toutefois dans ce sens que la diplomatie a employé la reconnaissance de facto et la reconnaissance de jure. L’une et l’autre sont explicites. On accorde l’une ou l’autre.
50 — Comme les mots gouvernements de facto et gouvernements de jure (140), la distinction
(138) Le Droit des gens ou des nations, Paris, 1887, I, p. 19.
(139) Dans le: même sens, M. RouGIER La vremière assemblée de la Sociélé des Nations, R. D. I. P., 1921 p. 232) écrit au sujet de la reconnaissance : « La prudence des diplomates « l'a compliquée d'une distihction entre la reconnaissance de droit, « expresse, el la reconnaissance de fait, qui consiste à nouer « des rapports avec le nouvei E!lat sans se prononcer officiellement « sur son existence juridique : c'est un artifice utile de l'art « politique qui. ne change vien au principe même de la “recon- « naissance ».
C'est ce sens que le gouvernement de Petlioura donna à la meconnaissance de facto devant la commission chargée d'examiner les demandes d'admission à la Société des Nations. Il affirma avoir été reconnu « de facto » par la Grande Bretagne et la “France, en janvier 1918, ces deux Etats ayant nommé alors des représentants auprès du gouvernement de la République ukrainienne (Société des Nations, actes de la Première Assemblée. Séances des commissions, Il, 5e commission, annexe III, p. 223).
En 1873, Sir Robert Phillimore, examinant, dans l'affaire The Charkieh, si le khédive d'Egypte était un souverain indépendant, déclarait: « Aucun traité n'ayant été conclu avec S. A. « aucun ambassadeur ne lui ayant été envoyé et n'ayant été « æeçu de lui, les consuls britanniques en Egypte ne recevant de
. Jui aucun exequatur, il en résulie qu'il ne saurait ê‘re ques'ion
« d’une reconnaissance de facto de S. A. comme un souverain « par notre gouvernement. Peut-on dire qu'il y ait eu une « reconhaissance de jure de lui en cette capacité ? » (p. 86).. Le gouvernement britannique ayant fait connaître qu'il n'avait jamais reconnu l'Egypte comme Etat indépendant, Sir Robert Puilli. fmore en conclut qu'il n'y avait eu ni reconnaissance explicite de jure, ni reconnaissance (lacite de facto. On verra plus loin (Infra $ 88) qu'il n'avait pas à entrer dans ces considérations. (140) V. supra 8 2.
j° La reconnaissance de Carranza par les Etats-Unis.
de la reconnaissance de facto et de la reconnaissance de jure éveille à l’esprit une idée de légalité ou dé régularité constitutionnelle. De fait, c’est bien cette idée qui a été la cause de l’utilisation première de ces expressions.
Dès sen installation à la Maison Blanche, le
président Wilson proclamait, à Ia suite du Dr Tobar (141), que tout gouvernement latino- américain ayant des origines révolutionnaires ou inconstitutionnelles ne pourrait compter sur les sympathies du gouvernement de Washington et ne serait pas reconnu par lui (142). Et il passait immédiatement à l'application en refusant de reconnaître le gouvernement mexicain du général Huerta (143:. Puis, ce dernier ayant été renversé, il affirmail ses sympathiés pour le commandant de l’armée constitutionnelle, le général Carranza. Toutefois, désireux de voir reparaître au Mexique un régime normal, il ne consentait le 19 octobre 1915 à le reconnaître que comme gouvernement de facto (144), cette reconnaissance devant faire place à une reconnaissance plus complète, après la mise en vigueur d’une constitution. Ces conditions s'étant réalisées, le gouvernement de Carranza était le 31 août 1917 reconnu comme gouvernement de jure (145).
_. En décomposant l'acte de reconnaissance en deux phases, le gouvernement américain s’inspirait essentiellement de considérations de légalité. La reconnaissance de facto est accordée à un gouvernement qui s’est constitué en dehors de la légalité, mais qui promet d'y rentrer; elle fait place à une reconnaissance de jure, lorsque le retour à la légalité est consommé. La reconnaissance de facto, c'est la reconnaissance comme gouvernement de facto ; la reconnaissance de jure, c’est la reconnaissance comme gouvernement de jure.
(141) V. énfra $& 204.
CUIR ANROSA RDA MPEULOEE, p. 465:
(143) Apaus, A hislory of the foreign policy of the Uniled Slates, 1923, p. 206.
(144) Finc. The recoguition of the de facta government in Mexico. A. J. 1916 p. 366.
(145) Oeljen ce. Central Lealher Co (p. 301).
La réconnaissance des Etats baltesetcaucasiens
51 — Après avoir servi à la mise en pratique de la doctrine Wilson, la reconnaissance de facto et la reconnaissance de jure reçoivent application lors de la débâcle russe, en commençant par les nouveaux Etats qui se constituent à la périphérie de l’ancien empire des tsars, sur les bords de ia Baltique et au Caucase. À première vue, on n’apercoit pas comment ces expressions peuvent être appliquées à la reconnaissance d'Etats nouveaux, car si un Etat tiers peut donner à un gouvernement étranger la qualification de facto ou de jure, il ne peut qualifier ainsi un nouvel Etat (146).
Mais invités à reconnaître ces nouvelles personnes internationales, les gouvernements occidentaux hésitent. Ils se demandent si elles sont viables : il existe dans les limites de l’ancien empire russe une telle effervescence qu'on ne sait pas ce qu’il adviendra d'elles dans un avenir rap-
‘proché. Il n'est pas exclu que le gouvernement
de Moscou, en provoquant dans les nouveaux Etats l'avènement de gouvernements à son image, ne parvienne à reprendre les territoires perdus (147). D'autre part, le territoire de ces Etats n’est même pas délimité (148. Tout cela incline à la prudence.
Les gouvernements occidentaux considèrent
(146) Un gouvernement peut être de facto ou de jure ; un Etat ne peut l'être. C’est ce qui fait dire à LAGARDE (p. 112 n.11): & Autant est claire et utile la distinction entre la reconnaissance « comme gouvernement, de facto et la reconnaissance comme gou- « vernement de jure, autant la distinction entre la reconnaissance «-de facto et la reconnaissance de jure pour les reconnaissances « d'Etat, qui à été introduite ces derñières années dans la pratique « internationale, est confuse et sans portée. »
(147) Cette éventualité devait se réaliser pour les Etats caucasiens (Arménie, Géorgie, Azerbéidjan).
(148) Esthonie. — Frontières délimitées avec la Russie par le traité de Tortu du 2 février 1920 ; avec la fettonie par sentencæ arbitrale du 3 quillet 1920. 4
Lettonie. — Frontières: délimitées avec la Russie par Le traité de Riga du 11 août 1920; avec la Pologne par le (raité de préliininaires de paix russo- polonais conclu à Riga le 11 octobre 1920; avec la Lithuanie par la convention de Riga du 28 septembre 1920.
Lithuanie. — Frontières délimitées avec la Prusse Orientale par les articles 28 et 99 du traité de Versailles ; avec la Lettonie par Ja convention de Riga du 28 septembre 1920 : avec la Russie des Soviets par traité du 12 juillet 1920. (V. Société des Nations Actes de la 11e Assemblée, 5° commission, p. 230, 231, 238. La frontière polono-lithuanienne restait encore à déterminer.
A l'époque où ces divers traités intervinrent, l’Esthonie, la Lettonie et la Lithuanie étaient généralement reconnues de facto : (Wivonfra:n. 51).
CSS
cependant qu'ils ne peuvent rester dans une stricte expectative. Les gouvernements baltes sont de précieux remparts contre la propagande bolcheviste et on ne saurait les décourager. On décide donc de les reconnaître d'une manière provisoire (149); et, comme on se trouve en présence de gouvernements nés d’un coup de force, communément dénommés gouvernements de fait, on qualifie cétte reconnaissance de reconnaissance de fait, sans à vrai dire se rendre bien compte que lon reconnaissait ainsi non seulement un nouveau gouvernement, mais encore un nouvel Etat (150). À cette reconnaissance de facto doit succéder une reconnaissance de jure, le jour où les nouveaux Etats auront affirmé leur vitalité (151).
Le caractère provisoire et révocable de la reconnaissance de facto des Etats baltes et caucasiens est très bien marqué par les débats qui ont eu lieu en 1920 à la cinquième commission de la première Assemblée de la Société des Nations ; chargée de statuer sur les demandes d'admission de certains Etats, elie décida que pouvaient seuls être admis les États reconnus de facto. La souscommission, qui examina les demandes de l’Esthonie, de la Lithuanie et de la Lettonie, déclara qu’il était « plus rigoureusement juridique » d’attendre que ces Etats « pussent donner la démonstration positive de leur personnalité internationale du fait de la reconnaissance de jure par des
(149) Le 28 avril. 1920, M. Paléologue, secrétaire général du ministère des Affaires Etrangères, informait le représentan! de la Lettonie à Paris que « le gouvernement français reconnais- « sait provisoirement l'existence de fait de l'Etat indépendant « de Latvie, en attendant que îles puissances alliées eussent pu « résoudre, de concert, la question de droit » (LAGARDE p. 20 n. 1).
(150) Il est bien certain qu’on se trouve en présence d'une reconnaissance d'Etat, à la différence de ce qui se passe pour la reconnaissance de beiligérance {V. supra 8 40). En effet, la reconnaissance de faclo des Etats baltes comportait la reconnaissanco d'une nouvelle nationalité pour leurs ressortissants.
(151) Esthonie : reconnue de facto par la Grande- Bretagne el la France le 13 mai 1918, par l'Italie le 29 mai 1918; de jure par fe Conseil Suprême le 26 janvier 1921.
Léttonie : reconnue de facto par la Grande-Bretagne le 11 novembre 1918, par la Fraince le 22 octobre 1919 ; de jure par le Conseil Suprème le 26 janvier 1921.
Lithuanie : reconnue de facto par la Grande- Bretagne le 24 seplembre 1919, par la France le 11 mai 1920 ; de jure par la Conférénce des Ambassadeurs le 20 décembre 1922. :
L'Azerbeidjan ét la Géorgie ne furent jamais reconnus que de facto.
3 La reconnaissance de Koltchak et de Wrangel.
4» La reconnaissance du gouvernement des Soviets.
Etats membres de la Société » (152), Le caractère révocable de Ia reconnaissance de. facto accordée à ces Etats est également illustré par ce fait que la Finlande et Ha Pologne, dont les Alliés étaient bien décidés à assurer l’indépendance, furent immédiatement reconnues de jure.
52 -- Le point de vue de la légalité, qui, pour la reconnaissance des Etats baltes et caucasiens, avait cédé la place au point de vue de la stabilité, reparut avec la reconnaissance de Koltchak et de Wrangel. Le 12 juin 1919. les Alliés reconnaissaient de facto le gouvernement de lamiral Koltchak (153), se réservant de lui accorder une reconnaissance de jure le jour où il aurait pacifié la Russie et établi un gouvernement régulier (154). En somme, l'attitude des Alliés vis à vis de Koltchak est identique à celle suivie en 1915 par les Etats-Unis vis à vis de Carranza ; un gouvernement, né d’une insurrection, s’engageant à restaurer un ordre de choses légal selon l’appréciation des tiers, est reconnu par ceux-ci comme gouvernement de facto, et il est entendu qu’il sera reconnu comme gouvernement de jure le jour où il aura réalisé ses promesses. La reconmaissance de fait du gouvernement du général Wrangel pan la France en 1920 présente les mêmes caractères à une exception près. M. Millerand se disait en -ffet disposé, en procédant à cette reconnaissance, à reconnaître tout autre gouvernement de fait qui se constituerait en Russie, quel qu’en fût la forme, à la condition qu’il représentât réellement les populations dont il prétendait tenir le pouvoir (155). Or Carranza et Koltchak avaient été reconnus comme le seul gouvernement de leurs pays. | |
53 — La plus récente application de la reconnaissance de facto et de jure concerne le gouver-
(152) Société des Nations. Acles de la re Assemblée, %e Commission, p. 233.
(153) LAGARDE p. 54.
(154). Le général Koltchak avait dû s'engager, pour obtenir sa meconnaissance, à convoquer une Assemblée constituante, élue au scrutin libre, secret et démocratique, immédiatement après l’écrasement définitif des bolchevistes (LAGARDE p. 52).
(155) LAGarDe p. 88 et 89.
nement des Soviets. Lorsqu'il apparut que ce dernier était capable de se maintenir au pouvoir, les puissances occidentaies comprirent qu’elles ne pouvaient persévérer dans leur refus d'entrer en relations avec lui. Mais la reconnaissance du gouvernement bolcheviste se heurtait à de vives résistances. Dans de nombreux pays, l’opinion se refusait à tout contact officiel ; elle admettait tout au plus que fussent nouées des relations d’affaires.
Le gouvernement britannique qui, le premier, s’attaqua à ce problème, estima que la reconnaissance devait être limitée aux questions d’ordre économique, les affaires politiques demeurant ré- ‘servées. Elle ne se fera pas en une seule étape: il y aura un accord commercial précédant l’accord politique. Pour caractériser cette situation, M. Lloyd George ne lrouve rien de mieux que de faire appel à la reconnaissance de facto et à la reconnaissance de jure. Le 22 mars 1921, devant la Chambre des Communes, il définit ainsi la portée du traité signé le 16 mars:
IL s’agit ici d'un simple accord commercial, qui reconnaît le gouvernement des Soviets comme le gouvernement de facto de la Russie, comme il l’est incontestablement. Je ne pense pas qu'aucun de ceux qui ont suivi les événements des deux ou trois dernières années puisse mettre en doute cette assertion. Les Soviets exercent sur le vaste territoire en question une autorité aussi complète que pourrait en avoir n'importe quel autre gouvernement dans les conditions actuelles ; on est donc obligé de reconnaître qu'ils constituent
le gouvernement de facto de cet empire. Ce nest pas un traité de paix » (156).
Et pourtant, pour refuser au gouvernement des Soviets la pleine reconnaissance, le gouvernement anglais ne s’inspirait ni de considérations de légalité, ni de considérations de stabilité. Il estimait que la question de la légalité était du ressort exclusif du peuple russe, el, en 1921, le gouvernement soviétique était parfaitement stable. La Grande-Bretagne désirait seulement marquer que la reconnaissance accordée était limitée aux questions économiques. L’expression reconnaissance comme gouvernement de fait parut commode à M. Lloyd George pour caractériser le point de vue britannique, le gouvernement
(156) Lacarpe p. 102 et 108.
Impossibilité d’englober la reconnaissance de facto et la reconnaissance de jure dans une définitior unique.
soviétique étant en fail le gouvernement de la Russie (157).
54 -- En somme, les motifs qui, au cours des douze dernières années, ont conduit les gouvernements à introduire dans la pratique internationale les, notions de reconnaissance de fait et de reconnaissance de droit sont de nature très diverses ; ce sont tantôt des considérations de légalité, tantôt des considérations de stabilité, tantôt même d’autres considérations. On peut dire que chaque application constitue une catégorie spéciale. Le seul point commun, c’est que la reconnaissance de facto est, en théorie tout au moins, provisoire et révocable, tandis que la reconnaissance de jure est définitive. Les expressions de
facto et de jure ont paru commodes pour dé-
composer en deux phases l’acte de reconnaissance (158).
La politique a ses nécessités ; les formules traditionnelles apparaissent souvent insuffisantes ; il est seulement regrettable qu'on ait eu recours pour caractériser des situations nouvelles de natures variées. à une seule catégorie d’expressions. La reconnaissance de facto et la reconnaissance
(157) L'exemple de l'Angleterre fut suivi par de nombreux Etats qui procédèrent à la signature d'accords commerciaux, comportant simple reconnaissance de facto, avant de nouer avec les Soviets es relations diplomatiques normales comportant recopnaissance de fure {V. notamment traité russo-norvégien du ? septembre 1921 et traité italo-russe du 26 décembre 1921). La France, après s'être longtemps refusée à toute tractation avec le gouvernement des Soviets, lui a brusquement accordé le 28octobre 1924 la pleine reconnaissance de jure (V. Europe Nouvelle du 1er novembre 1924).
Les Eïats qui ont reconnu le gouvernement des Soviets comme. gouvernement de facto n'ont échangé avec lui que des missions commerciales, l'échange d’ambassadeurs ou de ministres caractérisant la reconnaissance de jure.
(158) L'’Angleterre a même considéré que la reconnaissance du gouvernement des Soviets devait passer par trois phases : reconnaissance de facto, réalisée par l'accord du 16 mars 1921 (Traités enregistrés par la S. D. N. IV, p. 128 et suiv.), comportant échange « d'agents officiels que chacune des parties pouvait. entreténir auprès de l'autre pour diriger les opérations prévues par l'accord »; reconnaissance de jure comportant échange de simples chargés d’affaires (V. note de M. Ramsay Mac Donald du 1er février 1924 dans l'Europe Nouvelle du 9 février 1924) ; reconnaissance de jure plus complète, après signature d’un iraité réglant les questions litigieuses entre la Grande-Bretagne et la Russie el comportant échange d’ambassadeurs. Ce traité a été signé le 8 août 1924 par le gouvernement de M. Mac Donald; mais, comme le gouvernement conservateur s’est refusé.
I. Attitude généralerment Szivie par les tribunaux dans les matières aïffectant les relations extérieures de PE
a) Du principe selon lequelles tribunaux feraient application du'droit international, à.côté de la législation nationale.
LE JUGE TIERS 63 de jure éveillent nécessairement à l'esprit, nous l'avons vu, une idée de légalité ; elles ont été logiquement appliquées au gouvernement de Carranza au Mexique, et aux gouvernements Koltchak et Wrangel en Russie. Pour ce qui est par contre de la reconnaissance des Etats baltes ou caucasiens et du gouvernement des Soviets, où l’idée de légalité n’a joué aucun rôle, elles prêtent à confusion. Tout ce qu'on peut dire, c’est que la première reconnaissance a été qualifiée de facto, parce qu'elle s’appliquait à un gouvernement né d’une insurrection (159) et possédant en fait le pouvoir ; et que la seconde a été qualifiée de jure, parce que ce qui n’est pas de facto est de jure.
CHAPITRE II Les Principes directeurs
55 — Appelé à se prononcer sur la capacité d’un gouvernement étranger, le juge doit-il régler strictement son attitude sur celle du pouvoir exécutif ? | |
Le problème qui s° pose à lui étant de nature à affecter la politique étrangère de l'Etat, il nous semble utile de rechercher d’abord quelle est l’attitude généralement adoptée par les tribunaux des divers pays dans les matières d'ordre exté-
rieur.
56 -—— Tout d’abord, une règle vient à l’esprit ; c’est celle que l’on trouve fréquemment formulée dans la jurisprudence anglo-américaine et sous la plume de nombreux juristes, et qui veut que les tribunaux nationaux appliquent le droit des gens au même titre que la législation nationale.
Si ce principe est exact, notre problème est résolu : le juge tiers a qualité pour dire si, d’après
le droit des gens, un certain organe ou ensemble à le faire ratifier, l'Angleterre en est toujours à la seconde phase prévue.
(169) AV pas nécessairement ui ce mot. |
supra $ 2? comment un gouvernement insurgé n'est gouvernement de fait, au sens précis de
Les affirmations de lord Talbot, de lord Mansfield et de Blackstone en Angleterre au dixhuitième siècle, reprise par la suite aux Etats-Unis. Les constitutions allemande ët autrichienne.
‘je. Du droit international eonventionnel.
d'organes doit être considéré comme le gouvernement d’un Etat étranger.
57 — L'obligation pour les tribunaux de recourir au droit international a été affirmée dès le XVIIIe siècle en Angleterre.
En 1736 (affaire Buvot c. Barbuit), le lord chancelier Talbot déclarait :
« Le droit des gens, dans toute son étendue fait partie du droit anglais.
En 1764 et en 1767, dans les affaires T'riquet
c. Bath et Heathfield c. Chilton, lord Mansfield s’appropriait formellement les termes de lord Talbot.
Et BLACKSTONE, qui avait plaidé devant lord Mansfield dans l'affaire T'riquet c. Bath, écrivait en 1765 dans ses Commentaires des lois anglaises (IV, p. 67):
« Le droit des gens (toutes les fois que naît une question qui rentre dans sa compétence) est ici incorporé dans toute son étendue dans la common law et est considéré comme faisant partie du droit du pays. Et les actes du Parlement qui ont de temps à autre été élaborés pour appliquer ce droit universel ne doivent pas être considérés comme introductifs d’une nouvelle règle, mais comme déclaratifs des vieilles constitutions fondamentales du royaume, sans lesquelles ce dernier cesserait de faire partie du monde civilisé ».
Ce principe passait aux Etats-Unis, aussitôt ceux-ci venus à l'indépendance (160). Récemment, l'Allemagne et l'Autriche croyaient devoir l’inscrire dans leur constitution (161).
En fait, il n’a qu’une portée très restreinte,
ainsi que l'établissent les développements qui suivent (162).
58 — Sans doule, les traités, qui constituent le droit international conventionnel, lient-ils les tribunaux de la même manière que la législation
e. Guyot, Spécialement p. 163.
(160) V. notamment Respublica c. De Longchamps et Hilton (161) Constitution allemande du 11 août 1919, art. 4: Les règles généralement reconnues du droit des gens consti- « tuent des parties inlégrantes et obligatoires du droit allemand ». Constitution autrichienne du 1er octobre 1920, art. 9: « Les « règles généralement reconnues du droit des gems constituent « des parties inlégrantes du droit fédéral ». (162) V. également l'ouvrage de M. Picciorro: The relation
of international law Lo the law of England and of the United States of
America, 1915, et Pitman B. Porter: Relative authority of
he international law and the national law in the Unit AI 10995 10 18 Rb: ; e United Slates.
Application des traités : ils ne peuvent jamais prévaloir contre les dispositions contraires d’une loi.
nationale ; mais, en passant en revue les règles qui régissent leur application, leur interprétation et leur dénonciation, on note que l'assimilation ne saurait être poussée trop loin et que le juge hésite souvent à se prononcer lorsque son action risque de contrecarrer celle des pouvoirs politiques. |
59 — Aux Etats-Unis, l’article 6 de la constitution fédérale dispose :
« Les traités conclus par les Etats-Unis constituent la loi suprême du pays et les juges des Etats doivent les appliquer,
. malgré l'existence de dispositions contraires dans la cons-
titution ou les lois des Etats. *
Les traités se trouvent ainsi placés sur le même plan que les lois. Entrent-ils en conflit avec la; constitution ou la loi d’un Etat particulier, le juge doit leur donner la préférence (163) ; sans cela il violerait les termes formels de la constitution fédérale. Mais, lorsque le conflit existe entre un traité et une loi fédérale, l’ordre chronologique seul doit être pris en considération ; une loi, postérieure à un traité, l'emporte (164). Si donc les tribunaux américains pratiquent le contrôle de la constitutionnalité des lois, ils ignorent ca principe fondamental du droit des gens qu’un traité ne peut être battu en brêche par une
(163) Ware c. Hylton, Worcester ce. State of Georgia.
(164) The Cherokee\ Tobacco, Head Money Cases, Whitney c. Robertson, Hijo c. Umited States, Raïney c. United States.
Un traité peut-il être tenu:en échec par une disposition de la constitution fédérale, au même titre qu'une loi fédérale ? La question a été examinée par la Cour de district pour le district du Nord de la Californie dans l'affaire in re Dillon. Invité à comparaître comme {émoin à décharge dans un procès, Dillon, consul de France à San Francisco, s'était abstenu. Une contrainte fut décernée contre lui. Devant le tribunal, Dillon protesia en s'appuyant sur f'articfe 2 du traité franco-américain du 23 février 1853 stipulant que les consuls des parties contractantes ne pourraient être astreints à témoigner en justice. Le juge sembla considérer que cet articlé était sans valeur comme entrant en conflit avec le sixième amendement de la constitution fédérale, mettant, dans l'intérêt d’une bonne justice, la force publique À La disposition des plaideurs pour obtenir la comparution des témoins récalcitrants. Mais, soucieux malgré tout des répercussions possibles de cette affirmation et certainement influencé par l'incident diplomatique auquel avait donné lieu la contrainte décernée contre Dillon, ü estima finalement que le sixième amendement avait uniquement pour but d'assurer l'égalité entre la défense et l'accusation et que cetle égalité élait assurée si n1 l’une n1 {l'autre ne pouvait citer de force les consuls français. En somme, le juge se tira d’embarras en interprétant la constitution de. façon à la mettre d'accord avec le traité.
Interprétation des traités : incompétence des tribunaux français lorsqu'il s’agit d’en fixer le “sens au point de vue du droit international public.
disposition du droit interne. Si la puissance cocontractante se plaint de la violation de lengagementi pris envers elle, c’est au pouvoir exécutif à en répondre.
« En vertu de la constitution, déclare le juge Fieid {Whitney c. Robertson) (165), un traité est placé sur le même pied et impose les mêmes obligations qu'un acte législatif. Tous deux constituent selon elle la loi suprême du pays et aucune supériorité n’est donnée à lun sur autre. Lorsqu'ils concernent tous deux le même sujet, les tribunaux doivent s’efforcer de les interpréter de manière à leur donner effet à tous deux, si ceci peut être fait sans violer le texte de l'un ou de l’autre: mais s'ils ne peuvent étre conciliés, le dernier en date doit l'emporter, à la condition toutefois, s'il s'agit de Ia stipulation d'un traité, qu’elle soit exécutable d’elle-mêmé. Si le pays avec lequel le traité est conclu est mécontent de l’action du Département Kgislatif, il peut adresser sa réclamation à la branche exécutive du gouvernement et recourir à telles mesures qu'il juge nécessaires pour la protection de ses intérêts. Les tribunaux ne peuvent lui accorder aucune aide. Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de dire si la nation plaignante a un juste motif de se plaindre de notre pays ».
Le remède est donc diplomatique et non judiciaire ; on note déjà ici le refus du juge d’appliquer un principe certain du droit des gens susceptible de contrecarrer l’action des pouvoirs politiques. É
En Angleterre, les traités ne sont même pas assimilés aux lois. Lorsqu'une convention affecte des droits privés ou des lois existantes, elle ne devient applicable pour les tribunaux que lorsque ses dispositions ont été incorporées dans un acte du Parlement (166). Par suite, ce dernier l’emporte sur le traité, même s’il lui est antérieur.
60 — Le traité étant assimilé aux Etats-Unis à une loi fédérale, le juge américain n'hésite pas à l’interpréter de la même manière qu'il interprète les lois. Le droit d'interpréter est pour lui la conséquence nécessaire de l’obligation d’appliquer.
« Le traité de 1842, déclare le juge Miller (United
States c. Rauscher) (167), étant... la loi suprême du pays, dont les tribunaux sont tenus de prendre connaissance et
(166) PiccioTTO, op. eit., chap. IV.
V. aussi l'espèce très caractéristique &# re Californian Fig Syrup Company's trade-mark.
qu'ils doivent appliquer chaque fois qu'il s'agit d'apprécier les droits de certaines personnes résultant de ce traité, nous de- “ons nous demander. quelle est la véritable interprétation de ce traité:
Aussi le juge américain n’hésite-t-il pas à entrer dans l'interprétation de conventions mettant en jeu des questions de la plus haute importance diplomatique. Il examine si un traité de protection enlève à la partie co-contractante sa personnalité du droit des gens (Cherokee Nation c. &eorgia), si un traité d’extradition s'oppose à ce que l’extradé soit jugé pour une offense moindre, non prévue par le traité, que celle pour laquelle il æ été extradé (United States c. Rauscher), quelles immunités un traité confère aux consuls des puissances contractantes (United States c. Trumbull). La crainte de censurer le pouvoir exécutif ne l’arrête même pas (United States c. Rauscher). Il ne s’estime tenu de s'abstenir qu’en présence d’une interprétation législative (168), les lois fédérales, nous l’avons vu, l’emportant sur les traités antérieurs en date.
Ce large pouvoir d'interprétation, le juge français se le refuse. La jurisprudence est fixée en ce sens qu’il n'appartient pas aux tribunaux d’interpréter les conventions diplomatiques lorsqu'il s’agit d’en fixer le sens et la portée au point de vue du droit international public. Le juge français est tenu de se conformer strictement à l’interprétation officielle donnée par le Département des Affaires Etrangères et, si cette interprétation fait défaut, de surseoir à statuer jusqu’à ce qu’elle soit obtenue (169). Et il va de soi, que l’inter-
(168) V. notamment Fos'er and Elaïn €. Neïdson el in re Cooper, à £ De cette seconde affaire, il y a dieu d'extraire le passage caracltéristique suivant : ;
« On ne saurait toutefois conclure que nous sous-estimons « l'argument que, dans une affaire mettant en cause des droite « privés, le tribunal puisse être tenu de statuer si ces droits dépen- « dent de l'interprétation d'actes du Congrès ou d'un traité, et si « l'affaire roule sur une question, publique de sa nature, qui n’a « pas été réglée par les départements politiques dans la forme d'une « loi, qui-la résout ou autorise le pouvoir exécutif à le faire, puis- « que nous n'avons pas plus le droit de décliner la compétence « qui nous est donnée que d'usurper celle qui nous est refusée ».
Autrement dit, l'interprétation judiciaire est complémentaire de l'interprétation législative. :
(169) V. Pic. De l'interpréta'ion d:s trailés internationaux, R.D.I.P. 1910, p. 5 ot suiv., et les arrêts : Yier c. Administralion
Dénonciation des traités : l’initiative réservée aux pouvoirs politiques
prétation gouvernementale ne peut encourir la censure du juge ; elle constitue au premier chef un acte de gouvernement (170). Les tribunaux français ne consentent à interpréter les traités qu’en vue de la solution de litiges d'intérêt privé (171). Une différence fondamentale est ainsi établie par eux entre les lois, qu'ils appliquent et interprètent, et les traités, qu’ils appliquent seulement, l’interprétation leur échappant en général. Elle ne saurait s'expliquer, autrement que par la crainte du juge de contrecarrer l’action diplomatique du gouvernement.
61 — Le droit international admet, dans certaines hypothèses, le droit pour les parties contractantes de se dégager des obligations assumées par traités, notamment à titre de représailles, lorsque la partie adverse n'observe pas ses engagements.
Mais, en cette matière, l’ 1HiEUrEe échappe toujours au juge.
« Si la doctrine du droit des gens, déclare le tribunal fédéral suisse. (Lepeschkine ©. Grossweiler) (172), reconnaît à un Etat le droit de se départir d'un traité pour cause de modifications essentielles des circonstances et s'il n’est pas contesté que l'inaccomplissement des obligations conventionnelles est un motif de résiliation du traité, il est: néanmoins certain que, dans l'une et l'autre éventualité, il ne peut pas être question d'une abolition ipso jure des obligations contractuelles, mais que l'Etat qui entend résilier un traité doit en faire la communication à son co-contractant dans les formes usuelles du droit des gens... Conformément à la nature des choses, la dénonciation, comme la conclusion du traité, ne peut émaner que des organes qui ont la compétence en droit public et en droit international, d'assumer pour un Etat des obligations vis à vis d'autres Etats... La question de savoir quelles conséquences il y a lieu de tirer de l'attitude d'un Etat qui ne remplit pas ses engagements internationaux est, de même que celle de savoir s'il y a intérêt à conclure un traité avec un Etat, conditionnée par des considérations d'opportunité et de politique générale. Il west pas possible de reconnaître au juge le droit de faire Me son opinion sur la volonté des pouvoirs DR » (173).
des Douanes, Durand c. Ferlande, affaire King, affaire Thyssen et autres. ' | (170) Jurisprudence administrative: affaires Muter, Goffart. Baulat, Balichat.
Jurisprudence judiciaire : Cœquyul ec. Everaest.
(171) V. notamment arrêt du tribunal des Conflits du 28 janvier 1899 (J.D.I. 1899, p. 601).
(172) p. 1138 et 1139.
(173) V. pour la France: Aidoff ce. Boda et Akmatoff c. Consul de Russie.
V. pour les Etais-Unis Charlton c. Kelly, où il fut décidé que
2° Da droit international coutumier.
Les tribunaux de prises : la déclaration de Lord Stoivell en 1779 sur lecaractère international de cette juridiction.
62 L'étude de l'attitude des juges nationaux vis à vis des traités nous les montre donc généralement scrupuleux, de ne pas gêner l’action des pouvoirs chargés de la conduite des relations extérieures de l'Etat. Si du droit international conventionnel nous passons maintenant au droit international coutumier, nous constatons la même réserve des tribunaux. Celte réserve se traduit par ce fait que l'application qu'ils sont soi-disant chargés de faire du droit des gens est limitée à des hypothèses fort restreintes.
Il convient toutefoise, de distinguer entre les tribunaux de prises et les tribunaux ordinaires.
63 -- Les tribunaux de prises occupent une situation particulière ; ce sont des organismes chargés du contrôle de Ia conduite de Ia guerre maritime et d'empêcher les abus auxquels elle peut donner lieu. Des raisons spéciales peuvent donc être invoqués en faveur de J’application du droit des gens par des tribunaux de ce genre.
Dans FPaffaire du navire The Maria, lord
Stowell s'était plu à souligner le caractère inter-
national du droit que devaient selon Jui, administrer les cours d’amirauté britanniques.
C'est le devoir du magistrat, disait-il, de rendre entré Etats indépendants, qu'il s'agisse -de neutres on de belligérants. une justice indistinctement conforme au droit des gens. Si, d’après les principes admis et les usages en vigueur, l’autorité judiciaire a son siège local dans un pays belligérant, le droit quelle applique est universel. Le juge qui siège dans cette Cour à pour devoir de résoudre les questions qui lui sont soumises, tout comme il le ferait s’il siégeait à Stoc-
kholm, de n'afftirmer pour le compte de la Grande- -Bretagne
aucune préfention à laquelle il refuserait de souscrire si elle était formulée par la Suède en des circonstances semblables, et de n°’ hnposer à la Suède en sa qualité d'Etat neutre aucune obligation qu'il ne serait pas disposé à mettre à Ja charge de la Grande-Bretagne dans le cas où celle-ci serait neutre à son tour >». (174).
De faït, le juge des prises fait souvent application du droit des gens. Cette constatation comporte toutefois deux sortes d'observations.
la violation manifeste des stipulations d'un traité par l'Italie était sans effet sur l'obligation pour les tribunaux de l'appliquer aussi longtemps qu'il n'était pas dénoncé (p. 476). ù
Le juge allemand s'est cependant cru autorisé à déduire des circonstances l'abrogalion du traité de Brest-Litwosk (V. arrêt du xcichsgericht du 23 mai 1925, J.D.L., 1926, p. 465-474).
174) De Visscer, De la üalure du droit appliqué par les cours des prises R.D.1.P., 4920, p. 29 et 30.
Observations qu’elle comporte :
a) Du confiit avec le droit interne. Prééminence de ce dernier, SOUS réserve des ordres en conseil anglais.
64 -- Et d’abord, si, en l’absence de dispositions internes, les cours d’amirauié ont volontiers recours aux principes du droit international (175), il faut envisager le cas où le droit interne contient une disposition qui contredit formellement le droit des gens. À laquelle de ces deux disciplines juridiques doivent-elles donner la préférence ?
Jusqu'à la dernière guerre, les tribunaux de prises n’ont pas eu le moindre doute: ils ont assigné au droit interne la priorité dans tous les
.cas. Rien n’est plus caractéristique que le juge-
ment rendu par lord Stowell lui-même dans Paffaire du navire The Fox. Invité à dire si le juge des prises devait se refuser à appliquer un ordre en conseil contraire au droit des gens, dont ü avait solennellement, proclamé quelques années plus tôt la prééminence, il se tira d'embarras en déclarant que son expérience personnelle
« lui avait démontré la conformiié générale des ordonnances el instructions gouvernementales avec les -principes
du droit des gens » (176).
Autrement dit, c'était limiter l'application du droit international aux cas où le droit interne ne s’est pas prononcé. Au cours de la dernière guerre, le Comité judiciaire du Conseil privé s’est quelque peu écarté de cette règle dans son jugement rendu le 7 avril 1916 dans l’affaire du navire suédois Zamora. Toutefois, si cet arrêt a causé une grande sensation, il s’en faut de beaucoup qu'il ait affirmé la prééminence absolue du droit des gens sur le droit interne.
Lord Parker of Waddington, qui l’a rédigé, refuse à la Couronne britannique le droit d’édicter, sous forme d'ordres en Conseil, des règlements contraires au droit des gens et désapprouve formeliement la proposition émise par Lord Stowell dans The Fox. Mais il a soin d'ajouter que s’il s’agit, non plus de réglements émanés du pouvoir
{176} V. par exemple, pour la Grande-Bretagne, affaire du Berlin: pour la France, affaire du Parmbek:; et pour les Etats-Unis, The Paquelte Haba and the Lola.
(196) DE VisscHER, op. cf., p. 30.
6) Du caractère administratif des cours des prises dans eertains pays.
exécutif, mais d'actes législatifs, il ne peut en être ainsi: le Parlement anglais, omnipotent au regard du droit interne, l’est également au regard du droit international.
te Un tribunal qui applique le droit interne est ten
Sappiquesn te loi qui émane de l’Etat souverain qui l'a es ütuë. Il doit se demander uniquement quelle est la loi. Mais un tribunal qui applique le droit international doit donner effet non pas au droit qui est établi par un Etat particulier, mais à celui qui résulte de la pratique suivie depuis longtemps par les nations civilisées dans leurs rélationS réciproques ou d'accords internationaux formels. Il est bien évident que si une Cour des prises britannique était tem de donner effet à des ordres du roi en Conseil modifiant le droit des gens, ce n’est plus le droit des gens, mais le droit imterne qu'elle appliquerait…
« I va de soi cependant qu’une Cour des prises, comme un autre tribunal, est liée par les dispositions législatives de son propre Etat souverain... Mais le fait que les cours d’amirauté britanniques doivent appliquer les actes émanés de la législature impériale ne constitue aucun argument à l'appui de la thèse d’après laquelle elles seraient tenues d’appliquer les ordres exécutifs du roi en conseil » (177). |
Encore ce droit pour le juge des prises de tenir en échec les réglemenis exécutifs est-il limité à la jurisprudence britannique. Le juge allemand s’est formellement déclaré lié par les ordonnances édictées par l'Empereur en sa qualité de chef suprême des armées (affaire du navire suédois Ælida et affaire du vapeur néerlandais Prins Hendrick).
Le juge des prises n’applique donc le droit des gens que dans une mesure limitée. La crainte de contrecarrer l’action des pouvoirs politiques a certainement été un des principaux obstacles à
ce qu’il déduise du caractère international de sa
juridiction toutes les conséquences que celui-ci comporte logiquement. La vérité, c’est que l’application intégrale du droit international ne pourrait
émaner que d’un juge international, comme l'était
la Cour internationale des prises prévue par la
Conférence de la Haye de 1907.
65 — Mais il y a plus. L'étude de la juridiction des prises dans les divers pays fournit un argument en sens inverse. Le désir de sous-
11 est vrai que le droit national anglais en matière de prises ne comprend que des ordonnances de l'exécutif; HD YOlaeLpas en fait d'actes du parlement dans cet ordre d'idées.
traire à la compétence des juges des questions relatives à la conduite des affaires extérieures de l'Etat a amené certains Etats à confier l’examen de la validité des prises à des commissions administratives, et non à des juges de profession.
Aux Etats-Unis et en Angleterre, l'examen de la validité des prises appartient à de véritables juridictions. Le juge américain est le juge fédéral ordinaire (178) et il ne fait aucune différence selon Je titre auquel il statue : en matière de prises, comme en toute autre matière, il se reconnaît qualité pour fixer le sens des traités au point de vue du droit international public (179) et il ap-. plique le droit international coutumier à titre de législation complémentaire de 11 législation nationale (180). En Angleterre, le jugement des prises appartient à des tribunaux spéciaux (181), mais ces tribunaux font partie de la hiérarchie judiciaire. Aussi le fait qu'ils n'hésitent pas à se refuser d'appliquer des réglements exécutifs
contraires au droit international — attitude qui s’explique par Ia très grande indépendance du juge anglais — doit-il être retenu comme un cas
où Île pouvoir judiciaire ne craint pas de censurer le gouvernement dans son action extérieure.
Par contre, en Allemagne et en France — pour ne citer que quelques exemples — la juridiciion des prises est entre les maïns de commissions administratives. En Allemagne. les Prisengerichte et lOberprisengericht sont composés de juristes, de représentants du ministère de la Marine et du ministère des Affaires Etrangères de
(178) Cour de district en première instance ei Cour suprème en appel (acte du 30 juin 1864). è d More The Nereide {interprétation du traité higpano-américain
(180) « Lorsqu'il n'existe pas de traité, ni de décisions, « exécutives, législatives ou judiciaires, il faut avoir recours aux « coutumes et usages des nations civilisées » (Le juge Gray dans The Paqueile Habana p. 700).
Sur l'application, du droit des cens par les tribunaux fédéraux américains staluant autrement que comme juges des prisez, V. snfra S$S 617.
(181) Président de la Probate, Divorce and Admiralty Division de la Haute Cour de Justice en première instance, et Comiti judiciaire du Conseil privé en appe {Supreme Court of Judicature Aei de 1891 ef Naval Prise Act de 1864). Ces deux juridictions éxercent d'ailleurs ‘d'autres compétences. |
Les HPUTaRE ordinaires,
représentants de l’armement et du commerce maritime allemand, tous nommés spécialement (182). En France, où il: existe deux ordres parallèles de juridictions, le jugement des prises n’appartient même pas à la juridiction administrative. Le Conseil des Prises, juge de première. instance, est composé de fonctionnaires actifs, et le juge d’appel est le Président de la République, statuant en Conseil d'Etat (183). Ce dernier intervient ici, tout au moins en principe comme conseil de gouvernement et non comme une véritable juridiction (184); ses décisions, au lieu de prendre la forme d’arrêts, sont de simples avis que le chef de l'Etat s’approprie en les promulguant sous
forme de décrets. Cette organisation administra-
tive montre le souci évident de soustraire à l’examen de juridictions indépendantes des questions où la souveraineté extérieure de l'Etat est en jeu. Dès lors il n’y a aucun inconvénient à ce point de vue à laisser au juge des prises une grande latitude ; il peut faire fléchir la règle du droit devant des considérations d'opportunité gouvernementale, écarter au besoin l’application stricte du droit national pour éviter à l'Etat des réclamations de la part des neutres (185). Il est en effet encastré dans la hiérarchie gouvernementale ; c’est un “ontrôle administratif hiérarchique tout autant qu'un contrôle jurfdictionnel qu'il exerce.
66 -- S'agit-il maintenant de lapplication du droit dès gens coutumier par les tribunaux ordi-
(182) V. art. D, 6 et 7 de la Prisengerichtsordnung du 15 avril 1911.
(183) Art, {er, 8 et 6 du décret du 9 mai 1859.
(184) L'assemblée générale du Conseil d'Etal, qui statue, n'est pag une formation contentieuse.
(185) C'est ainsi qu’au cours de la dernière guerre, les. #sibunaux français de prises ont mis de côté les dispositions de l'ordonnance d'août 1681, du réglement du 26 juillet 1778 et de l'arrêté du 2 prairial An XI, déclarant de bonne prise tout navire ou toute marchandise dont la nationalité neutre n'était pas établie par les papiers du bord, fout autre moyen de preuve étant irrecevable (affaires du navire allemand Czaer Nicolaïi Il et du navire Persepolis). ls n'ont pas, à proprement parler, affirmé à ce propos la prééminence du droit international sur les dispositions du droit interne : on chercherait en vain (dans leurs considérants une affirmation de ce genre. Ils; ont simplement écarté l'application de dispositions véritablement surannées, pour des molifs d'opportunité gouvernemen'ale, et dans le but évident d8 ménager les intérêts légitimes des neutres.
Le conflit entre le droit interne et le droit international coutumier toujours résolu en faveur du droit interne.
Le silenee du lé- .gislatenur national :
rôlecomplémentaire et interprétatif du droit international <outumier,
naires, nous constatons que, lorsqu'il y a conflit avec le droit interne, c’est toujours ce dernier qui l'emporte (186). La Court of Claims américaine se rallie, il est vrai, à un point de vue “ontraire (187); mais ce tribunal présente un caractère administratif (188) qui enlève à cette constatation une grande partie de sa portée, ou qui plutôt fournit un argument en sens inverse, au même titre que le lien qui rattache les tribunaux de prises de certains pays à la hiérarchie administrative.
67 À la vérité, le droit international coutumier n’est utilisé par les tribunaux nationaux qu'en vue de compléter la législation nationale,
Jorsqu'elle est muette, ou de l’interpréter, lors-
qu’elle est obscure ; il en est ainsi notamment en cas de renvoi d’un acte SA au droit des gens (189).
Il arrive parfois que ce recours aux principes
du droit des gens constitue une entrave à l’activité gouvernementale. Dans les Etats où la perspective de censurer le gouvernement n’effraie pas le juge, l’action du pouvoir exécutif est parfois blâmée comme contraire au droit des gens. Le juge considère que le pouvoir exécutif agit en dehors de ses prérogatives constitutionnelles s’il ne respecte pas le droit international, droit complémentaire de la législation nationale. L’affaire Mac Leod c. United States est un cas de ce genre (190). Il y a 1à évidemment une initiative
(186) Jurisprudence brilannique : Districé United Slates Cable Compasy ec. Anglo-american Telegraph Company et Mortensen €. Peters.
Jurisprudence américaine : (tribunaux inférieurs seulement, la Cour suprême fédérale ne s'élant pas prononcée) affaire Kestor {p. 448) et l/niled States c. Bell {p. 995).
(187) The Sehocrer Nañey (p. 109), The Ship Rose (p. The Schooner Jañe (p. 29) et The Schooner Endeavor (p. 272)
(188) À la différence du Conseil d'Elat français, indépendant de la Cour de cassation, il relève toutefois de la Cour suprême lédérale, placé: à la tête do la h'érarchie judiciaire.
(189) V. par exemple l'affaire United Slates c. Smith. appliquant l'acte américain du 3 mars 1819 renvoyant au droit des gens pour une défimtion de la pirater: e.
(190) Il s'agissait de savoir si, lors de la guerre avec l'Espagne, le gouvernement américain avait valablement lové des droits d'entrée sur les marchandises importées dans certains ports des îles
Réserves que comvorte cette Constatation.
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du juge susceptible de contrecarrer l’action extérieure de l'Etat. |
Mais ici encore, il y a certaines réserves à faire.
Si le droit international lui-même manque de précision, il est bien difficile d’avoir recours à fui pour combler les lacunes de la législation nationale. C’est un point que mit fort bien en lumière lord Alverstone, au nom de la Cour du Banc du roi, dans l'affaire West Rand Central Gold Mining Co c. Rex, où il était invité à faire appli-
cation de certaines règles en matière de succession
d'Etat à Etat.
. «© y à une différence capitale, déclara-t-il, en ce qui concerne leur certitude et leur précision, entre le droit interne et un système de règles dites internationales... qui reposent sur l’accord, non exprimé dans aucun code ou pacte, des Etats civilisés, et qui ne possèdent pas, en cas de doute, des interprètes autorisés; qui ne peuvent être prouvées enfin, en l'absence d’un accord international formel, que par l'action des nations dans des cas similaires au cours de leur histoire » 20194)"
En réalité, il n’y a guère qu’un principe dû droit des gens sur lequel on soit généralement d'accord pour le dire applicable par les tribunaux nationaux ; c'est celui qui concerne l’immunité de juridiction des agents diplomatiques. Encore le législateur national n’a-t-il pas jugé inutile de l'inscrire dans le droit interne (192); le rôle de
j ' Fhillipines mon cccupés par les forces de l'Union. La (Cour suprème eglima que, les prérogatives de la. belligérance ne pouvant être exercées que sur un territoire cecupé, l'action du gouvernement avait été contraire au droit international.
Dans l'affaire Cross ce. Harrisson, par contre, le même {ribunal avait jugé que, bien que le droit d'établir de nouvelles taxes appartîint au Congrès seul, le président des Etats-Unis, comme
«commandant en, chef des armées, avait pu valablement autoriser
les commandants des forces militaires à lever des droits à San Francisco, port cccupé militairement avant l'acte du 13 novembre 1849 mettant les tarifs américains en vigueur dans les régions nouvellement aunexées,
(192) Acie de la reine Anne du 27 avril 1708 en Angleterre, sections 4063 et 4064 des Staluis Révisés aux Elais-Unis, décret de la Convention du 13 Ventôse An II en France.
Dans l'affaire Triquet c. Bath, lord Mansfield déclara que facie du Parlement de Ja reine Anne n'avait fait que « déclarer » le droit des gens. Il exposa à ce propos les circonstances dans | lesquelles cet acte fut voté et il crut pouvoir affirmer que l'acte n'aurait pas été destiné à lever un doute, qui n'existait pas, mais à apaiser le {sar, furieux de l'arrestation de son ambassadeur. Cependant, comme l'écrit fort bien AM. PiCCIOTTO (op. cit.
Conclusion sur l'application du droit des gens par les tribunaux nätiomaux.
la jurisprudence a élé seulement de compléter les lois internes généralement insuffisantes, notamment de déterminer le caractère absolu ou relatif de l’incompétence (193) et les catégories de personnes qualifiées pour la revendiquer (194). Encore, dans ce domaine restreint, le juge n'eslil pas sans scrupule. Non seulement il s'adresse à son gouvernement pour savoir dans quelle catégorie rentre une personne déterminée (195) ; mais on le voit parfois demander à celui-ci s’il a où non reconnu un caractère diplomatique à la personne intéressée 196), ce qui équivaut à laisser au pouvoir exécutif la responsabilité exclusive de [a décision à prendre. Ainsi, en dépit de certaines tendances contraires, nous constatons à chaque instant la crainte du jauge d'empiéter sur le gouvernement dans des affaires où la conduite des relations extérieures est en jeu.
68 -- La proposition d'après laquelle les tribunaux nationaux feraient application du droit des gens au même titre que de la législation nationale est donc loin d’être vérifiée. Aussi, à première vue, n'est-il pas possible de dire que {le
p. 8t), il ne faut pas oublier qu'il arrive fréquemment « qu'un acte « du Parlement &oit ostensiblement élaboré en vue de déclarer ce « qu'est la common law, alors qu'en réalité le vote de cet acte est « généralément provoqué par quelque dé&te dans l'esprit des juges. « où par quelque conflit entre les divers organes de l'Etat, que cet « acte à pour objet de régler ». Et il en donne quelques preuves titfes du droit anglais, notamment le Territoral Waters Juridiction fat clont Le vate a €té provoqué par le refus des tribunaux anglais de se déclarer compétents an regard d'uu délit commis dans les eaux
territoriales britanniques (affaire du Francontia - Regina € Keyn)
et qui cependant stipuie que la juridiction de la Couronne « s'étend el s'esf laujours élendue sur les mers ouvertes adjacentes « aux côtes du Royaume-Uni, etc. »
{X93) Forisprudence française : aflaire Êrrembaull de Pudzeele.
Jurisprudence américaine : United Slales €. Renner.
(194) V. pour les agents de commerce : Buvot €. Barbuil (CGTLABL
V. pour les consuls : Viversh c. lecker {Gr. Br.), Bernel €. Herrau el Pelletier {Kv.).
V. pour les attachés militaires : Diente ec. de la Jara (Wr.).
V. pour les représentants officiels de gouvernements étrangers auprès (d'expositions : Serraño €. Vissié {Fr.).
V. pour les diploma'es de la nationalité du pays où ils sont accrédités : Bernet c. Herran cl Pelletier {Kr.) solution affirmative } et In re Baiz {E.-U.) (solution négative).
(195) Jurisprudence américaine : Uniled States €. Liddle, United States €. Ortega, United States ec. Benner.
Jurisprudence : française : Consorts Verissi ce. (Christidis el Drtitek ©. Barbier.
(196) V. par exemple # re Baïz, affaire déjà citée, où la
b' De l’incompétence des tribunaux _ à l'égard des Etats étrangers.
1° De l’incompétence à l’égard des Etais étrangers £UX-MÊMES.
juge tiers soit quaiifié pour apprécier si, d’après les principes du droit international, un certain organe où ensemble d'organes mérite d’être traité comme le gouvernement d’un Etat étranger.
69 -— En procédant à un examen approfondi de l'attitude du juge national à l'égard du droit des gens, nous avons à maintes reprises constaté de sa part une réserve provoquée par la crainte de gêner la politique extérieure de l'Etat.
Cette réserve s’affirme encore dans le refus, généralement pratiqué, des tribunaux de statuer sur des litiges où des Etats étrangers, leurs biens ou leurs actes sont en cause.
70-- Lorsqu'un Etat, représenté par son souverain ou par son gouvernement, est cité en Justice devant le juge d’un Etat étranger, ce dernier est tenu de se déclarer incompétent soit à sa demande, soit d’office.
La majorité des systèmes juridiques connaît à la fois l’incompéience relative et absolue. S’agitil d'actes de La vie civile, de conventions conclues par un Etat étranger au cours d'opérations de caractère lucratif ou de marchés de fournilures passés par lui pour ie besoin de ses administrations publiques, il a droit à une immunité de juridiction (197); l’incompétence du tribunal est alors relative, parce qu’elle est facultative pour l'Etat intéressé, qui peut y renoncer. S'agit-il par contre d'actes de puissance publique, le tribunal se déclare d'office incompétent, que l'Etat étranger soit demandeur ou défendeur. El y a là non plus à proprement parler, une immunité — car ce mot implique une faculté de renonciation qui n'existe pas ici, — mais une incompétence absolue, en ce sens qu'étant fondée sur l’ordre public territorial (198), elle est obligatoire à la fois Cour suprême des Etats-Unis refusa l’immunité diplomatique au représentant d'un Etat étranger que le gouvernement des Etats- Unis avait refusé de recevoir comme diplomate, parce qu'il était de nationalité américaine.
(197) À l’immunité de juridiction des gouvernements étrangers, il y à Heu d’assimiler l'immunité des navires d'Elats. V. les arrêts
cités aux n. 199 et 200.
(198) V. infra $ 144.
pour le tribunal et pour l'Etat intéressé. La jurisprudence anglo-américaine et Ia jurisprudence
SL
allemande se rattachent à ce système, ainsi que
la jurisprudence française jusqu’à ces dernières années (199).
La jurisprudence italo-belge, à laquelle semblent se rallier maintenant la jurisprudence égyptienne et la jurisprudence française, n’admet que l'incompétence absolue pour les actes de puissance publique, obligatoire pour le tribunal et toutes les parties en cause. Elle se refuse à accorder aux Etats étrangers l’immunité proprement dite pour les actes de la vie civile (200).
(199) a) Incompétence relalive (acles de la vie civile).
Jurisprudence britannique: Duke of Brunswick c. King of Hawover, de Haber ec. Queën of Portugal, The Parlement belge, Strousberg c. Republic of Costa-Rica, Mighell c. Sultan de Johore, The Jassy, The Porto Alexandre, The Gagara, Compania a Mercantil Argentina c. United Slates Shipping Board The Jupiter.
Jurispruden£e américaine: The Schooner Exchange e. Me Faddon, The Maipo. Ê
Jurisprudence allemande : Pardorf €. Etat belge, Von Hellfeld €. le Fise de l'Empire Russe, Navire Ice Kong.
Jurisprudence française (ancienne fendance): ZLambège ef Pouget €. le gouvernement espagnol; Gamen Humbert €. Etat russe, V. à la mote suivante arrêts plus récents.
b) Incompétence absolue (actes de puissance publique).
do Elat demandeur. V. l'arrêt du: tribunal régional supérieur de Berlin du 19 novembre 1908 (action intentée par une administration publique étrangère en paiement de taxes fiscales), 4. D. I. 1911, p. 619. V. également l'arrêt Efat grec c. Etat italien {affaire du Vapeur Nikolaos), espèce dans laquelle deux gouvernements msvendiquaient l'un ‘contre. l’autre des droits: de souveraineté.
20 Etat défendeur, V. l'arrêt Consorts Ben Aïad c. Gouvernement tunisien, où la Cour d'appel d'Alger, après avoir reconnu que la prétention avancée par le gouvernement tunisien avait pour fondement un droit «uverain , a déclaré « d'ordre public internalional » l'exception d’incompétence, A l'égard d'un litige de œæ germe, a-t-elle déclaré, les tribunaux français sont radicalement: incompétents, et l'incompélence doit être prononcée d'office, même à la demande de celui qui a introduit l'instance.
(200) Jurisprudence belge: Société anonyme des chemins de fer hHégeois-luxembourgeois c. l'Elat néerlandais ; Feldman c. Etat: de Bahia; Gouvernement otloman c. Gaspary et Sliosberg: Etat belge c. Société V... et Etat anglais.
Jurisprudence italienne: arrêt de la Cour de cassation de Rome du 12 octobre 1898, cité dans J. D. I. 1897, p. 1073, et Somigli c. Etat de Sao-Paulo du Brésil. V. aussi Etat roumain €. Trulta. à
Jurisprudence égyptienne : Capitaine Hall, commandant le Sumatra, c. Capitaine Bengoa, commandant le Mercedès.
: Jurisprudence française (nouvelle tendance): ZLakhowskg c. Œfice suisse des transports extérieurs et Etat suisse: Soctélé mariime autiliaire de transports c. Capitaine du vapeur anglaés- Hungerford. V. cependant les arrêts postérieurs : navire Camypos et navire Englewood.
.À un certain moment, la jurisprudence britannique semble: avoir incliné vers le système italo-belge (affaire du Charkieh. jugement de Sir Robert Philimore).
2° De l’incompétence à l’égard de leurs biens.
3° De l’incompétence à l’égard de leurs actes.
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71 — L'incompétence des tribunaux s'étend des actions tendant à fa reconnaissance de droits litigieux à celles qui ont pour objet d'assurer lFexéculion d'obligations reconnues valables. Les tribunaux nationaux sont sans qualité pour autoriser le recours à des voies d'exécution, ou même: simplement à des mesures conservatoires, Sur les
biens appartenant à des Etats étrangers (201). L’insaisissabilité doit être proclamée par le juge, alors même que l’Etat, propriétaire des biens, aurait accepté la compétence du tribunal à l'effet de statuer sur l'existence ou la non existence d’un droit litigieux et aurait été condamné (202).
Le système italo-belge, conséquent avec luimême, établit une distinction. N'est insaisissable: que la propriété affectée à un usage public ; celle
qui est affectée à des usages privés est saisissable (203). En effet, à quoi servirait de soumettre lés Etats étrangers à la compétence obligatoire des tribunaux locaux pour les actes de la vie civile, si toute voie d’exécution faisait défaut ?
72 — Jusqu'ici, nous avons supposé que l'Etat est lui-même cité en justice. Mais il se peut aussi que la validité de ses actes soit soulevée dans une instance où il ne paraît pas.
En ce qui concerne les navires d'Etat, une récente convenfion, sionée à Pruxelles au mois d'avril 1926, écarte partiellement l'immunité,
(201) L'insaisissabilité existe non seulement pour les navires,. mais pour toutes Îles catégories de biens d'Etats. Pour les navires d'Etats, V. les arrêts cités aux deux notes précédentes.
Jurisprudence britannique: Smath c. Vaguelin; Tuwycross c. Dreyfus; Varasseur ce. Krupp.
Jurisprudence américaine. Après avoir incliné (United Slales €. Planter sa Fank) vers la saisissabilité des biens engagés dans des opéralions commerciales, elle se prononce pour l'insaisissa! alé dans tous les cas {Briogs e. Light-Boats, Hassard c. United States of Mexico).
Jurisprudence français (ancienne (endance): Dreyfus Frères e. Isidore Dreyfus, G'ellinard et autres, Battarel c. Ephrussi.
(202) V. l'arrêt anglais Duff Development Co Lid ce. Government af Kelanlan and others. .
(203) Jurisprudence italienne: Hamspohn John c.. Bey de Tunis et Société Erlanger.
Dans son traité du 7 février 1924 avec l'Italie, l'Union des: Républiques soviétiques socialistes de Russie a tenu à inscrire le principé de l'insaisissabihité totale. Cette disposition doit être naturellement appliquée par les tribunaux italiens (Représenfalion commerciale de l'Union des Républiques soviétiques ç. Tesiné et: Malvezzi).
Le défendeur peut être un mandataire ou fonctionnaire d’un Etat étranger. S’il n'est pas couvert par l’immunité diplomatique, il est justiciable des tribunaux locaux pour ses actes accomplis comme particulier. Mais, est-il l’objet de poursuites pour des actes accomplis par lui en sa qualité officielle, le tribunal se déclare incompétent (204).
En dehors de cette hypothèse — et d’une façon générale — le juge se refuse à apprécier la validité des actes émanés des Etats étrangers (205). Il ne lui appartient pas de rechercher si l’acte est conforme . à la législation ou à la constitution étrangère (206) ou même au droit international (207) ; il considère l’acte comme valable et en tire toutes les conséquences qu’il comporte d’après la législation nationale (208). 3
Ici encore nous retrouvons la distinction chère à la jurisprudence italo-belge entre les actes dé puissance publique et les actes de gestion, les
Jurisprudence française (tendance nouvelle): Æfat roumain c.. Pascalet et Cie:
(204) V., pour le cas où le demandeur est le mandataire d'un Etat étranger, les arrêts français suivants: Dreyfus Frères ce. Isidore Dreyfus, Gellinard et. autres ; ÆEsnault-Pelterie oc. The A. V. Roe Cy Ltd.
V. pour le cas où le défendeur est poursuivi pour des actes accomplis au cours de sa fonction, alors qu'il n’est pas ou qu'il n'est plus couvert par l'immumité diploma‘ique, les arrêts suivants:
Jurisprudence française: $S. M. l'Empereur d'Autriche eË Consorts, héritiers de l'Empereur du Mexique Maximilien ce. Lemañtre (souverain délrôné); Bernet ce. Herræn et Consorts (ancien diplomate) ; Bernel c. Herran et Pelletier et Consorts Vérissi c. Christidès {consuls}.
Jurisprudence américaine: Unferhill c. Hernandez {fonctionnaire de l’intérieur, en l'espèce général).
(205) Il s’agit ici d'actes sndividuels. S'il est invité à faire application d'un acle de souverainelé général, le juge tiers doit entrer dans l'examen de cet acte pour rechercher s'il n’est pas contraire à l'ordre public local (V. infra $ 143). Chargé alors “de concilier la souveraineté étrangère avec la souveraineté tertitoriale, il cesse d’être incompétent.
(206) Jurisprudence américaine: Doe et al. c: Braden {espèce dans laquelle le juge était invité à apprécier si le roi d'Espagne avait, d’après la Constitution espagnole, le droit d'annuler une concession par traité ou autrement, V. p. 657).
(207) Quant à la question de l'ordre public, elle n’a, en principe, rien à faire ici, car l’acte d'exécution de la loi étrangère a eu lieu à l'étranger (V. infra $ 137).
(208) Jurisprudence américaine: Oetjen c. Central Leather Co; Ricaud et al. c. The American Metal Co.
Jurisprudence britannique: Zuther . c. James Sagor (Cour d'appel).
Raison d’être de Pincompétence : la ærainte de causer des désagréments au gouvernement dans laconduite des affaires extérieures 4e l'Etat.
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preniders seuls ne pouvant faire l’objet d’un rééxamen par le juge italien ou belge (209).
78— En dehors des motifs spéciaux à chaque jurisprudence (210), l'incompétence des tribunaux nationaux à l'effet de statuer sur des litiges où un Etat étranger, ses biens ou ses actes sont en cause est généralement justifiée par cette idée qu’il serait contraire à indépendance réciproque des Etats que l’un d’entre eux puisse être soumis à la juridiction d’un autre (211).
Historiquement, l’immunité de l'Etat procède de lPimmunité du souverain, elle-même liée au principe moyenâgeux du jugement par les pairs. Compatible avec la vassalité — le vassal devant se soumettre à la juridiction de son seigneur — le contrô:e de la justice d’un autre prince ne l'était pas avec la souveraineté. Et, de même qu'un seigneur souverain refusait de se rendre à la convaocation du juge d’un autre seigneur, de même il apparaît encore de nos jours qu’un Etat souverain ne peut être cité, contre son gré, devant le tribunal d'un autre Etat sous peine de voir niée son indépendance.
Mais cette explication ne cadre plus avec la conception de la souveraineté qui tend à prévaloir de nos jours. La souveraineté ne signifie nullement, dans l’ordre extérieur, que l’organe qui en est doté soit libre d’agir à sa guise. Le droit international n'existe qu'autant que les Etats admettent devoir s’y soumettre. Si l’un d'eux l’enfreint, rien ne s’oppose à ce que les autres lui résisient et le forcent à agir conformément au droit. Immunité ne saurait signifier impunité.
(209) Jurisprudence belge: Raw €. Luruty; Perurvian Cuano Company c. Lreyfus ei consorts.
Jurisprudence italienne: V. l'arrêt de la Cour ‘de cassation de Naples du 27 mars 1886 rapporté par (aABEA, J. D. L, 1889, : Fou Ainsi, en France, le juge estime que l'art. 14 du Code civil, qui définit .la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, est inapplicable aux Etats étrangers, qu'il ne mentonne pas (V. nolamment Lambège el Pouget c. le gouvernement espagnol).
(211) Lambège et Pouget «. le gouvernement espagnol.
C'est de cetlte idée que s'inspire M. DE VisscHER en écrivant
au sujet de l'Etat, (p. 309): « La règle fondameniale du res- « pect mutuel des souveraïnetés conduit logiquement à proscrire
® « la compé'ence de ses organes, celle notamment de ses cours
II. Rôles respectifs assignés par le droit constitutionnel aux juges et au pouvoir exécutif en matière d’affaires extérieures, et spécialement en matière de recon- | naissance! de gouvernements étrangers.
Rôle normal du pouvoir judiciaire.
Le pouvoir judiciaire, pouvoir distinct.
C’est alors qu'une question se pose. Auquef des organes de l'Etat appartient-il de forcer l'Etat fautif à rentrer dans le droit ? Il ne faut pas que le juge, par une action inconsidérée, cause des désagréments à l'Etat dont il relève. C'est pourquoi les particuli?rs lésés sont privés du recours judiciaire ; la voie diplomatique seule leur est ouverte. C'est le pouvoir exécutif et non le pouvoir judiciaire qui prend leur cause en mains. L’incompétence du juge se justifie tout simplement par la crainte des tribunaux de compromettre, par leur action, les relations extérieures de l'Etat.
74 — Dans l’ensemble, nous avons noté que les tribunaux des divers pays adoptent généralement une attitude très réservée chaque fois qu’ils risquent de gêner l'exercice de la souveraineté nationale à l'extérieur ; cette attitude postule pour la règlé. faisant de la reconnaissance une prérogative exclusive du gouvernement. Il s’agit maintenant de l’examiner au point de vue du droit constitutionnel de chaque Etat.
75— Pour cela, il convient d’abord de rechercher quel est normalement le rôle du pouvoir judiciaire.
Sur la nécessi'é de la séparation des pouvoirs, on est généralement d'accord ; mais. quand il s’agit de déterminer si l’on doit reconnaître l'existence de deux ou trois pouvoirs, des divergences apparaissent. La distinction du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif est universellement admise : mais l'existence d’un pouvoir judiciaire séparé, placé sur le même plan que les deux autres pou: voirs, est souvent mise en doute: beaucoup n'y voient qu’une branche du pouvoir exécutif (212).
Cette opinion est, selon nous, erronée. Le pouvoir judiciaire présente bien les caractéristiques d’un pouvoir distinct et il est utile de lui en donner les attributs.
Au point de vue de la nature de ses actes, on
« et tribunaux » au regard des actes de puissance publique des autres Etats.
(212) V. par exemple pour la France : PucROCQ, Cours de roit administratif, Te édit, T. I, nos 35 et 36 ; DucuiT, De {a
constate qu'il est le seul pouvoir à rendre des décisions d'espèces. Le pouvoir légisiatif procède uniquement par des dispositions générales et le pouvoir exécutif, en outre de décisions particulières, élabore des règlements qui, par suite de leur caractère général, constituent intrinsèquement une législation secondaire (213). Bien mieux, les décisions d'espèces des juges se séparent de celles du pouvoir exécutif, en ce que la.justice est dépourvue de la spontanéité de mouvement qui appartient à ladmiuistration, celle-ci pouvant se saisir d'office, alors qu? celle-là doit attendre qu'on sollicite ses services.
De ce que les juges sont les seuls à statuer sur des cas particuliers, il résulte que, si l’on prend le mot « exécution » dans son sens littéral d’«_ action d'exécuter », le pouvoir judiciaire est le véritable pouvoir exécutif. C’est lui qui applique ou exécute les actes de souveraineté généraux, émanés soit du pouvoir constituant, soit du pouvoir législatif, soit du pouvoir exécutif, et en assure l’observation. Comme tel, il est naturellement qualifié pour en vérifier la régularité. Un règlement illégal n'est pas un règlement, une loi inconstitutionnelle n’est pas une loi (214), puisque les organes dont l’acte à appliquer émane ont agi en dehors de leur compétence ; le juge doit refuser de tenir compte et des règlements administratifs illégaux et des lois inconstitution-
séparation des pouvoirs, p. 14 et suiv., et BERTHÉLEMY, Trailé élémentaire de droit administratif, 11e édit., p. 12 et suiv.
(213) Par là, nous ne prétendons pas qu'un règlement administratif a Ta même valeur qu’une loi et, comme tel, ne peut faire l’objet d'aucun recours. (C’est un acte par lequel le pouvoir exécutif procure l'exécution des lois ; il me saurait évidemment les contredire. Nous disons seulement que c'est une disposilion d'un caractère général, au même titre qu’une disposition législative. Seule une question de hiérarchie est en jeu, comme entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires.
(214) C'est l'idée dont s'est mspiré em 1803 le Chief Jus'ice Marshall, dans l'affaire Marbury c. Madison, pour affirmer le droit des tribunaux de contrôler la constitutionnalité des lois. Les juges, déclara-t-il en substance, doivent considérer comme non avenues les lois contraires à la Constitution, parce que d2 telles lois ne sont pas des lois véritables, le pouvoir législatif étant sorti de ses attributions.
(215) Sur le contrôle de la constitutionnalité des lois aux Etats-Unis, V. le livre de M. LAMBERT, Le gouvernement des juges et la lutte contre la législation sociale aux Etats-Unis, 1921.
En France, comme en Angleterre, l'acte du Parlement est souverain, mais le juge n'hésite pas à censurer le gouvernement
Le juge, régulateur des compétences.
Le pouvoir judiciaire s'’opposant aux pouvoirs palitiques.
a) Hypothèse où la règle à appliquer a été posée par un pouvoir politique.
1° Cas où il s'agit d’affaires intérieures : possibilité d’un conflit de compétences.
nelles (215). Une bonne constitution est donc celle qui possède un pouvoir judiciaire fort et indépendant, régulateur suprême des HR gardien de la hiérarchie établie entre les lois constitutionnelles, les lois ordinaires et les règlements administratifs.
Ainsi, le pouvoir judiciaire s’oppose nettement aux pouvoirs exécutif et législatif, que les Américains désignent justement par lexpression de « pouvoirs politiques {216}. Les pouvoirs poue. doués de la spontanéité d'action, posent la règle ; le juge l’applique, à la condition qu'elle émane du pouvoir politique compétent. Si les
pouvoirs politiques ne se sont pas prononcés, le
tribunal, auquel est interdit le déni de justice, doit suppléer à leur silence; c'est ainsi que la jurisprudence en France et la common law das les pays anglo-saxons comblent heureusement les lacunes de la législation nationale.
76 -- Lorsque la règle à appliquer a été posée par un pouvoir politique, le juge doit vérifier si elle émane d’un pouvoir compétent. C'est dans Île cas qui nous occupe l’hypothèse où ie gouverne-
ment étranger aura bénéficié d’une reconnaissance de la part du pouvoir exécutif.
77 — Quand il s'agit d’affaires intérieures,
un conflit de compétences peut se produire. Notamment si le pouvoir exécutif a enfreint les lois, le juge doit infirmer ses actes. Il n’est pas besoin de s'étendre. sur ce point.
qui na respecte pas Les lois En France notamment, une jurisprudence, Gui s'appuie partiellement sur l'art. 471, al. 15 du Code Pénal, reconnaît aux tribunaux judiciaires le droit d'apprécier la légalité des règlements administrafits, non seulement en matière pénale, mais même en matière civile et commerciale. L'autre part, les règlements administralifs illégaux peuvent être déférés pour excès de pouvoir au Conseil d'Elat, qui, statuant beaucoup plus comme supérieur hiérarchique de l'administration que comme organe contentieux, les casse erga omnes.
I y a lieu toutefois, de signaler que, Le 16 juin 19928, le Tribunal des Conflits a, dans l’arrèt Seplfonds, e. la Comvagnie du Chemin de fer du Midi, déclaré que les tribunaux judiciaires’ peuvent interprêter Ie sens, mais non, en règle générale, apprécier la légalilé des règlements administratifs. Si cette jurisprudenca se maintient, l’examen de la validité des règlements par les tribunaux aura disparu en matière civile, pour ne plus subsister qu'en matière pénale, en vertu du texte formel de l'art. 471, al. 15 du Code pénal.
.11(216) V. supra n. €.
2° Cas où il s’agit d’affaires extérieurés : le gouvernément généralement investi d'un pouvoir propre.
Le système fran- -pais
Compétence exelusive du gouvernement en matière de traités.
78 - Quand il s’agit par contre d'affaires extérieures, une atlitude réservée s'impose au juge. Cette réserve tient constitutionnellement à ce que le pouvoir exécutif est généralement considéré comme investi d’une Compétence exclusive en maüère de politique étrangère ; c'est lui le pouvoir politique qui pose la règle : il n’y a plus de partage entre l'Exécutif et le Eégislatif.
79 — En France, cette idée est. scrupuleéusement observée. [1 est admis que, dans la sphère des relations extérieures, le pouvoir exécutif agit non plus dans le cadre de la loi, mais à côté de la loi. Cela résulte expressément des règles qui régissent les traités. Le gouvernement a non seulement l'initiative des négociations et la conclusion des conventions, mais leur ratification, interprétation et dénonciation Jui appartiennent en propre.
Sans doule, l’article 8 de la loi constitutionhelle du 16 juillet 1875 217) énumère-t-il un certain nombre de traités, dont la ratification süppose une autorisation législative. Mais cette énuméralion est limitative el il est des traités particulièrement importants, comme les traités d'alliance, que le pouvoir exécutif peut mettre en vigueur de sa seule autorité. D'autre part, #66, Surtout, pour les traités, qui nécessitent l'intervention du pouvoir législatif, ce n’est pas Je Parlement qui ratifie ; il donne seulement son autorisation et le gouvernement reste libre de choisir lg moment où il donnéra sa ratification ; il esk même libre de ne la pas donner du tout. Voilà donc des actes de souveraineté qui, bien que comportant des dispositions présentant intrinsèquement le caractère législatif, dépendent pour leur mise en vigueur du pouvoir exécutif seul. Il
(217) « Le Président de la République négocie et ratifie les « traités. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que « l'intérêt ef la sûreté de l'Etat le permettent. Les traités de « paix, de commerce, les {raités qui engagent les finances de Etat, « cœux qui sont rélalifs à l'état des personnes et au droit de « propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après « avoir été votés par les deux Chambres. Nulle cession, nul « échange, nulle adjonction de terrioire ne peu’ avoir lieu qu'en « vertu d'une loi ».
L'espèce Roussky Renault c. Renault et Société des Automobiles Renauli (Cour de Paris).
y a là un domaine propre au pouvoir exécutif : les traités ressortissant au Gouvernement, tandis que les lois ressortissent au Parlement.
Cette constatation s'affirme lorsque de la mise en vigueur des traités on passe à leur interprétation ou à leur abrogation. Pour les lois, Ie pouvoir de les interpréter appartient au pouvoir législatif (218) et c’est le pouvoir législatif qui seul peut les abroger. Pour les traités, compétence appartient exclusivement au pouvoir exécutif, qu'il s'agisse de les interpréter où de les dénoncer. Il en est ainsi même s'il s'agit d’un traité ratifié avec la collaboration du Parlement.
Un jugement récent de la Cour de Paris (Société Roussky-Renault c. Renault et Société des Usines Renault) caractérise très bien le rôle dévolu au pouvoir exécutif en ce qui concerne les traités. En reconnaissant de jure le gouvernement soviétique, lc gouvernement français a décidé que les conventions qui le liaient à la Russie devaient être provisoirement suspendues. Cette décision a été prise par lui, sans aucune intervention du pouvoir légistatif ; et cependant, la Cour de Paris a jugé, avec beaucoup de raison, que tous les traités franco-russes, même ratifiés avec l’assentiment du Parlement. ont cessé d’être applicables en France. |
Considérant, déclare Ile tribunal, que... Le Présidenx
de da République négsocie et ratifie les traités; qu'un certain nombre de ces traités ne deviennent définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres, ct qu'il en est ainsi des traités concernant la procédure civile, spécialement la caution judicatum solvi: mais que l'intervention du pouvoir législatif n'a ici d'autre objet que d'autoriser le Président de la République à ratifier ces traités et à les rendre exécutoires en Îes : promulguant ; qu'elle ne diminue en rien ses pouvoirs et qu'il peut user où non de cette autorisation législative pour es promulguer où ne pas les promulguer selon les circonstances ; que c’est aussi à lui seul qu'il appartient, dans la plénitude de ses attributions propres et à l'exclusion du pouvoir législatif... de les dénoncer pour y mettre fin, ou d'en suspendre seulement les. effets, quand l'intérêt du pays le lui commande ; , ‘Considérant. qu'il accomplit par lui-même ou par son délégué un acte gouvernemental au premier chef et que l'autorité judiciaire n'a qu'à en prendre acte pour en faire état dans sa teneur, sans avoir le droit de le discuter ou de lapprécier » (219).
(218) C'est la règle: « Ejus est interprélari legem cujus est condere ».
Caractère - gouxérnemental des dé- <isions prises par de pouvoir exécutif dans l’ordre extérieur.
La reconnaissan- £e d’un gouvernement étranger, acte £euvernemental.
Le système américain, :
C’est visiblement de ces principes que s’inspire le juge français pour faire une large place parmi les actes de gouvernement, qui ne peuvent faire l’objet d'aucun recours, ni devant les tribunaux judiciaires, ni devant Îes tribunaux administratifs, aux décisions prises par le pouvoir exécutif dans l’ordre extérieur (220). C’est que, dans l’action extérieure. le gouvernement possède des prérogalives qui lui sont propres.
I va donc de soi qu’en reconnaissant un gouvernement étranger, le gouvernement français accomplit un acte de gouvernement qui ne peut faire l’objet d'aucun recours sur la base des lois existantes et dont les tribunaux sont tenus de tenir compte pour en tirer toutes les conséquences juridiques qu’il comporte (221). À plus forte raison ne sauraient-ils l’infirmer sous prétexte qu'il serait contraire au droit des gens: en F rance. on trouverait difficilement une décision judiciaire écartant ure règle posée par les pouvoirs politiques au nom des principes du droit international, il y aurait là un empiètement du juge intolérable.
80 — Les Etats Unis ne vont pas aussi loin
que ‘la France ; le pouvoir exécutif à bien une
cærtaine prééminence en ce qui concerne la conduite des relations extérieures, mais il n’en est pas toujours ainsi.
(220) V. notamment, en outæ des arrêls cités n. 4170, relatifs aux traités : affaires ÆFachatori et Compagnie des Forges et Aciéries électriques Paul (irod.
Dans la première espèce, le Censeil d'Etat refusa d'examiner la légalité d’un acte par lequet le pouvoir exécutif avait retiré à un étranger le bénéfice de la protection française.
Dans la seconde espèce, il s'agissait d'une décision du gouvernement français! qui, à la suite de la révolution russe, avait interdit à la Banque de France d'effectuer aucun paiement sur les sommes portées par cette banque au comple de l'Etat russe. Invité à déclarer cette décision ‘illégale, le Conseil d'Etat estime que le{ difficultés soulevées, se ratlachant uniquement aux rapports internationaud de l'Etal français avec une puissance étrasgère, échappaient à sa compétence.
(221) I y a d'ailleurs dans la constitution française un argument spécial en faveur de cette solution; c'est l’article 5 de la loi du 25 février 1875 qui stipule que c'est auprès du Président da la République que sont accrédités les envoyés -et ambassadeurs des puissances étrangères. Or, la réception officielle d’un diplomate étranger est une des manières de reconnaitre le gouvernement qui l'envoie.
On verra plus loin que cet argument est capital nour les Etals-Unis et (’Angleterre.,
Rôle prépondérant mais non exclusif de pouvoir exécutif en matière de traiiés.
Censure possible du gouvernement
dans l’ordre exté-.
rieur.
. La réconnaissance des gouvernements étrangers, prérogative à lui propre, en vertu de la constitution.
Le pouvoir exécutif américajn a non seulement l'initiative des négociations, mais le droit exclusif de ratifier les traités. En vertu de l'art. 2, sect. 2 de la constitution fédérale (222), la ratification suppose le concours du président, chef du pouvoir exécutif, et du Sénat, tandis que les lois sont votées par le Congrès, composé de la Chambre des Représentants et du Sénat. Or, le Sénat n'intervient pas comme organe législatif ; il représente la participalion des Etats de l’Union au pouvoir exécutif fédéral, et c’est à ce titre qu’il. est appelé à donner son assentiment à la nomination des hauts fonctionnaires fédéraux. On peut donc dire qu'aux Etats-Unis, la négociation et la ratificalion des traités sont entre les mains du pouvoir exécutif.
Par contre, pour ce qui est de l'interprétation des traités, nous avons vu (223) que, par suite de Passimilation établie entre ceux-ci et les lois, elle n'est pas une prérogative réservée au pouvoir exécutif: les tribunaux ne s’inclinent que devant l'interprétation législative. Aussi, pour le juge américain, le pouvoir exécutif n'est-il pas exclusivement compétent dans les affaires d’ordre extérieur ; Son action peut être infirmée lorsqu'elle contredit celle du pouvoir législatif.
Si, aux Etats-Unis, tout ce qui touche aux relations extérieures n'est pas du domaine exclusif du gouvernement, il v a lieu toutefois de considérer comme un acte de gouvernement, au sens français du mot, l'acte de reconnaissance émané du pouvoir exécutif. La prérogative de reconnaître est en eflel formellement attribuée par la constitution américainé au pouvoir exécutif, puisque c’est le président des Etats-Unis qui accrédite et reçoit les envoyés diplomaliques ; or, c’est généralement ainsi que les gouvernements étrangers sont reconnus. En cette matière, le pouvoir exécutif est
(222) « Le Président à quahlé pour conclure des traités. si son action ést ratifiée par le Sénat à la majorité des deux liers 2e il propose et, d'accord avec le Sénat, il nomme les ambas:adeuis, les autres ministres publics et les consuls, les juges de la Cour « Suprême et les autres fonctionnaires des Etats-Unis, dont le « mode de nomination n'est pas autrement reglé et qui sont « établis par les lois... ».
(223) V. supra $ GO.
Le système anglais — Subordination en règle générale du pouvoir - exécutif au Parlement en matière d'affaires extérieures. Exception pour ce qui est de la reconnaissance des gouvernements étrangers.
b) Hypothèse où la règle à appliquer n’a pas été posée par le pouvoir politique compétent
1° Cas où il s’agit d’affaires intérieures : obligation pour le juge de suppléer au silence des pouvoirs politiques
2° Cas où il s’agit d’affaires eXtérieures. Réserve généralementobservée bar le juge.
donc le pouvoir politique compétent pour poser la règle et son action lie le juge.
81 — La même remarque doit être faite pour l’Angleterre, où le gouvernement se trouve cependant subordonné au Parlement aussi bien dans Pordre intérieur que dans l’ordre extérieur, ainsi qu'il résulte des règles qui régissent la mise en vigueur des traités (224). Les envoyés diplomatiques étant accrédités où reçus par le Roi, c’est la Couronne qui à qualité pour reconnaître ou ne pas reconnaître un gouvernement étranger. Le juge anglais ne pourrait sur ce point censurer son action qu’en prétendant forcer la souveraineté nationale, exprimée ici par un acte du pouvoir exécutif, à respecter le droit des gens — ce qu’il n’a évidemment pas qualité pour faire.
82 On arrive ainsi à cette conclusion que si. le juge n’est pas toujours tenu de s’abstenir de censurer l’action du pouvoir exécutif dans Pordre extérieur, il en est différemment lorsque la reconnaissance d’un gouvernement étranger est en cause.
Il nous faut maintenant rechercher quelle est l'attitude à adopter par le juge lorsque la règle à appliquer n'a pas été posée par le pouvoir politique compétent et, dans la matière spéciale qui nous occupe, ce qu'il doit faire lorsque le gouvernement étranger n’a bénéficié d'aucune reconnaissance de la part du pouvoir exécutif.
83 -- Quand il s’agit d'affaires intérieures, le tribunal doit suppléer au silence des pouvoirs politiques. Le déni de justice lui est formellement interdit.
84 - Quand il s’agit, par contre, d’affaires extérieures, nous avons vu que le juge fait généralcment preuve d'une grande réserve. Rappelons
_ seulement l’abstention du juge français lorsqu'il
s’agit d'interpréter des conventions diplomatiques
supra $ D).
Celui-ci, à défaut “de reconnaissance, doit s'abstenir.
Thèse d’après laquelle il conviendrait de distinguer entre l’effet de la non recon1aissance au point de vue politique ét au point de vue des droits privés. — Comment quand il s’agit des affaires extérieures de droit public commande le droit pri- :vé.
au point de vue du droit international public ; si l'interprétation judiciaire peut et doit suppléer à l'interprétation légisiative des lois qui manque, il n’en est pas de même pour les traités; l'interprétation gouvernementale est indispensable (225). .
Cette réserve, qui n’a pas de fondement dans le droit constitutionnel formel, s'explique par fe désir du juge de ne pas gêner l’action extérieure du gouvernement. Elle conduit, puisque en matière de reconnaissance le pouvoir exécutif est le pouvoir compétent, à interdire au juge, en cas de silence de ce dernier, de rechercher si un gouvernement étranger doit être considéré comme tel (226).
85 -— Il à, il est vrai, été soutenu que les tribunaux devraient dans des procès entre particuliers, relativement à des questions de droit privé, « tenir compte de gouvernements ou Etats de facto non 2econnus, ainsi que de leur capacité d’affecter de diverses manières les droits privés » (227). Cette opinion est, selon nous, erronée. La réserve qui s'impose au juge lorsqu'il s’agit d’affaires extérieures vient utilement renforcer l’ac-
(225) V. aussi l'atlilude dans les htices où les gouvernemen s étrangers, leurs actes sont en cause { supra, 8 69 et s.).
(226) Lorsqu'il s'agit du gouvernement d’un Etat non encore reconnu, et, par suite, de savoir, nou grulement si l'exercice des droits d’un Etat appartient à un organe donné, mais surtout si un Etat étranger possède des droits sur le territoire du juge, il y a, en faveur de cette solution, un argument supplémentaire. L'Etat est une personne morale. Or, lgrsqu'une personne morale n’est pas reconnue, le juge doit interpréter le silence des pouvoirs politiques comme un refus formel de ädui permettre d'exercer aucune prérogative dans le domaine soumis à leur autorité. V. ce qui esb dit énfra, S 195. |
(297) DicxiNsON, 1923, p. 177-178.
« C'est une chose déjà grave, poursuit-il, que de voir le « pouvoir exécutif se servir de la reconnaissance comme d’une « menace dans les conflits diplomaliques, mais la situation peut « devenir doublement grave si les tribunaux 1se voient obligés « de ce fait d'ignorer ce qui se passe à l'étranger dans un « monde composé d'éléments très complexes ».
Que le système qui oblige le juge à refuser de reconnaître la capacité d'un gouvernement éiranger non reconnu puisse donner lieu à des abus, cela n'est pas douteux, Mais ce n'est pas au juge national à s’en préoccuper: et, si la reconnaissance a été justement refusée, son attitude négative constitue une sanction: pour la non observation du droit international par le gouvernement non reconnu. * À
très caracléristique des tribunaux leurs b'ens et:
Rejet de l’argument d’après lequêl le juge a qualité pour constater les faits. — La reconnaissance d’un gou-
vernement étranger
acte essentiellement politique
Le point de vue juridique subordonné au point de vue politique. — Différence entre le juge tiers et le juge interne : Sa raison d’être.
LE JUGE TIERS gt
tion diplomatique du gouvernement. C’est ainsi que lorsqu'il s’agit de savoir si les ressortissants d'un Etat étranger doivent être admis au bénéfice des avantages que confère une certaine loi, il est utile que le juge évite de se prononcer luimême, en interprétant la clause du traité dont ils se prévalent, parce que le gouvernement doit s'assurer si la partie co-contractante fait à ses nationaux les mêmes avantages ; cela est d'autant plus nécessaire que les tribunaux d’un pays ne sont nullement liés par l'interprétation donnée à un traité par les tribunaux d’un autre (228). I en est de même en matière de reconnaissance : l'attitude de la jurisprudence des divers pays vis à vis du gouvernement des Soviets non reconnu a êté pour beaucoup dans les efforts faits par ce dernier pour obtenir sa reconnaissance (229). En matière d’affaires extérieures le droit public commande le droit privé.
86 —- On objecte aussi que « l'existence d’un gouvernement étranger est exclusivement une question de fait : (230) et que le juge, qualifié pour statuer sur les faits, peut rechercher si un gouvernement étranger existe ou non en fait. Pour répondre à cette objection, il suffit de dire que l'appréciation de ce fait présente un aspect politique indéniable (231 }; en admettant que tout gouvernement qui existe ait un droit international à être reconnu (232) ce n’est pas au juge national qu'incombe le soin de forcer la souveraineté nationale à l'observation du droit international.
87 — Ainsi, lorsque le juge statue à titre de juge tiers, le point de vue juridique doit être subordonné au point de vue politique : la reconnaissance du gouvernement étranger est la condi-
tion sine qua nou de la reconnaissance de sa Ca-
pacité par le tribunal d’un tiers Etat (233).
(298) V. affaire King et la note de M. Przzer, R. D. 1 P. HOT, lp UBCA.
(229) V. LaAGARDE, p. 73.
(280) Dicxrnson, 1923, p. 177.
(231) V. aussi énfra 8 AOL ets. :
(232) Sur celte question, V. énfra, Titre II, Chapitre M, Section J. |
(283) « La reconnaissance politique de l'Etat élranger est
$ Nécessité dune reconnaissance expresse.
Notre conclusion est ainsi à l'opposé de celle à laquelle nous sommes arrivés pour le juge interne ;: et cela se conçoit fort bien. En effet. le juge interne agit dans la sphère des affaires intérieures ; il n’y a aucun inconvénient à ce qu'il supplée au silence des pouvoirs politiques, au risque de contrarier leur action ; aussi le point de vue politique ne commande-t il pas rigoureusement le point de vue juridique. Au contraire, le juge tiers agil dans la sphère des affaires extérieures et il ne saurail affaiblir Ia position diplomaltique de son gouvernement en statuant à sa place. Or, pratiquement, la négation de Ia capacité juridique d'un gouvernement non reconnu est sans grands inconvénients : 11 nécessité d'assurer la continuité de l'Etat ne s'impose qu'en ce qui concerne l'Etat du juge. Peu importe au juge biers qu'il y ait une solution de continuité dans l’activité des Etats étrangers.
88 - Non seulement la reco#fnaissance du gouvernement étranger par le pouvoir exécutif est indispensable pour que le juge lui reconnaisse Capacité, mais cette reconnaissance ne saurait être par lui présumée ou déduite de certains fails. Une reconnaissance formelle, ne laissant aucun doute sur la volonté du gouvernement, est indispensable. S'il est inulile que le juge consulte son ministère des Affaires Etrangères ou son Département Politique. lorsque le statut du gouvernement étranger est de notoriété publique, il doit s'adresser à Jui lorsqu'il y a le moindre doute.
Notamment la reconnaissance ne saurait être déduite du fait que l'autorité gouvernementale serait d’une façon ou d'une autre entrée en rapports avec l'organisme étranger où en aurait de quelque façon proclamé : l’existence® (234). La « une condition indispensable à l'exercice de son activité juridique « dans ses rapports avec les autres Etats », déclare très justement 16 tribunal de Gènes (Cap. Katsikis, c. Societa Fati Svoroni dû Pallone. p. 1024).
(254) En effet, si les tribunaux doivent prendie leurs informalions auprès, du pouvoir exécutif, ce nest pas parce qu'ils
ne disposent pas de moyens d'investigation suffisants. Les parti-
euhers peuvent done compler sur lappui des tribunaux de leur pays pour {ous les contrats passés par eux avec un gouvernement. étranger, aussi longtemps que ce dernier continue d'être reconnu,
Rejet de la reconmaissance implicite - ite parfois de fait.
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fiction des relaijons officieuses est précisément destinée à permettre à un Etat d'entrer en rapports avec un gouvernement étranger sans le reconnaître :(239). On a vu de nombreuses puissances par:iciper à des conférences diplomatiques et signer des accords avec le gouvernement des Soviets tout en continuant de l’ignorer officiellement (236). Antéricurement, les gouvernements européens avaient tenu compte de l’existence du
: gouvernement congressiste en refusant de laisser
le gouvernement de Balmaceda procéder à l’armement miiitsire des navires qu'il avait achetés sur leur territoire et en déclarant que !es droits payés par leurs citoyens au gouvernement congres-
siste le seraient valablement et ne pourraient
être exigés à nouveau par le gouvernement de Balmaceda (237); le gouvernement balmacediste n'en persistait pas moins à être à leurs yeux le seul gouvernement du Chili. Il se peut enfin que l'admission dans la Société des Nations implique la reconnaissance du nouvel associé par tous les Etats membres de la Société, même par ceux qui ont voté cont:e son admission {238}; mais, lorsque la question se pose devant le juge tiers, il appartient à l’autorité gouvernementale seule d’admettre où de rejeter cette conséquence. Le gouvernement doit s'être prononcé explicitement. Aussi la notion de reconnaissance implicite
ou de reconnaissance de fait — dans le sens qui
lui est attribué par une certaine doctrine (239) —
même s'ils ont pu savoir qu'un gouvernement insurreclionne: avait {riomphé. En ce sens, V. République du, Chili ce. London and River Plaile Bank, Cour d'appel de Londres.
Lt (285) « Que la reconraissance d’un gouvernement ne saurait « être nécessairement déduile du fait d'entrer en communication « orale ow écrite avec hui, c'est là un principe dont on peuf « trouver de nombreuses illustrations », déclare très justement M. J. LB Moorr, (Digest, 1, 235).
En cas! de doute, il appartient au gouvernement de préciser au juge si les rapports qu'il entretient avec un gouvernement étranger sont officiels ou officieux.
(236) Le gouvernement bolcheviste, non reconnu par la France, particina avec elle sur un pied d'égalité à la conférence de Gênes de 1922 ({LAGARDE, p. 149).
I signa, d'autre part, en 1923, la convention des détroits, de concert avec des puissances qui persistaient à ne pas le reconnaître (LAGARDE, p. 161). ,
COS NIMNDAI SC 1S91/p 108% tete887-
(238) Sur cette question, V. infra, $ 205.
(239) V. supra. $ 48.
Obscurité voulue dont font preuve souvent les gouvernements dans leurs communications aux juges.
doit-elle être rejetée : et il y a lieu de condamner l'attitude de ces tribunaux qui, sous prétexte d’interpréter la volonté gouvernementale, la méconnaissent formellement, en prétendant admettre, à côté de la reconnaissance expresse, l'existence d’une reconnaissance tacite, comportant les mêmes conséquences juridiques (240). Le juge américain Bencedict, dans affaire du Madrid ou Conserva, disait avec infiniment plus de raison :
«+ Divers documents publiés par le Département d'Etat ont été avancés, afin de montrer qu'il y avait une reconnais sance implicite de la faction de Légitime comme représentant le gouvernement de Haïti. Je ne pense pas que dans une affaire comme celle-ci le tribunal doive prendre en considération des déductions incertaines contenues dans des documents de la nature de ceux qui ont été présentés. Le fait de la reconnaissance publique d’un prince, d'un Etat, d'une colonie, d’un district ou d’une population comme belligérant doit être annoncé à tous par une proclamation publique de l'Exécutif ou par un acte officiel équivalant nécessairement
‘ à une telle proclamation » (241).
Il] convient toutefois de noter que les gouvernements, jaloux de leurs prérogatives, sont parfois bien embarrassés quand il s’agit de ies exercer ; ils font preuve souvent, dans leurs communications aux juges, d’une obscurité voulue, afin de rejeter sur ceux-ci la responsabilité de la
décision à prendre (212). Le principe de la su-
.Pour ca qui est de la reconnaissance de fait explicite, qui n'est autre chose qu'une forme de reconnaissance conditionnelle, on verra plus loin, (infra $ 150 et s.), quelles conséquences elle comporte pour le juge.
(240) C'est en admettant l'existence d'une reconnaissance de facto où implicie à cô.8 de la reconnaissance de jure ou formelle que Sir Robert Phillimore fut conduit en 1873. dans l'affaire The Charkieh, à revendiquer pour le juge le droit d'examiner lui-même le sla'ut d'un Etat étranger (V. supra n. 139). Par la suite la jurisprudemce britannique a heureusement réagi et l'attitude de Sir Robert Phillimore est restée isolée.
D'autre part, on a vu que dans The Ambrose Light, le juge Brown, en admettant l'existence d’une reconnaissance implicite, en est arrivé à prendre le contre-pied du point de vue gouvernemental ÉV. supra, 4 45).
(241) Hp ds te
(242) Consulé en 1919 au sujet du gouvernement provisoire de la Russie du Nord, le Foreign Office répondit (affaire Dora et Annetle) que le gouvernement en question, bien qu'ayant reçu l'appui des forces britanniques dans sa lutte contre la Russie des Soviets « n'avait qu'un caractère purement provisoire et n'avait & pas été officiellement reconnu par le gouvernement britannique ». Le juge Hill estima que le gouvernement provisoire de la Russie du Nord n'était reconnu ni de jure, ni de facto.
Invié vers la même époque à préciser le s'atut du gouvermement esthonien (affaire West Russian Sieamship Co ce. The
HI. Etat de la Jurisprudence des divers pays.
a) La jurispru-.
dence anglo -américaine jusqu’à la guerre. — Le principe de la dépendance du juge posé en 1804 par: lord Eldon en Angleterre et en 1808 par le Chief Justice Marshall aux,Etats Unis (The City of Berne, c. Bank of England et Rose c.
Himely).
bordination du juge au gouvernement n’en a pas: moins toute sa valeur.
89 — Dans quelle mesure est-il observé par Fa jurisprudence des divers pays® Telle est la question qu’il convient maintenant d'envisager.
90 — Le principe d’après lequel la reconnaissance d’un gouvernement étranger est un acte essentiellement gouvernemental, que le juge ne saurait ni censurer ni suppléer, a été posé pour la première fois en Angleterre par lord Eldon en 1804 et aux Etats-Unis, incidemment d’ailleurs, par le Chief Justice Marshall en 1808.
: Un tribunal, disait lord Eldon (The City of Berne c. Bank of England) ne peut prendre en considération ul gouvernement qui n'est pas reconnu par le _gouvernement du pays où il siège » (243).
Envisageant le statut de St-Domingue, alors en état de rébellion contre la France, le Chief Justice Marshall déclarait {Rose c. Himely ):
s C'est aux gouvernements à décider s'ils veulent reconnaître Saint-Domingue comme Etat indépendant, et, à moins que pareille dé£ision ne soit prise ou que la France ne renonce à ses droits, les tribunaux doivent considérer l'ancien état de choses comme inchangé et le pouvoir souverain de }a France comme subsistant intact » (244).
Gagara), le Foreign Office fit connaître que « le gouvernement avait « reconnu provisoirement, el sous loutes réserves en ce qui « concerne. l'avenir. le Conseil national esthonien comme un corps « indépendant de jaclo: et que le gouvernement de Sa Majesté « avait reçu certaines personnes comme les représentants diplo- & matiques officieux du gouvernement provisoire esthonien ». Le juge Hill estima que le gouvernement d’Esthonie avait élé reconny de facto. é
Consulté avant l'accord du 16 mars 1921 sur le statut du gouvernement bolchevis‘e, le Foreign Office s'axprimait ainsi {aftaire Luther c. James Sagor, jugement de re Instance): « Je- « dois vous informer que, à un point de vue limité... le gouver- « nement de Sa Majesé a acquiescé à la revendication suivant « laqueïle ce que M. Krassine représente dans ce pays est ur « gouvernement politique de Russie, mais que le Foreign Office « n'a pas été au-delà de cette conception eé que l'expression de « cette opinion ne tend d'ailleurs pas à trancher des questions « de droit difficiles et meut-être très spériales, au sujet desquelles 4 « peut être nécessaire que les tribunaux se prononcent. Je dois « ajouter que le gouvernement de Sa Majesié n'a jamais re- « connu officiellement, en aucune façon, le gouvernement des « Soviets ». Sur le vu de cette déclaration, le juge Roche, de Ja Cour du Banc du Roi, considéra le gouvernement des Soviets coïime un gouvernement non reconnu.
V. encore înfra n
(243) En 1801, Lord Stowell, juge d’amirauté, n’hésitait pas encore à entreprendre lui-même l'examen du statut de Ja régence d'Alger dans l'affaire The Helena.
Développement de ce principe.
91 — Ces précédents font rapidement awtorité. Sans doute, en 1819, le juge Johnson de la Cour de Circuit pour la Caroïÿne du Sud, visiblement impressionné par l’idée qu'il a qualité pour faire application du droit des gens, revendique-t-il (Consul of Spain c. The Conception) pour. le juge américain le droit de déterminer lui-même le staut da territoires étrangers (245); et, en Angleterre, le Chief Justice Best de la Cour des plaids communs semble admettre que l'existence du Chili puisse être prouvée autrement que par ure reconnaissance émanée du gouvernement britannique (Yrissari c. Clément) (246). Mais de nombreuses décisions viennent formeller-ént consacrer le très juste principe posé par Lord Eläon et pan le Chief Justice Marshall. Ce sont pour l'Angleterre les affaires suivantes: The Happy Couple, The Manilla, The Pelican, Jones c. Garcia del Rio, Biré c. Thompson, Thompson c. Powles, Taylor € c. Barclay, Emperor of Austria c. Day and Kossuth, République du Pérou c. Sociélé péruvienne du Guano, République du Chili c. London River and Plate Bank; et pour les Etats.Unis : Clark c. United States, Gelston c. Hoyt, Kennett c. Chambers, Underhill c. Hernandez. En 1873, Sir Robert Phillimore, juge d’amirauté, entreprend luimême l'examen du statut du Khédive d'Egypte dans The Charkieh (247), mais son attitude est
(245) « Des tribunaux ayypliquant le droit international sont « qualifiés pour déduire le fait de l'indépendance nationale de « l’histoire, de témoignages ou de la notoriélé publique, tors- &« qu'aucune reconnaissance publique formelle n'a eu eu ». (Q. WriGx®, p. 742).
(246)« Si un Etat étranger, déclare-t-il, est reconnu par « notre pays, il n'est pas nécessaire de prouver qu'il existe er « tant qu'Etat ; mais s'il n'est pas reconnu dans notre pays, il « devient nécessaire de le faire Il y a aux Indes et en d’autres « lieux des centaines d'Etats existants, qui ne sont pas reconnus «{de suis d'avis que la règle suivante s'impose : si des per- « Sonnes s’assemblent, dans le but de se protéger» mutuellement, « de défendre leur indépendance, d'édicter des lais et de créer « des tribunaux, cela constitue une preuve que ce groupe est « devenu un Etat. Sans doute, il nous a élé rappelé aujourd'hui « que ces provinces ont appartenu autrefois à l'Espagne; mais « il serait téméraire de dire que, parce qu'elles ont appartenu. « autrefois à l'Espagne, elles doivent {oujours lui : appartenir. « li importe peu qu'elles aient appartenu autrefois à l'Espagne, « si elles ne reconnaissent plus leur dépendance à l'égard de ce « pays et si elles disposent de forces suffisantes pour se défendre « contre lui » (Scorr, p. 19 et 20).
(247) Sir Robert Phillimore fut certainement conduit à agir
Sonextension aux Etats - Unis à la constatation de la guerre civile (Rappel).
b) La jurisprudence française jusqu'à la guerre. — Ses incertitudes.
Thèse de l'avocat général Sarrut dans l'affaire des navires chiliens (1891)
vivement critiquée en 1893 par Lord Esher, qui déclare (Mighell c. Sultan de Johore) au sujet de l'attestation reçue du Ministère des Colonies':
« Il fut soutenu que le juge n'aurait pas dû se contenter de cette lettre, mais aurait dû examiner lui-même, à laide des sources historiques ou autres, le statut du sultan de Johore. Il a été dit que sir Robert Phillimore agit ainsi dans Faffaire du Charkieh. Je sais qu’il l'a fait, mais j'estime qu'il n'aurait pas dû le faire, et que, lorsqu'il existe un certificat de la Reine, communiqué par son ministre d'Etat,
et déterminant le statut d’un autre souverain, ceci est décisif pour les tribunaux britanniques » (248).
92 — La jurisprudence américaine ne se borne pas d’ailleurs à subordonner le juge au gouvernement en matière de reconnaissance de gouvernements d'Etats anciens ou nouveaux. Elle applique les mêmes principes à la constatation d’un état de querre civile. Cette constatation gouvernementale brend d’abord uniquement la forme de la reconnaissance de belligérance; puis, lorsque cette notion s’est restreinte dans son contenu — pour ne plus s'appliquer qu'aux guerres civiles qui doivent être régies par le droit international — celle d’une reconnaissance d'insurrection. Nous renvoyons à ce qui a été dit plus haut à ce sujet (249).
93 — La jurisprudence française a été longtemps indécise. On trouve bien en 1861 un jugement du tribunal de commerce de Toulon refusant au consul de Sardaigne dans cette ville, non reçu comme consul du royaume d'Italie, le droit de revendiquer au nom de son souverain un navire de guerre vendu par le représentant à Paris du roi des Deux-Siciles, dont le territoire vient d’être incorporé dans le nouveau royaume d'Italie (affaire des frégates italiennes) (250). Maïs en 1891, dans l'affaire des navires chiliens, l’avocat général Sarrut revendique pour les tribunaux français le droit d'examiner eux-mêmes à qui appartient l’exercice de la souveraineté dans un Etat ainsi par l'idée de reconnaissance de fait, implicite, capable da suppléer à la reconnaissance de droit, explicite. V. supra n. 139.
(249) V. supra, $ 41 et suiv.
(250) p. 888 et 889.
Jugement confirmé, le 6 juin 1861, par la Cour d'appel d’Aix.
étranger. Il déclare trop absolue la thèse du ministre accrédité par Balmaceda, lequel soutient que le gouvernement congressiste est sans existence légale en France, n'ayant pas été officiellement reconnu par le gouvernement français.
« Sans doute, dit-il, au point de vue diplomatique, en ce qui concerne les relations internationales, un gouvernement non reconnu n'est pas considéré comme investi de la souveraineté; il ne fait point partie de la famille des gouvernements, du concert des Etats. Mais nous sommes dans un ordre d'idées tout différent. à
« N’admettre un gouvernement étranger à ester en justice qu'autant qu'il «a été officiellement reconnu, c’est ne pas tenir suffisamment compte de la portée du fait dans une matière que le droit écrit ne régit pas; cest s'attacher à une conception selon moi inexacte. Un gouvernement m'est pas une abstraction théorique... Un gouvernement est surtout un pouvoir, une force agissante…
< Donc, il est impossible de poser en thèse que la reconnaissance officielle d’un gouvernement est la condition sine qua non de la recevabilité des actions qu'il intente en justice. C’est le fait qu’il faut consulter. En fait, le gouvernement est-il aux lieu et place de son prédécesseur? A-t-il saisi le pouvoir? Est-il le maître? Est-il la Force? Peut-on le considérer comme substitué au gouvernement précédent, comme investi dès lors de ses droits el de ses obligations ? » (251).
Appliquant ces données à l'espèce à lui soumise, l’avocat général Sarrut concluait que ni en droit, ni en fait, le gouvernement congressiste ne pouvait être qualifié gouvernement du Chili (252). Et la Cour d’appel de Paris faisait siennes ses conclusions (253).
En somme, l’avocat général Sarrut prenait nettement le contrepied du principe posé par Lord Eldon et par le Chief Justice Marshall. Toutefois il faut noter qu'il ne contredisait en rien le pouvoir exécutif ; il était d'accord avec lui pour voir dans le gouvernement de Balmaceda le seul gouvernement du Chili. L'honorable magistrat aurait certainement eu des scrupules à soutenir une
(251) p. 875 et 876.
M. Sarrut se laissait lui aussi impressionner par l'idée de reconnaissance de fait ou implicite, rentrant dans la compétence du juge, par opposition à la reconnaissance de droit ou formelle, ie dans la compétence du gouvernement. V. supra, n. 139 et 247.
(255) Arrêt du 9 juillet 1891 .(p. 880 à 882).
À vrai dire, la Cour tenait compte à la fois du fait et de l'attitude du gouvernement. « Considérant, disait-elle, que la lutte « armée existe toujours entre ces deux gouvernements, et que « celui du président Balmaceda est jusqu'à présent le seul reconnu « par le gouvernement du juge » (p. 882). ;
c) La jurisprudence française et lé gouvernement bolcheviste non reconnu. Adoption du Point de vue de lord Eldon et du Chief Justice Marshall.
d) Jurisprudence conforme en Italie Suisseet Angleterre
thèse qui l’aurait mis en opposition violente avec son gouvernement. (254).
94-— La position prise par la jurisprudence française à légard du gouvernement des Soviets non reconnu en est une preuve. Le juge français visiblement influencé par l'attitude de son gouvernement, persistant à ignorer jusqu’en 1924 le gouvernement soviétique, ét par les conceptions révolutionnaires de la législation bolcheviste (255), n'a pas hésité à conclure à la négation juridique de ce gouvernement. L'affaire Héritiers A. Bouniatian c. Société Optorg est particulièrement digne d’être notée à cet égard.
95 — La jurisprudence italienne (V. notamment Capitaine Katsikis c. Societa Fati Svoroni di Pallone) (256) et la jurisprudence helvétique (V. arrêt du Tribunal civil de Berne, 3e Chambre, du uillet 1924-ceité/dans, J:'D:1:,:1925,-p:
491) (257) adoptent le point de vue français. De son Côté, la jurisprudence britannique reste fidèle à lord Eldon, qu'il s'agisse de statuer sur la capacité des Etats qui se sont formés en bordure de l’ancien Empire russe (West Russian Steamskhip Co @& The Gagara, Dora el Annette) ou sur celle
(254) Invité à dire si la Compagnie du canal de Panama, raunie de l'autorisation du gouvernement de Panama, pouvait valablement transmettre ses droits, malgré l'opposition du gouvernement de la Colombie, qui se refusait à reconnaître la sécession dont il venait d'être victime, le Tribunal de la Seine aurait dû se borner à constaler que le nouvel Etat avait été reconnu par le gouvernement français. Il préféra, dans son jugement du 31 mars 1904, déclarer que « la République de Panama étant indubitable- « ment en possession de la souveraineté du Canal, la Compagnie « devait subir le’ fait du prince et la contrainte de l'autorité de « fait, exercée sur les territoires qui faisaient l'objet de la « concession ». Autrement dit, il n’hésita pas à entrer dans l’examen des faits, suivant en cela les directives posées précédemment
par l'avocat général Sarrut. (Gouvernement de la Colombie et
Bonaparte-Wyse c. la Compagnie nouvelle du Canal de Panama).
{255) On verra que la question de l'ordre public doit rester indifférente au juge liers, invité à appliquer la législation d’un gouvernement non reconnu ; il doit la rejeter en bloc (infra, 8 128). Mais, il n’est pas douteux que si la législation bolcheviste n'avaif pas reposé sur des principes en opposition flagrante avec ceux des Etats capitalistes, le juge français, faute d'une jurisprudence nette aurait eu des scrupules à l'écarter. *
(256) V. supra, n. 233, un passage frès caractéristique de cet arrêt. |
(257) V. cependant Banque Internationale de commerce de Petrograd S. A., suceursale de Genève, ce. Hausner, espèce discutée infra mn. 356.
e) Revirement de la jurisprudence américaine en 1923.
du gouvernement bolcheviste (Luther c. James Sagnr ).. 6
96 — Si la révolution bolcheviste semble avoir fixé dans la jurisprudence française la règle posée au début du XIXe siècle par le Chief Justice Marshall, par un curieux retour des choses, elle a amené dans la jurisprudence américaine un revirement, qui paraît de nature à lui porter de graves et sérieuses brêches. C’est que le long espace de temps qui s'est écoulé depuis que le gouvernement bolcheviste s’est emparé du pouvoir, sans avoir encore obtenu à f’heure actuelle sa reconnaissance par le gouvernement américain, a placé les juges de l’Union devant des problèmes délicats: pour les résoudre, ils ont cru devoir introduire des distinctions, dont le moins qu’on puisse dire c’est qu'elles sont inopportunes et dangereuses.
Les tribunaux américains restent d’abord fidèles à leur ligne de conduite traditionnelle, ainsi qu'il résulte des décisions suivantes: Agency of the Canadian Car and Foundry Co c. American Can Co, The Rogday, The Penza, Russian Socialist Federated Soviet Government c. Cibrario ; et ils montrent la même rigueur, lorsqu'il s’agit non plus du gouvernement soviétique non reconnu, mais du gouvernement mexicain non reconnu (Pelzer c. The United Dredging Company) (258).
Toutefois, dès 1923, plusieurs décisions annoncent un revirement. C'est la Cour supérieure du comté d'Essex dans l'Etat de Massachusetts qui autorise un agent du général Obregon à faire valoir en justice les droits de l’Etat mexicain, bien que le gouvernement Obregon ne soit pas reconnu, sous prétexte qu'il est sur le point de l’être (259). C'est la Cour de District pour le District du Sud de New-York qui, invitée à sanctionner une mesure d'exécution sur les biens de l'Etat mexicain,
(258) L'arrêt de la Cour Suprême de New-York contient le considérant suivant: « L'obligation de déclarer l'incapacité légale « d'exercer des poursuites prime la considéfation des préjudices, « provenant du déni de justice résultant de cette politique in- «.ternationale » (V. DickiNSON, 1923, p. 147, en note).
(259) Arrêt rapporté par Q. WRIGHT, p. 748-744.
à se s'agissait, d’ailleurs, d’une mesure conservatoire. V. infra
Le juge Cardozo et la validité «quasi gouvernementale » des actes du . gouvernement non reconnu (Boris N.
Sokoloff c. The National City Bank of New-York).
retarde sa décision, en raison des négociations alors en cours, dont la conciusion doit avoir pour effet la reconnaissance du gouvernement Obregon ; cette reconnaissance ayant eu lieu, le tribunal considère qu’elle a un effet rétroactif et se hâte de repousser l’action {Oliver American Trading Co c. Government of Mexico and National Railways of Mexico). C’est enfin la Cour des appels de l'Etat de New-York qui attribue au gouvernement bolcheviste non reconnu l’immunité de juridiction (Wulfsohn c. Russian Socialist Federated Soviet Republic). -
Le revirement est consommé avec la décision rendue par le juge Cardozo, au nom de la Cour des appels de l'Etat de New-York, le 25 novembre 1924, dans l'affaire Boris N. Sokoloff c. The National City Bank of New-York. Le juge Cardozo déclare que le principe selon lequel les actes et décrets d’un gouvernement non reconnu ne produisent aucun effel juridique est en pratique
« susceptible ,de certaines exceptions nécessitées par des considérations d'intérêt public et d'équité ». (260).
Les actes d’un gouvernement non reconnu, ajoute-t-il, peuvent avoir une validité quasi gouvernementale.
« On est forcé parfois d'admettre l'effet des ordonnances de gouvernements étrangers, qui, sans être formellement reconnus, ont une existence notoire comme gouvernements de facto. Justifié, and la reconnaissance est refusée parce que des factions rivales luttent encore pour la suprématie du pouvoir, 1e principe doit faire l'objet de certaines atténuations pour ‘être adapté à la pratique, actuellement en vogue, qui consiste à refuser la reconnaissance, quand on estime qu'un gouvernement,qui fonctionne sans empêchement, west pas digne d’une place dans la société des nations. Des restrictions à la règle générale peuvent être admises, pour la protection de ceux qui ont été victimes de la spoliation, alors que celle-ci ne saurait être accordée aux spoliateurs ou à leurs ayants droits. Nous laissons ces questions ouvertes. Elles suggèrent tout au moins qu'un corps ou groupe de personnes, qui à réussi au cours des événements à faire admettre ses prétentions au pouvoir souverain, mais qui a perdu par sa conduite les privilèges ou immunités de la souveraineté, puisse obtenir pour ses actes ou décrets une validité quasi gouvernementale, si une solution contraire devait
faire violence aux principes fondamentaux de la justice et de notre droit » (261).
Application de cette distinction entre les actes
(261) DicxiNsON, 1925, p. 270.
Abandon du principe que le point de vue politique commandèe le point de vue juridique (Russian Reinsurance Company and Paul Rasor c. Francis R.
Stoddaäard and The Bankers Trust Co).
Causes de ce revirement.
nuls el ceux dont on devrait exceptionnellement tenir compte est faite par la Cour des appels de New-York dans cette espèce (262) et dans les espèces postérieures Fred S. James and Co c.
Second Russia Insurance Co (263) et Russian Reinsurance Company and Paul Rasor c. Francis R. Stoddard and The Bankers Trust Co (264).
Dans cetie dernière affaire, le tribunal fait sienne cette distinction entre le droit public et le droit privé, que nous avons repoussée (265 |.
« C'est à notre Département d'Etat qu'il appartient de décider s'il convient d'accorder au nouveau régime une reconnaissance légale. Mais il n’est pas compétent pour déterminer l'effet des actes d'un pouvoir non reconnu comme souverain par notre gouvernement, ce qui est une question purement juridique et non une question de politique étrangère » (266).
C'est purement et simpiement la négation de celte idée qu'en matière de reconnaissance de gouvernements étrangers le point de vue politique commande le point de vue juridique.
97 — En outre de l'influence certaine exercée par M. Dickinson (267), le revirement de la jurisprudence américaine s'explique par les raisons suivantes.
(262) « Nous ne trouvons, déclara-t-elle, dans l'acquittement « de l'engagement en question, aucune injustice, ni lésion de « l'ordre public, qui pourraient nécessiter une exception à la règle « que des actes ou décrets, qu’on pourrait qualifier d’actes gouver- « nementaux, doivent émaner d’un pouvoir reconnu, comme gouvernement de facto » (p. 439).
Il s'agissait de savoir, dans l'espèce, si une banque äméricaine était tenue de faire face à ses engagements vis à vis de personnés dont les fonds, déposés à la succursale de cette banque en Russie, avaient été confisqués par le gouvernement bolcheviste.
(263) « Ni l'équité, ni l'ordre public n'exigent que le dé- « fendeur, qui est devant nous, soit exonéré de poursuites...
& Ni la politique publique de la nation, telle qu’elle est « établie par le Président ou le Congrès, ni aucune considération « d'équité ou de justice, ne font naître ici une exception à la « nécessité d'une reconnaissance ». (DICkINSON, 1925, p. 271).
Il s'agissait de savoir si, en raison des décrets de nationalisalion soviétiques, une compagnie d'assurances russe avait perdu sa personnalité juridique et pouvail, de ce chef, refuser de répondre aux actions qui lui étaient intentées. ; é (264) Ici, le (nibunal estima qu'une exception devait être faite au principe de la nullité des actes du gouvernement non! reconnu. V. infra, S$S 99.
(265) V. supra, $ 85.
(267) V. supra, $ 85 et 86.
Le juge Cardozo, dans Boris N. Sokoloff e. The National City
Bank of New-York, se réfère formellement à M. Dickinson. V. page suivante,
1° Les précédents de la guerre de Sé- <éssiort.
Confusion regrettable entre le jauge änterne et le juge fiers.
98 — Tout d'abord, le juge américain a été troublé par les précédents de la guerre de Séces-
Sion, où l’on voit les tribunaux maintenir certains
actes et en infirmer d’autres (268). Le rôle de ces précédents est très net chez le juge Cardozo dans l'affaire Boris N. Sokoloff c. The National City Bank of New-York, qui fixe la nouvelle jurisprudence.
« Au point de vue juridique, déclare-t-il, un gouvérnement non reconnu peut être envisagé comme néant, si telle est la conception politique de l'Etat qui refuse de le reconnaître. Cependant, en pratique, comme les conceptions juridiques se laissent rarement appliquer jusqu'aux limites dé leurs conséquences logiques, cette équivalence n'est point absolue... ainsi quil résulte des procès qui ont suivi notré guerre civile. Dans ces litiges, des actes et décrets de gouvernements rebelles, qui évidemment n'avaient pas été reconnus comme gouvernements de facto, furent déclarés nuls, lorsque leurs effets furent reconnus préjudiciables aux intérêts des citoyens de l’Union ou contraires à l’ordre public (Williams c. Bruffy, 96 U. S. 176-187 24 L. Ed. 716). D'autre part, des actes ou décrets, dont les effets étaient justes et conformes à l’ordre public, ont été fréquemment maintenus, comme s'ils émanaient d'un gouvernement légal "(United States c. Home Insurance Companies, 22 Wall. 99-22 L. Ed. 816, Sprott c. United States, 20 Wall., 459- 22 L. Ed. 371, Texas c. White, 7 Wall. 700-733 19 L. Ed:1227, Maurdh c-Ins., Co, 6 Wall, 1-18 L. Ed. 836, Baldyuc<Hanter) :4741 US; 9388-18 ,S. 'Ct., 890-435 LL Ed. 208, Cf. Dickinson, Unrecognized Governments, 22 Michigan EL: R. 29, 42) » (269). !
Malheureusement, ces précédents ont un défaut ; c’est de s'appliquer à une situation complètement différente de celle qui était soumise à l'examen du juge Cardozo. Après la guerre de Sécession, le juge américain statuait comme juge interne, donc dans la sphère des affaires intérieures : aucune question de politique étrangère n’était en jeu ; il n’était donc pas tenu à la réserve et il lui appartenait, à défaut des pouvoirs politiques, de faire les discriminations jugées par lui utiles à la meilleure administration de droit (270). Tout autre est la situation actuelle du juge américain, chargé de se prononcer sur la capacité du gouverrment soviétique non reconnu; il
(268), V. supra, $ 29 et. suiv.
(269) Cour des appels, p. 448.
(270) Il y a aussi une considération pratique puissante ; Si les jueticiables du juge tiers ne sont pas obligés d'entrer en rapports. directement ou indirectement, avec le gouvernement étranger non reconnu, denc illégal pour eux, il n'en est pas de même
pour ceux du juge interne, auxquels on ne peut reprocher de s'être soumis à une force à laquelle ils ne pouvaient résister.
2° La crainte des tribunaux américains de voir leurs décisions postérieurementinfirmées par les tribunaux d’autres pays.
devant une juridiction étrangère?
statue à titre de juge tiers, dans la sphère des affaires extérieures. Aussi est-il tenu de subordonner étroitement son point de vue — le point de vue juridique — à celui du gouvernement — Je point de vue politique. À nos yeux, l'erreur de M. Dickinson et du juge Cardozo est de n'avoir pas fait cette distinction. ;
99 — En second lieu, les tribunaux américains ont été impressionnés par ce fait que, s’ils tenaient pour radicalement nu!s les actes du gouvernement bolcheviste, leur façon de voir pourrait être infirmée par. les tribunaux d’autres pays qui, eux, ont reconnu ce gouvernement.
Telle est la préoccupation à laquelle a manifestement obéi la Cour des appels de New-York dans l'affaire Russian Reinsurance Co and Paul Rasor c. Francis R. Stoddard and The Bankers Trust Co. La compagnie demanderesse avait déposé certaines sommes et valeurs à la Bankers Trust Co, société défenderesse, en vue de servir de
garantie à ses assurés et créanciers américains.
Ayant cessé ioutes ses opérations aux Etats-Unis et ayant rempli toutes ses obligations envers ses. porteurs de polices et créanciers, eile demandait à rentrer en possession de ses fonds. La société défenderesse s'y opposait, soutenant que, par suite de la nationalisation des sociétés russes, prononcée par le gouvernement bolcheviste, la Russian Reinsurance Company était désormais sans existence juridique. Le tribunal considéra que, les décrets russes de nationalisation étant non avenus pour les Etats-Unis, la société demanderesse conservait sa personnalité ; toutefois il
se refusa à ordonner que les fonds lui fussent remis. | ;
« Un jugement, déclara-t-il, condamnant le défendeur pourrait être injuste envers ce dernier; le défendeur demande à être couvert par notre jugement contre une autre action en justice qui pourrait être formée contre lui par le gouvernement des Soviets, ou par la société anonyme Si, à (avenir, elle désavouait les pouvoirs de ses directeurs. L'hypothèse qu’une pareille demande ultérieure pourrait être accueillie par nos tribunaux est si peu probable que nous. pouvons l’écarter. Mais pouvons-nous écarter comme aussi peu probable l'hypothèse d’une autre demande introduite
e ë : À Dans les circonstances.
actuelles, l'éventualité d’une action en justice dans un pays
Comment le juge d’un pays ne saurait se préoccuper des décisions que peut rendre celui d’un autre.
où le défendeur a une agence ou des avoirs saisissables et où il ne serait pas couvert par notre jugement ne saurait être complètement exclue. Le fait que nous ne pouvons par notre jugement protéger le défendeur contre une action ultérieure constitue un argument décisif contre l’adjudication de cette demande » (271).
Celte considération fut certainement la cause du rejet de l’action, car, dans une espèce analogue, le même tribunal rendait, séance tenante, un arrêt, aux termes duquel le défendeur était condamné à remettre les fonds à la société demanderesse ; c'est que, cette fois, le dépositaire était non plus une société privée, mais un fonctionnaire améri- Ççain, couvert comme tel par l’immunité de juridiction (First Russian Insurance Co and Paul Rasor c. James A. Bena as Superintendant of Insurance ). jee
« Les considérations, disait la Cour, qui ont déterminé notre arrêt déboutant la société de réassurance russe de sa demande contre la Bankers Trust Co n'ont pas été invoquées dans cette affaire. L'existence légale de la société demanderesse et la prorogation du mandat de ses administrateurs. ont été établies par des arguments que nous avons été unanimes à accepter. Les valeurs revendiquées sont entre les. mains du défendeur qui a été assigné comme officier de l'Etat : en cette qualité, il est à l'abri d’une menace de: poursuite judiciaire devant une autre juridiction » (272).
En dépit du caractère impressionnant de cet argument, nous estimons que le juge est entré dans des considérations qui devaient lui rester étrangères. « Il serait difficile, a-t-on dit justement (273), de trouver un autre précédent, où un tribunal national aurait refusé d'appliquer les principes de droit établis par la jurisprudence nationale à raison de leur incompatibilité avec les conceptions politiques et la jurisprudence des Etats étrangers ». Sans doute, il se peut que les conceptions politiques des Etats, se répercutant sur les conceptions juridiques des juges, aboutissent à de véritables confiits. Mais les tribunaux
(271) p. 1073 et 1074. |
Ici encore, on peut noter l'influence de M. Dickinson, écrivant en 1923, au sujet de l'affaire Agency of The Canadian Car and Foundry Co c. The American Can Co, dans laquelle la Cour de District déclarait qu'aucun tribunal américain n'obligerait jamais le défendeur à payer une seconde fois:
& Mais l’action possible d'un tribunal étranger peut être d’une « réelle importance pour une société qui a de grands intérêts dans « le commerce étranger (p. 173, en note) ».
(278) M. Jacques ScHerTeL, dans J. D. I, 1925, p. 1075 et 1076.
3° La crainte de rendre des jugements en contrariété flagrante avec les _faits.
n'ont pas à s’en préoccuper : leur devoir est de suivre scrupuleusement l'attitude de leur gouvernement dans les affaires d'ordre extérieur. Si, ce faisant, ils arrivent à rendre des décisions qui entrent en conflit avec les règles du droit des gens, c’est le gouvernement qui en assume la responsabilité vis à vis des parties lésées. Le juge n’a pas à se préoccuper des décisions que peuvent rendre les juges d’autres pays.
100 — Enfin, les tribunaux américains ont eu l’impression que, s'ils niaient l'existence du gouvernement soviétique, ils rendraient des jugements en contrariété flagrante avec les faits (274). Voici ce que le juge Ford, de la Cour suprême de New-York, déclarait (affaire Boris N. Sokoloff c. The National City Bank of New-York ):
{ « Il est rai que, par une fiction légale, nous devons continuér, pour certaines raisons, qui relèvent plus particulièrement du pouvoir politique du gouvernement que du pouvoir judiciaire, à considérer l'ancien gouvernement impérial comme étant le seul gouvernement souverain de la Russie (275). Néanmoins, en tant qu'il s'agit des conclusions à tirer de ce principe, je ne vois pas d'objection sérieuse ‘à permettre au défendeur de faire valoir et d'établir, au cours du procès, la situation actuelle de ce grand pays. En effet, il est de notoriété publique qu'il existe en Russie ur gouvernement qui a fonctionné dans une certaine mesure depuis plus de cinq ans et que ce n’est pas le gouvernement impérial des tsars. Les faits sont des faits, aussi bien en Russie que partout ailleurs » (276).
Et la Cour des appels de New-York dans l’affaire Russian Reinsurance Company and Paul Rasor €. Francis R. Sioddard and The Bankers Trust Co n’hésitait pas à affirmer l’incompatibilité de l'attitude prise par le gouvernement américain avec le fait indéniable de l'existence du gouvernement bolcheviste. -
« Notre opinion de ce qu'est la loi nationale des Russes, disait-elle, est inspirée par une conception juridique qui n'est pas en harmonie avec la situation de fait. Maïs est-ce que cette conception juridique nous force à admettre que la législation russe n'a pas changé depuis 1917, que la République des Soviets n'existe pas, que la société demanderesse continue d'exister, qu'elle est domiciliée en Russie, et
(275) Il y avait là une erreur. Après le renversement du gouvernement impérial, le gouvernement de Kérensky avait êé'é reconnu par les Etats-Unis; c'est par lui qu'avait été accrédité M Bakbmetieff.
(276) Dickin:on, 1923, p. 175-176.
De la nécessité de “définir la portée de ‘a règle posée.
IV. Portée exacte de la règle de la säbordinätion du Juge au gouverne- .ment..
a) Faits que le juge a qualité pour constater, parce “qu’aucune question politique n’est en Jeu.
1° Constatation «du fait de l’existen- «ce du gouvernement non reconnu.
Le juge français et l’extension de sa «compétence vis à vis des Russes privés de justice dans leur
‘propre pays.
qu'elle est dûment administrée par ses anciens directeurs, bien que nous n'ignorions pas que tous ses biens en Russie ont été séquestrés, ses administrateurs exilés et ses opérations monopolisées par un groupe politique, qui possède le bouvoir d'appliquer ses décrets comme un gouvernement régulier et qui a été reconnu par la majorité des Etats de l'Europe? » (277).
Ceci nous conduit à déterminer les limites de l'application de la règle de la subordination du juge au gouvernement, du point de vue juridique au point de vue politique, en matière de reconnaissance de gouvernements étrangers.
101 — Notons d’abord qu'en refusant de reconnaître un gouvernement étranger, le gouvernement de l’Etat du juge ne nie nullement son existence ; il entre même souvent en rapports avec lui (278). Seulement, il sépare la question de ail de la question de droit. Il ne dit pas que le dit gouvernement n'existe pas; il lui refuse le droit de représenter l'Etat étranger. Corrélativement, le juge est tenu de refuser au gouvernement non reconnu toute capacité juridique, mais il n’est pas obligé de nier le fait de son existence.
Il en résulte que le juge a qualité pour apprécier les faits lorsque ceux-ci ne sont liés à aucune question politique.
102 — S'agit-il de constater l’existence d’un gouvernement non reconnu, autrement que pour lui reconnaître la personnalité juridique et la souveraineté, le juge est compétent. C’est donc à juste titre que le juge français a tenu compte de l'existence du gouvernement soviétique non reconnu pour constater l'impossibilité qu'éprouvaïent les Russes émigrés à obtenir justice dans leur propre pays et élendre sa compétence à leur égard (279); mais, très justement aussi, àl s’est
(#7) eDL072; |
(278). Voir ce qui est dit plus haut sur la nécessité d’une reconnaissance formelle ($ 88).
(279) Jouditsky e. Givatowsky.
Particulièrement caractéristique a été l'attitude des tribunaux frarçais en matière de divorce entre Russes. Alors que, depuis le célèbre arrêt Levinçon du 29 mai 1905, ils refusaient de se déclarer compétents en raison du caractère religieux du mariage: dans les affaires Tütoff c. Tüitoff et Berman c. Berman, ils on arandonné cette altitude négalive, par suite de l'impossibilité
Le juge français et la force majeure
Le juge pleinement
qualifié pour tenir compte de l’acte de confiscation d’un gouvernement nor reconnu ; comment sa subordination ne s'impose que lorsqu'il s’agit de définir la nature de l’acte.
refusé à lui reconnaître l’exercice de la souveraineté, puisqu'à ces Russes émigrés, il a appliqué l’ancienne loi russe et non la nouvelle législation soviétique (280). C’est à juste titre également qu'il a tenu compte de l’existence du gouvernement soviétique non reconnu pour faire une large place à la force majeure (281).
Invité à tenir compte de la confiscation des avoirs de la succursale d’une banque américaine à Pétrograd, le juge Cardozo de la Cour des appels de New-York pouvait fort bien le faire, sans rejeter la règle traditionnelle de la subordination du juge au gouvernement en matière de reconnaissance de gouvernements étrangers. C’est seulement dans l’appréciation de ce fait au regard de Ia loi américaine, qu'il devait différer d’avis, selon que l’acte émanait d'un gouvernement non reconnu ou d’un gouvernement reconnu. Dans le premier Cas, il se trouvait en présence d’un acte illégal, présentant incontestablement le caractère de la soustraction frauduleuse de la chose d’au-
qu'éprouvaiïent les Russes émigrés à obtenir justice dans leur propre pays. DUR
Pour justifier l'extension de leur compétence, les tribunaux ont cru toutefois devoir s'appuyer sur l’article 2 du traité francorusse de commerce et de navigation, alors que ce traité avait été dénoncé. (V. supra n. 100). Celui-ci eût-il encore é'é en vigueur, il constiluait un argument sans valeur, puisqu'il ne s’opposait pas auparavant à ce que les tribunaux se déclarassent incompétents.
Le véritable motif était obligation du juge français de statuer pour éviter un déni de justice. C'est ce principe qu'ont méconnu les tribunaux qui ont refusé de statuer sur des divorces entre Russes émigrés, (aïfaire Fredberg, Tournansky e. Tournansky).
(280) V. infra. $ 128.
(281\ Achard ce. dame Chaput. espèce dans laquelle la Cour de cassalion a décidé qu'en raison de l'impossibilité de produire un acte de mariage, célébré en Russie, le mariage pouvait être prouvé par la possession d'état, l'aveu du mari, le témoignage du prêtre ou par témoins.
* Dans le même ordre d'idées, le ministre des Affaires Elrangères faisait comhaître (Journal Officiet du 25 décembre 1920. J. D. L, 1921, p. 122), qu'il pouvait être suppléé par un acte de notoriété à un extrait de naissance qu'un sujet russe, résidant en France, était dans l'impossibilité de se procurer.
C'est aussi imcontestablement en tenant compte de la situation de force majeure créée par l'avènement du gouvernement soviétique que Ja (Parlement français a voté la loi du 12 janvier 1921 (Journal Officiel du 15 janvier 1921 et J. D. IL, 1921, p. 332 et 666), permettant aux sociétés et aux individus ayant leur exploilation en Russie d'obtenir des df“lais pour l'exécution de leurs engagements.
Pour ce qui est du fonctionnement des sociétés russes en France pendant la période de non reconnaissance et du rôle Ne on joué en cette Die par la notion de force majeure
infra, $ 125.
2° Constatation du fait de l’existence d’une guerre civile.
trui (282); dans le second cas, il avait affaire à l’acte d'un gouvernement étranger rentrant dans la catégorie des impositions, quelqu'arbitraire qu'eh fût le Caractère (283). En effet, l’incompétence du juge n’existe que lorsqu'il s’agit d’apprécier la capacité du gouvernement étranger ; c’est alors qu'il est lié par le point de vue politique adopté par le gouvernement. S’il est en présence d’un gouvernement non reconnu, il ne doit voir en lui qu’un groupement illégal, comme le disait excellemment la Cour suprême de New-York dans l'affaire Pelzer c. la United Dredging Compary :
«< Le gouvernement du Mexique n'est pas pour nous un gouvernement de facto et il ne peut le devenir que &1 mous le reconnaissons comme tel. Il peut avoir tous les caractères d'une faction détenant le pouvoir, d’une colonie, d’une agglomération d'individus, ou exercer toute autre forme de gouvernement dans ses limites territoriales ; mais Son auto-
rité comme gouvernement demeure nulle sans notre reconnaissance formelle » (284).
103 — S'agit-il de constater l’existence d’une guerre civile dans un tiers pays, le juge est également compétent. Son incompétence n'existe que si l’on soutient devant lui que la guerre civile doit être assimilée à une guerre internationale. La discussion passe alors d’un point de fait à un point de droit (285); et cette question de droit, le gouvernement a seul qualité pour la résoudre, en reconnaissant ou non le gouvernement insurgé comme belligérant (286). Mais, en dehors de cette hypothèse, les tribunaux ont qualité pour statuer sur l'existence ou la non existence d’une guerre civile, comme ils sont qualifiés pour rechercher si des troubles ont ou non éclaté dans un endroit donné (287). Il en résulte que la reconnaissance
(282) C'est ce qu'a très justement décidé le tribunal civil de la Seine dans l'affaire Hériliers A. Bouniatian €. Société Optorg.
(283) V: infra; $ 126.
(284) DrciNsON, 1923, p. 147.
(285) Toutes les difficultés auxquelles s’est heurtée la jurisprudence américaine (V. supra, $ 41 à 46), provient de ce qu’elle a confondu ces deux points de vue.
(286) Cette reconnaissance doit, elle aussi, être explicite. C'est ca que disait très justement en 1889 le juge Benedict, de la Cour de District pour le district de l'Est de l'Etat de New-York dans l'affaire du Conserva. V. supra $ ‘88).
(287) Ainsi, il appartient aw juge de dire s’il existe dans un pays, étranger une guerre civile constituant un cas de force
majeure ne permettant pas d'exiger le paiement de surestaries, (Compagnie des Messageries Marilimes c. Hughes Jones et Cie).
b) Cas où le juge est tenu de prendre ses informations auprès du pouvoir exécutif, une question politique étant en jeu.
1° Un Etat nouveau possède-t-il la personnalité juridique et la souveraineté? Nécessité d’une reconnaissance d’Etat.
2° Un gouvernement posséde-t-il l'exercice des droits
de belligérance n’a rien à faire avec la constatation d'une guerre civile et que Ia notion nordaméricaine de reconnaissance d'insurrection esk une inutile complication.
104 -- Par contre, — nous l'avons vu — lorsqu'il faut apprécier non plus une question de fait, mais un@ question de droit, le juge cesse d’être compétent. Tel est le cas lorsqu'il est invité à reconnaître à un gouvernement étranger des droits de personnalité ou de souveraineté.
S'agit-il de savoir si une communauté possède les droits d’un Etat nouveau, ou si elle doit être considérée comme faisant encore partie de l'Etat dont elle prétend s'être séparée, une reconnaisce d'Etat est indispensable (288).
Un certain gouvernement — rival d’un autre ou seul maître du pouvoir en fait (289) — peut-il
(288 « Il appartient exclusivement aux gouvernements de « reconnaître de nouveaux Etats lors des révolutions qui se « produisent dans le monde ; et lant que cette reconnaissance
« m'est pas faite, les tribunaux sont tenus de considérer l’an- « Cien état de choses comme inchangé » (Le Chief Justice Taney dans Kenneit c. Chambers, p. 51, citant Rose ec. Himely et G'elsion ce. Hoyt).
Par voie de conséquence, le juge est incompétent aux fins de déterminer si Ja souveraineté d'un Etat étranger est pleine et entière et si elle s'élend sur un territoire donné, sous réserve des règlest spéciales à chaque Etat, quand il s'agit d'interpréter un traité.
Ainsi, dans l'affaine Mighell e. Sultan de Johore, Lord Esher déelara qu'un certificat du gouvernement fixant le statut d'un autre souverain était décisif pour les tribunaux britanniques ({V. supra $ 91 in fine).
D'autre part, invitée à rechercher si les prétentions d’un Etat étranger sur une région donnée devait être reconnues, la Cour suprême des Elais-Unis s'exprima ainsi:
«Lorsque le pouvoir exécutif du gouvernement, qui est « (Chargé de la conduite des relations extérieures a, dans ses « rapporls avec un pays étranger, accepté une situation de fait « relativement à la souveraineté | d'une île ou d’un pays, il n'y a « pas le moindre doute que ceci ne lie l'autorité judiciaire. Et, « à cet égard, il n'y a pas lieu de rechercher, et il n'appartient & pas au tribunal d'examiner, si le pouvoir exécutif est dans la. « vérité ou dans l'erreur. Il suffit de savoir qu'il était dans « l'exercice da ses fonctions constitutionnelles, lorsqu'il a tranché « la question. Lorsqu'il l'a fait, sous la responsabilité qui lui <-Ancombhe, sa décision lie le peuple et le gouvernement de « l'Union. Si on admettait la règle contraire, il pourrait arriver « que, sur les questions les plus importantes de politique étran- « gère, il y eût une divergence de vues inconciliable entre les « pouvoirs exécutif et judiciaire ». (Wälliams ce. The Suffolk Insurance Co, p. 420).
V. par contre ($ 60) l'espèce Cherokee Nation ce. Georgia. où il S’agissait d'interpréter un traité. FE
(289) Rappelons que, si les juges sont incompé!ents, ce n'est
de l’Etat qu’il prétend représenter ?
Nécessité d’une reconnaissance de gouvernement.
3 En cas de guerre civile, les parties en conflit possèdent-elles vis à vis des tiers les droits de la belligérance ? Nécessité d’une reconnaissance du gouvernement insurgé comme belligérant.
LE JUGE TIERS 11E exercer les droits de l'Etat qu'il prétend représenter ? [1 faut qu’une reconnaissance de gouvernement soit intervenue (290). .
. Enfin le juge est-il invité à reconnaître aux parties à une guerre civile les prérogatives de la belligérance, qui appartiennent ipso facto aux Etats aux prises avec une guerre internationale ? I faut que le gouvernement insurgé ait bénéficié d'une reconnaissance comme belligérant (291) de la part du pouvoir exécutif (292).
Dans ces trois hypothèses, le juge ne peut se prononcer, parce qu’il y a en jeu non seulement
une question de fait; mais une question de droit.
pas parce qu'ils disposent de moyens ;d'investigations insuffisänts, (V. supra, n. 234). Sans cela, la règle de la subordination du juge au gouvernement serait sans valeur quand il n'existe dans l'Etat (iers aucune compétition, l'exercice du pouvoir étant manifestement entre les mains d'un gouvernement donné.
(290) V. en ce sens les considérants suivants:
« Attendu, disait la Cour d'appel de Bruxelles, le. 10 juillet « 1888, qu'il est élabli par les pièces du dossier que la Belgique « a reconnu le gouvernement de Pierola, lequel doit être tenu « pour régulièrement élabli ». (Peruvian Guano Company Lid. ce. Dreyfus Frères et Cie).
« La question de savoir si le demandeur est un Etat souve- « rain (le représentant d’un Etat souverain) disait la Division « d'appel de la Cour suprême de New-York, doit être tranchée « par la Cour, non sur sa propre initiative, mais conformément « aux décisions publiques prises par les autorités exécutives « et le pouvoir législalif du gouvernement, et dont les tribunaux « sont obligés de tenir judiciairement compte » (Russian Soctalist: Federated Soviet. Government ce. Cibrario, DickinsoN, 1923, p. 168, AE) à Ë / s
V. aussi la déclaration du Lord Chancelier Campbell dans Emveror of Austria e. Day and Kossuth (infra, $ 113).
(291) Cette reconnaissance confère les droits de belligérants aussi bien au gouvernement établi qu’au gouvernement insurgé; en effet, le tiers qui l'accorde se trouve placé en état de neutralité. Or, l'idée de neutralité est exclusive de traitement différentiel.
(292) En ce sens, V.
Caïiondelet, citée $ 110.
« La reconnaissance (de belligérance), déclare excellemment. « M. DE OzivarT. doit être faite par l'autorité qui, dans l'Etat. « dirige les relations internationales ; elle ne peut pas l'être par « les pouvoirs législatif et judiciaire et encore moins par de « simples particuliers. Tant que cetle autorité n’a point prononcé. « toutes les autres autorités ou personnes ne peuvent qu'ad- « mettre l'existence d’un seul gouvernement, le gouvernement légitime » (6e proposition, R. D. I. ,P., 1896, p. 503 et 504, en: note ).
déclaration du juge Brown dans The:
I, Conséquences -au:point de vue de l'application d’une loinationaleou d’un contrat entre parti- :culiers.
a) De l’application d’une loi nationale. — La reconnaissance indispen- Sable.
1° De la reconnaissance d’Etat.
Les précédents relatifs à St-Domingue pour l’application des Ordres en Conseil britanniques, stipulent la condamnation des navires portant de la contrebande à l’ennermi, et pour l'application des lois américaines de non importation.
Conséquences juridiques de l'attitude prise par le pouvoir exécutif à l'égard du gouvernement étranger.
105 — Il se peut qu'une disposition d’une loi nalionale ou d’un contrat entre particuliers se réfère à un gouvernement étranger. Le juge, pour déclarer cette disposition applicable, doitil exiger une reconnaissance politique du dit gouvernement ? Telle est la question que nous devons envisager, avant d'entrer dans l’examen de Ja capacité du gouvernement tiers, qui n’est pas ici en cause, puisqu'il s’agit d'interpréter un acte auquel il est totalement étranger.
106 — Une loi visce-t-elle un Etat, ou un gouvernement étranger, ou des belligérants, la reconnaissance comme Etat, comme gouvernement, cemme belligérant d2 l'entité à laquelle on prétend l’appliquer est indispensable. En effet, il ne s’agit pas d'apprécier un fait matériel, mais de déterminer le domaine d'application d'une règle pelilique.
107 — La jurisprudence britannique et la jurisprudence américaine ont donc très justement subordonné la constatation de lexistence d’un Etat à sa reconnaissance gouvernementale, lorsque cette constatation était indispensable à l’application d’une loi nationale.
On sait que la Révolution française et l’Empire eurent à faire face à une formidable insurrection dans l'île de Saint-Domingue. Les tribunaux britanniques furent ainsi amenés à examiner si des Ordres en Conseil, stipulant la condamnation des navires portant à l’ennemi des marchandises qualifiées contrebande, étaient applicables à des bâtiments commerçant avec les insurgés, maïtres en fait de l’île. Dans le cas du Happy Couple, un tribunal anglais siègeant à Halifax estima
que Saint-Domingue devait être considérée comme
territoire ennemi, le gouvernement britannique
2° De la reconnaissance de gouvernement. L’espèce anglaise The Lomonosof].
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n'ayant reconnu dans cette île la formation d’aucurn nouvel Etat (293). Le même principe fut suivi dans les cas du Manilla, jugé en 1808, et du Pélican, jugé en 1809 : cette fois, les tribunaux estimèrent que les ports détenus par les insurgés ne devaient plus être considérés comme des ports coloniaux français; mais ils ne faisaient que confirmer leur décision antérieure, puisqu'ils fondaient cette assertion sur ce fait que certaines
ordonnances royales devaient être considérées
comme équivalant à une reconnaissance de la situation de jacto de la part du gouvernement britannique.
Vers la même époque, un tribunal américain recherchaiït si la loi de non importation de 1809, interdisant l’importation aux Etats-Unis de toutes marchandises « venant d’un port ou d’un endroit quelconque situé en France, dans l’une de ses colonies ou dépendances » était applicable à des marchandises importées de Saint-Domingue, longtemps après que les insurgés se fussent rendus complètement maîtres de l’île. Le juge estima à juste titre que l’application de la loi de non importation s’imposait, car Saint-Domingue était toujours aux yeux des autorités américaines une colonie française, le gouvernement américain n'ayant pas reconnu son indépendance (affaire Clark c. United States) (294).
108 — C’est. un principe du droit anglais, qui figure d’ailleurs dans un grand nombre de législations, que les auteurs du sauvetage d’un navire ont droit de la part du propriétaire de ce dernier à une indemnité. Il va naturellement de soi qu'aucune rémunération n’est due à ceux qui,
(298) Cette décision intervenait un an japrès l'arrêt fondamental rendu par Lord Eldon dans The City of Berne c. Bank of England. V. supra, $ 90.,
(294) « Les arguments invoqués par les appelants, déclarait-il, g nous ont paru être d'un grand poids, lorsqu'ils nous ont été « soumis, et mous devons avouer franchement -qu'ils n'ont rien « perdu de leur valeur au cours -de l'examen que nous avons «'accordé à l'affaire pendant les vacations. Mais ils nous pa- « raissent avoir té si complètement réfutés par la sentence « rendue par la Cour suprême, dans l'affaire Rose ©. Himely, qu'il « nous semble impossible de les soutenir sans méconnaître les « principes si clairement énoncés dans ceite sentence ». (DICKINSON,
30 De la reconnaissance de belligérance. Est-elle nécessaire pour qu’un acte de neutrâlité reçoive application ?
au mépris des lois d’un gouvernement établi, soustrairaient un navire au contrôle légitime de ce gouvernement : la courtoisie internationale Sy oppose. Mais encore faut-il qu’on se trouve en présence d’un organisme ayant droit à cette courtoisie ; aussi l’exception au principe de l'indemnité ne saurait-elle jouer lorsqu'il s’agit d’un gouvernement non reconnu. C’est ce qu’a très justement décidé le juge Hill dans l'affaire du Lomonosojf. Un groupe de militaires britanniques et belges était parvenu à empêcher un navire de tomber entre les mains des forces bolchevisies, qui s'étaient emparées de Murmansk; il le conduisit en Norvège, où il le remit à son propriétaire. Les faits s'étant produits en février 1920, à une époque où le gouvernement bolcheviste n’avait bénéficié d'aucune reconnaissance de la part du gouvernement britannique, le juge estima que les sauveteurs avaient droit à une indemnité (295).
109 — On trouverait difficilement une loi nationale exigeant pour son application une reconnaissance de belligérance émanée du pouvoir exéculif. Toutefois, les tribunaux américains ont, à une certaine époque, manifesté la tendance d’exiger une telle reconnaissance pour appliquer les dispositions de leurs actes de neutralité.
(295) « Il est évident, déclara-t-il, que ce tribunal, res- « pectueux de la courtoisie entre les nations, ne traiterait jamais « comme un service digne de rémunération l'acte de personnes & qui, au mépris des lois d'un gouvernement établi, reconnu par « et ami de ce pays, soustrairaient un navire au contrôle légi- « time d'un (el gouvernement. Mais à Murmansk, le 21 février, « il n'y avait aucun gouvernement 1econnu par ce pays et, à « vrai dire, aucun gouvernement établi en aucune façon. Ï y « avait alors un état d’anarchie, au cours duquel des hommes « armés s'emparaient de tous les navires sur lesquels Îs pouvaient «mettre la main. Sans doute, autant que je puisse en juger, « ce n'étaient pas de véritables pirates, comme le sont ceux qui « pillent sans discrimination pour leurs propres fins privées. « Mais, il faut remarquer qu'ils n’agissaient pas sous l'autorité « d'une société politiquemnent organisée, et certainement pas sous « l'autorité d'une société politiquement organisée reconnue par « @e pays. Il n’y a donc rien dans la « comity of\ nations » « qui oblige ce tribunal à traiter le sauvetage comme le sauvetage « contre une autorité légitime. Le danger est un de ceux que le « tribunal peut prendre en considération, et le sauvetage un sau- « vetage qu'il peut récompenser. Ce n'est pas la même chose, mais « c'est quelque chose de semblable, qu'un sauvetage contre des pi- « rates ou des mutins, que ce tribunal a toujours considéré comme « ouvrant un droit à indemnité » (p. 105).
Les actes de neutralité américains, spécialement l'acte du 20 avril 1818.
L'acte de 1794;
son inapplication aux guerres civiles (affaire Gelston c, Hoyt).
110 — L’acte du 5 juin 1794 (296) réprimait certains actes commis « au service d’un prince ou Etat étranger » contre « un autre prince ou Etat, avec lequel les Etats-Unis étaient en paix ». Ces termes furent élargis par l’acte du 3 mars 1817 (297) s'appliquant aux actes commis « au service d’un prince ou Etat étranger, ou d'une colonie, district ou population » contre « un autre prince ou Etat, ou une colonie, district ou population, avec lequel les Etats-Unis étaient en paix » ; et l’acte du 20 avril 1918 (298), qui constitue la législation actuellement en vigueur, a conservé ces expressions élargies.
L'acte de 1794 supposait évidemment l’existence de deux Etats reconnus en guerre l’un contre Pautre (299). C’est à juste titre que les tribunaux le déclarèrent inapplicable à un navire équipé et armé dans le but d’être affecté au service de la partie de St-Domingre, contrôlée par la faction de Pétion, contre les habitants de la partie de St-Domingue, rangés sous l’autorité de Christophe, aucun de ces deux personnages n’ayant été reconnu par le gouvernement américain cômme le chef d’un Etat nouveau (affaire Gelston c. Hoyt) (300).
Autrement dit, l’acte de 1794 était inapplicable aux guerres civiles. C’est pour combler cette lacune que le Congrès américain, dans les nouvelles rédactions de 1817 et de 1818, ajouta aux mots « prince ou Etat » les mots « colonie, district
ou population » (301).
(296) 1 Stat., 381 c. 50.
(297) 3 Siat., 370 c. 58.
(298) 3 Slat., 447 ©, 88.
(299) En fait, il avait élé volé pour sauvegarder la neutralité américaine, compromise, au début des hostilités franco-britanniques, par l'entreprenant citoyen ‘Genêt, que la Révolution francaise avait cru devoir dépêcher au président Washington, en Îequel elle espérait bien trouver un afîlié.
(300) Les défendeurs, fonctionnaires américains, poursuivis pour saisie illégale de la propriété d'autrui, ayant objecté que le navire avait été équipé et armé pour le compte d'un Etat en guerre contre un autre Etat, le juge Story, de la Cour Suprême fédérale, déclara (p: 324) qu'il appartenait aux gouvernements seuls da reconnaître les nouveaux Etats et que, aussi longtemps que cette reconnaissance faisait défaut, les tribunaux devaienf considérer l’ancien état de choses comme inchangé. V. supra n. 288, déclaration identique du Chief Justice Taney, dans Kennelt c. Chambers.
(301) Voir note de DANA au 8 439 de son édition de WHEATON, où il est dit que ces mots furent insérés à la demande du ministre
En procédant à cette adjonction, le Congrès américain n'eut nullement en vue la nécessité d'une reconnaissance de belligérance, assimiiant la guerre civile à une guerre internationale. En effet, en 1817, la reconnaissance de beiligérance était encore ignorée ; elle ne devait être formulée qu’en février 1818 avec l’affaire United States c. Palmer (302). Aussi les arrêts appliquant les actes de neutralité de 1817 et de 1818 aux colonies en guerre contre l'Espagne et le Portugal ne font-ils en aucune façon allusion à une reconnaissance de ce genre (303); ils s'appuient purement et simplement sur les mots « colonie, district ou population » pour déclarer l’acte de neutralité applicable. |
A la longue, des scrupules naquirent dans l’esprit des juges américains, Il leur apparut que l’état de neutralité ne pouvait exister sans qu’il y eût des belligérants, placés sur un pied d'égalité pour la conduite des hostilités ; à défaut de reconnaissance de belligérance, l’acte de neutralité devait rester sans application. *
« Il ne peut y avoir d’obligtion de neutralité, disait le juge Brown, de la Cour de district pour le district du Sud de l'Etat de New-York, le 15 février 1889 (affaire The Carondelet), qu'entre des Etats ou puissances reconnus de iure ou de facto. La neutralité suppose pour le moins deux bélligérants; et, en ce qui concerne la reconnaissance de belligérance, c’est-à-dire des droits belligérants, le pouvoir judiciaire doit suivre le pouvoir exécutif » (304).
d'Espagpe. Celui-ci avait fait observer que les provinces sudaméricaines, alors en ‘révolte contre la mère patrie, et non feconnues comme Etats indépendants, pourraient ne pas être comprises dans le mot « States ».
Il n'est pas douteux que tel fut-le but de l'adjonction des mots en question; car, en 1817, lorsqu'elle eut lieu, les tribunaux inférieurs s'étaient réfusés à appliquer la loi de 1794 aux actes commis au service de Pétion et dirigés contre le gouvernement de Christophe. Cette attitude devait être approuvée par la Cour Suprême en 1818. V. note précédente.
(302) V. supra, 8 41. |
(303) The Estrella, The Santissima Trinidad and The St-André. The Gran Para.
. supra n. 114 dn fine.
« Pour rentrer dans les termes du statut, poursuivait-il, il « faut que le navire soit destiné à servir à un prince, Etat, « colonie, district ou population étrangère, pour croiser ou com- « mettre des hostilités contre les sujets, citoyens ou biens d’un « autre, avec lequel les Etats-Unis sont en paix. Les Etats-Unis « peuvent difficilement être considérés comme élant en paix, au « sens du stalut, avec une faction qu'ils se refusent à reconnaître « comme un gouvernement; et le fait de croiser ou de commettre « des hostilités contre une telle faction ne saurait être assimilé
Il refusait en conséquence de condamner un navire destiné à être utilisé par les partisans d’'Hippolyte en lutte contre les partisans de Légitime pour la domination de Haïti, aucune de tes deux factions n’ayant été reconnue comme un pouvoir belligérant ; et la même décision était rendue le 5 mars 1889 par le juge Benedict de la Cour de district pour le district de l'Est de l'Etat de New-York dans un cas en tous points semblable (affaire The Conserva). Enfin, le 3 novembre 1891, le juge Ross de la Cour de district pour le district du Sud de la Californie déclarait l’acte inapplicable à un navire armé pour le compte du parti congressiste, que les Etats-Unis n'avaient pas reconnu comme belligérant (United States c.
Trumbull et al.) (305).
Cette jurisprudence était certainement erronée. Les mots « colonie, district ou population » ‘indiquent que le Congrès visait toute espèce de mouvement insurrectionnel ; son but était d’assurer les devoirs internationaux de l'Etat dans les guerres civiles comme dans les guerres internationales ; il ne pouvait pas avoir songé à la nécessité d’une reconnaissance de belligérance, puisque cette notion n'existait pas encore.
Avec l’affaire des Three Friends, la jurisprudence américaine est revenue à une plus saine interprétation du texte. Le navire The Three Friends était accusé de favoriser les insurgés cubains en rébellion contre le roi d'Espagne. Les accusés prétendaient que, comme il n’y avait pas de belligérants, l’acte de neutralité était inapplicable. Le Chief Justice Fuller réfuta cette objection en observant à juste titre que « le Congrès n'avait nullement limité l’application des mots
« au fait de commettre des hostilités contre les sujets, citoyens « ou biens d'un district ou d'une population au sens du statut ».
Comme dans Gelston c Hoyt, il s'agissait d’une espèce où aucune des deux factions en lutte n'avait été reconnue, à quelque titre que cé soit, par le gouvernement américain. La même sityation devait se présenter à nouveau dans l'affaire The Lucy H. examinée plus loin.
(305) Cette déclaration présentait, à vrai dire, un caractère incidentel, le tribunal estimant que, même entre belligérants, l'acte aurait été inapplicable.
Le même point de vue fut adopté par lé juge Hawley dans United States e. The Itata. : MORTE |
Inconvénients d’une législation qui ne distingue pas la non intervention,
colonie, district ou population en exigeant une reconnaissance politique » (306).
Un jugement récent est allé plus loin. Le juge Sheppard de la Cour de district pour le district du Nord de la Floride a, en 1916, déclaré l'acte de neutralité applicable 4 des armements effectués dans les eaux américaines pour le compte des partisans du général mexicain Villa, bien que les actes hostiles ne fussent pas dirigés contre un gouvernement reconnu (affaire The Lucy H.). Pour le compte de la défense, il fut soutenu: 1° que le navire devait être employé « au service de brigands », ce qu’il était impossible de faire rentrer sous la rubrique « au service d'un prince ou Etat étranger, ou d’une colonie, district ou population »; 20 que le navire n'était pas destiné à commettre des hostilités « contre les sujets, citoyens ou biens d’un prince ou Etat étranger, ou d’une colonie, district ou population, avec lesquels les Etats-Unis sont en paix », mais « contre une autre faction de brigands ne pouvant prétendre à la dignité d’un prince ou Etat étranger, ou d'une colonie, district ou population ». Le juge considéra la prèmière objection réfutée par la décision rendue dans l'affaire des T'hree Friends, en vertu de laquelle l'acte est applicable à tout corps insurgé pour le compte duquel les actes sont commis, quoique sa belligérance n'ait pas été reconnue. Quant à la seconde objection, il déclara purement et simplement « qu’il n’y avait aucune raison apparente de restreindre l'interprétation, donnée à l’amendement dans l'affaire des Three Friends, à la première branche de la section », une telle interprétation étant contraire « à l'intention qui présida à la demande du Président Madison au Congrès de renforcer les lois destinées à empécher les violations de la neutralité des Etats- Unis » (307).
À notre avis, c’est là l'interprétation vraiment juridique de l’acte de neutralité américain ; les termes colonie, district ou population, qui figurent
(306) Toutefois, il estima nécessaire de dire qu'a dé 'aut de
reconnaissance de belligérance, élait intervenue une reconnaissance d'insurrection. (V. supra, & 46)
en cas de guerre civile, de la neutralité, encasde guerre internationaleouassimilée.
Les actes de neutralité britanniques.
Leur application en temps de paix, comme en temps de guerre.
dans lès deux termes de ses dispositions sont si larges qu’ils comprennent évidemment tout corps se livrant à des hostilités, que ce soit un Etat ou un parti de rebelles. On peut seulement regretter
que le Congrès, en 1817 et en 1818, n'ait pas
distingué de la neutralité, en cas de guerre inter-
nationale ou assimilée, la non intervention, en
cas de guerre civile (308); ce sont là deux" situations différentes à régir par des règles distinctes (309). Un acte de neutralité est, en cas de guerre civile, à la fois trop et pas assez rigoureux. Il est trop rigoureux vis à vis du gouvernement établi, dont les droits ne sauraient être en rien diminués du fait qu’une insurrection a éclaté sur son territoire ; aussi les Américains ont-ils dû. le déclarer inapplicable aux actes accomplis pour le compte du gouvernement au pouvoir (310).
Il n’est pas assez rigoureux vis à vis des insurgés,
auxquels doivent être interdits certains actes qui sont permis aux ressortissants d'Etats belligérants (311).
111 — Comme les actes américains, dits « Neutrality Acts », les « Foreign Enlistment Acts » britanniques semb! ent supposer l'existence d’une guerre internationale. Le « Foreign Enlistment Act » du 9 août 1870 est même intitulé « acte
destiné à régler la conduite des sujets de Sa Majesté au cours d’hostilités entre des Etats étrangers avec lesquels Sa Majesté est en paix » (312). Cependant son but, comme celui des actes américains, est d'assurer l’observation, de la part de l'Etat anglais, de son devoir de non intervention
(308) IL n'y songeait certainement pas. Les Etats-Unis considéraient à cette époque que la neutralité s’imposait en cas de guerre civile, comme en cas de guerre internationale (V. supra
41). Le 13 mars 1822, le Chief Justice Marshall disait de l'acte de 1817 « qu'en ajoutant aux mots prince ow Etat les mots « colonie, district ou population, l'acte de 1817 avait adapté ler « lois antérieures à la réelle situation du monde ». ja Gran Para, p. 489).
(309) V. infra 5 198.
(310) V. notamment lettre de M. Bayard Secrétaire d'Etat, à M. Gibbons, du 3 juillet 1885, et opinion de l’Attorney-General Hoar, 1869, 13 Op. 177, (Moore, Digest, VII, p. 1079).
(311) V. infra, $ 118, ce qui est dit des contrats conclus avec des insurgés.
(312) 33 et 34 Vict. c. 90.
Lord Russell of Killoven dans Regina c. Jameson et al.
La reconnaissance de belligérance indifférente.
en temps de paix — l'état de paix n'étant nullement affecté au regard des autres Etats par l’existence de troubles intérieurs — comme de son devoir de neutralité en temps de guerre.
C'est ce que disait en 1896 Lord Russell of Killoven au jury chargé de juger Jameson et ses complices :
« Le Foreign Enlistment Act peut être brièvement décrit comme l'expression donnée par la loi nationale à des obligaitons internaltionales; il est aussi le moyen d'empêcher notre pays de se brouiller avec d'autres par suite d’actes d'hostilités non autorisés, commis par des sujets de la Cou- Yonne en tamps de \paix. Ses dispositions peuvent être rangées sous deux chefs. Il suppose d'abord une guerre, l'Angleterre demeurant en paix; ses dispositions relatives à cette hypothèse tendent à assurer la stricte neutralité des sujets de la Reine; c'est un moyen d'empêcher qu'aucune ortion des domaines de la Reine ne devienne un centre ‘hostilités contre un pouvoir, qui est bien en état .de guerre, mais avec lequel nous sommes en paix. Voilà sa première partie. Immédiatement après, il s'occupe de l’état de paix et non de guerre. Dans cet état de choses, c est un des premiers devoirs de l'Etat de respecter la souveraineté indépendante et l’'inviolabikité du territoire de tout autre Etat. Si l'un des deux est attaqué par l’autre, cela signifie guerre. Je supposé ici que l'attaque consiste dans un acte autorisé par l'Etat qui attaque; mais il est évident que des actes hostiles, commis sans autorisation, QU consistent dans des expéditions militaires où navales, peu mettre notre pays aux prises avec d’autres. Des actes de ce genre doivent être frappés d'une pénalité; et ce statut a pour objet d'établir celte pénalité » (313).
De fait, les juges anglais n’ont jamais eu les scrupules qu'ont éprouvés à une certaine époque les juges américains, et l’on trouverait difficilement en Angleterre un jugement prétendant subordon‘ ner à une reconnaissance de belligérance l’application de l'acte en question en cas de guerre civile (314). Sans doute, en 1870, dans l’affaire The Salvador, la Cour de vice-amirauté des îles Bahama s’est-elle refusée à appliquer l’acte de neutralité anglais, — en l'espèce l'acte du 3 juillet 1819 (315) — à un navire qui travaillait pour le compte des insurgés cubains ; mais la raison donnée était non pas que les insurgés n'avaient pas été
(313) R. D. I. P., 1896, p. 590 et 591, en note.
(314) La veocnnaissance de belligérance n'a jamais eu dens la jurisprudence britannique l'importance qu'elle a prise dans la jurisprudence américaine. Cela s'explique si l’on se souvient des circonstgnces qui ont amené son apparition (V. sus” 841),
V. aussi énfra, n
(315) 659, Goo. 3, ec. 69.
reconnus comme belligérants par l'Angleterre, mais que les actes commis ne l’avaient pas été « au service de personnes prétendant exercer les pouvoirs d'un gouvernement sur une partie de l’île de Cuba », comme l’exigeait le texte de la loi, l'existence d’un tel gouvernement n'étant pas établie (316). D'ailleurs les termes utilisés par les actes anglais de 1819 et de 1870, pour indiquer au service de qui les actes incriminés doivent avoir été commis et contre qui ils doivent avoir été dirigés, sont encore plus compréhensifs que ceux des actes américains de 1817 et de 1818 (317) ; c’est la preuve qu'ils sont applicables aux mouvements insurrectionnels, comme aux
guerres internationales, qu’il y ait eu ou non
reconnaissance de belligérance.
. (816) L'arrêt de la Cour de vice-amirauté fut infirmé par le Conseil Privé. Lord Cairns, donnant l'opinion de cette haute juridiction, fit observer que la section 7 de l'acte du 3 juillet 1819 contenait une alternative. L'acte devait être commis, ou bien « au service d'un prince, Etat ou potentat étranger, ou d’üne « province, partié de province, ou de population étrangère » ou
«bien « au service d’une personne ou de personnes exerçant ou
« prétendant exercer les pouvoirs d'un gouvernement sur un Etat,
« ou sur une colonie, ‘province ou partié d'une province où
« population étrangère ». L'erreur du juge de première instance avait été de borner son attention à la seconde alternative. Sans rechercher s'il était possible de faire rentrer le délit dans cette seconde alternative, les Lords estimaient qu'il n’y avait aucune
difficulté de ce genre en ce qui concernait la première ; il n’était
pas douteux qu'il y avait une insurrection dans l'ile de Cuba. et des insurgés, constituant un corps de population commettant des hostilités; ces insurgés formaient, sans aucun doute, une partie de la province ou de la population de Cuba, ef le inavire était certainement employé au service de ce corps d'insurgés. (p. 23838). É (317) L'acte de 1819 s'applique aux actes commis « au service « d’un prince, Etat ou potentat étranger, ou d'une colonie, pro-” « vince, ou partie de province ou de population étrangère, où « d’une personne ou de pérsonnes exerçant ou prétendant exercer « les pouvoirs d’un gouvernement sur un Etat ou sur une colonie. « province ou partie de province ou de population étrangère » dirigés « contre un prince, Etat ou potentat, ou contre les eujets « ou citoyens d’un prince, Etat ou potentat, ou contre les per-
. « sonmes exerçant ou prétendant exercer les pouvoirs d'un -gou-
& vernement dans une colonie, province ou partie de province « et de pays, ou contre les habitants d’une colonie, province ou « partie de province ou de pays étranger, avec lequel Sa Majesté « n’est pas en gueïre ».
L'acte de 1870 contient dans son article 380 une clause
- interprétative, aux termes de laquelle l'expression « Etat étranger »
comprend « tout prince, toute colonie, province ou partie de « province ou de population étrangère, toute personne, ou toutes « personnes exerçant ou prétendant exercer les pouvoirs du. gou- « vernement éur un pays, sur uné colonie, province ou parlia « de provincé où de population étrangère ». :
b) De l’application d’un contrat entre particuliers.
— Pouvoir d’appréciation qui doit être reconnu au juge.
Approbation de l'arrêt rendu par le juge anglais Roche dans l'affaire À.
Gagnière and Co Ltd c. The Eastern Company of Warehouses Insurance and Transport of Goods with. Advances Ltd (1921).
Scrupules qu'il a àtort éprouvés dans l'affaire White, Child and Beney Ltd c. Eagle Star and British Dominions Insurance : Company (1922).
112 — Si de la disposition d'une loi on passe à une clause d’un contrat entre particuliers, dont l’application suppose un acte commis par un gouvernement étranger, il ne nous paraît pas que la reconnaissance soit indispensable. En effet, celleci ne doit être exigée que lorsque le fait est lié à une question politique. Or, dans l’hypothèse présente, aucune question politique n’est en jeu. Le juge doit s'inspirer uniquement de la volonté des parties, qui est pour lui la loi à appliquer : il doit donc s'attacher avant tout à la nature intrinsèque des choses et il ne saurait exiger la reconnaissance du gouvernement étranger, s’il résulte de l'examen des conditions dans lesquelles le Contrat est intervenu que les parties ne l’avaient nullement en vue.
Invité à rechercher si la clause d’une police d'assurance protégeant les assurés contre les « pertes ou dommages causés par... des personnes prenant part à des commotions civiles » s’appliquait à une saisie de biens par des personnes agissant pour le compte du gouvernement soviétique, alors non reconnu, le juge Roche (affaire A. Gagnière and Co Ltd c. The Eastern Company of Warehouses Insurance and Transport of Goods with Advar-es Lid) n’hésita pas à déclarer que la perte n’était pas due « à des personnes prenant part à des commotions civiles ». Quelqu'irréguliers qu’aient été les procédés des émissaires du gouvernement bolcheviste, et quelqu'étrangers qu’ils soient à nos idées de justice, le juge estima qu'il s'agissait d’actes autorisés par le gouvernement, qui était en fait en possession du pouvoir à l'époque ; que ce n'étaient pas des actes e commotion civile, mais les actes d’un gouvernement (318).
Appelé, quelque temps après, à juger un autre cas du même genre, le même juge ne semble pas s'être alors cru autorisé à apprécier lui-même si l’acte de confiscation devait être considéré comme l’acte de rebèlles ou d’émeutiers, bu comn:e l'acte d’un gouvernement (affaire White, Child
- (818) Le juge appliqua par suite la clause de la police concernant les saisies opérées par un gouvernement étranger.
II. Conséquences au point de vue de la capacité du gouvernement étranger
Incapacité du gouvernement non reconnu, capacité du gouvernement reconnu,
and Beney Ltd c. Eagle Star and British Dominions Insurance Company).
La police couvrait les pertes ou dommages « causés directement par l'incendie, les émeutes, désordres civils, guerres, guerres civiles, révolutions, rébcellions, autorité militaire ou usurpée.…. » Etait excepté le risque « de confiscation ou destruction par le gouvernement du pays où les biens étaient situés ». La compagnie demanderesse réclamait à la compagnie d'assurance défenderesse une indemnité pour la saisie de ses fonds déposés à la succursale de Pétrograd de la Banque de commerce de l’Azoff-Don, conformément au décret soviétique de nationalisation des banques du 14 décembre 1917.
À notre avis, le juge avait qualité pour examiner lui-même, comme il l’avait fait dans l’affaire précédente, si l’acte de confiscation était l’acte d'un gouvernement. Sans doute influencé par l’arrêt rendu par la Cour d’appel, le 12 mai 1921, dans l'affaire Luther c. James Sagor, ïl crut préférable de solliciter l’avis de son gouvernement ; il fut ainsi conduit à entreprendre des recherches fort délicates au sujet de la portée rétroactive de la reconnaissance et qu’il ne put d’ailleurs menér à bonne fin (319).
ei Fos RSR à à
113— Après avoir montré dans quelle mesure l’attitude prise par le pouvoir exécutif à l’égard du gouvernement étranger importe, lorsqu'il s’agit d'appliquer une disposition d'une loi nationale ou une clause d’un contrat entre particuliers, nous arrivons aux développements essentiels de ce chapitre, relatifs aux conséquences juridiques que comporte cette attitudé pour la capacité du gouvernement étranger.
Ici, le point de vue politique commance rigoureusement le point de vue juridique. Pour qu’un gouvernement, étranger ait capacité au point de vue du juge tiers, il faut qu’il soit reconnu (320).
(319) V. infra mn. 488.
(320) Nous avons dit, au début de cette étude, que les expressions gouvernement de facto et gouvernement de jure sont essentiellement subjectives. Pour l'Etat tiers, le, gouvernement de facto est le gouvernement non reconnu, et le gouvernement de jure
, Les expressions gouvernement de jure et gouvernement de facto sans valèur pour le juge tiers.
Plan à suivre pour l’étude de la capacité des gouvernements étrangers
.__ Le gouvernement étranger est-il ou non reconnu ? Voilà quelle doit être la seule préoccupa-
-tion du juge tiers. A la différence du juge interne,
il n’a pas à se demander s’il a affaire à un gouvernement de jure ou de facto, s’il s’agit d’un gouvernement de fait général ou régional. Ces consi-
. dérations peuvent influer sur la détermination
que prend son gouvernement; au juge elles doivent rester étrangères. :
L'avocat de la défense ayant soutenu que l'Empereur d'Autriche n’était pas légalement roi de Hongrie, le Lord Chancelier Campbell (affaire Emperor of Austria c. Day and Kossuth) déclarait :
« Sans aucun doute, cette question dépend uniquement de savoir si le demandeur est reconnu par le gouvernement de Sa Majesté comme roi de Hongrie de facto; et nous sommes obligés de tenir compte judiciairement du
fait qu'il est reconnu comme tel. Nous ne pouvons nous
préoccuper de la question de savoir s'il est légitimement roi. » (321).
‘ Dans l'affaire République du Pérou c. Société péruvienne du Guano, le juge Chitty disait avec autant d’à-propos au sujet du gouvernement péruvien de Piérola : 1
.. «+ Le prémier et un des principaux motifs sur lesquels se fondent les demandeurs est que le compromis fut fait pour le compte du gouvernement de facto de la République. qui n'était pas le gouvernement de yure. Maïs le tribunal est obligé de tenir compte de la reconnaissance du gouvernement de facto par le gouvernement de ce pays. Dès u’il a été établi qu'un gouvernement de facto d'un Etat tranger a été reconnu par le gouvernement de ce pays,
“aucune autre enquête n'est permise devant un tribunal an-
glais.. La distinction tentée entre le gouvernement de facto
et le gouvernement de jure, qui est esquissée tout le long du mémoire, est insoutenable » (322).
114 — Les deux attributs d’un Etat étant là personnalité et la souveraineté, reconnaître un
Etat, c’est, de la part dé celui qui accorde la
reconnaissance, déclarer que cette personnalité et cette souveraineté produiront effet à son égard. Reconnaître un gouvernement, c’est déclarer
que l'exercice des droits de l'Etat étranger vis
à vis de celui qui accorde la reconnaissance 4ppartient à un organe donné, En fait, on ne reconnaît jamais un nouvel
le Bouvernement reconnu. Maïs il vaut mieux éviter ces expressions qui, pour le juge tiers, peuvent prêter à confusion.
(321) Dickinson, 1923, p. 165.
a) Refus de reconnaître au gouvernement reconnu les prérogatives de la personnalité juridique.
1° Impossibilité pour le gouvernement non reconnu d’apparaître en justice comme demandeur.:::
Etat sans reconnaître en même temps un organe qualifié pour exercer les droits qui lui appartiennent. Toute reconnaissance d'Etat comprend donc une reconnaissance de gouvernement. Aussi convient-il d'examiner successivement les conséquences que comporte, pour la capacité des gouvernements étrangers, la non reconnaissance et la reconnaissance de gouvernement et les conséquences supplémentaires, qui résultent du fait que le gouvernement non reconnu ou reconnu est le gouvernement d’un Etat qui n’est ou n’était pas reconnu. c
Après avoir examiné dans deux sections distinctes l’incapacité des gouvernements ou Etats non reconnus et la capacité des gouvernements ou Etats reconnus, nous devrons encore, dans une troisième section, traiter des effets de la reconnaissance comme belligérant ou comme insurgé, au point de vue de la capacité du gouvernement qui en bénéficie. à
SECTION I
De l'incapacité des gouvernements ou Etats non reconnus
115 — La capacité du gouvernement non reconnu est nulle pour le juge tiers. Ce gouvernement n’a l'exercice ni de la personnalité juridique, ni de la souveraineté de l’Etat qu’il prétend représenter.
De ce que le gouvernement non reconnu n’a pas l’exercice de la personnalité juridique, il résulte: d’une part, qu’il ne saurait en principe apparaître en justice ni comme demandeur, ni comme défendeur ; d'autre part que le juge tiers ne peut donner sa sanction aux contrats conclus avec lui.
116 — Un gouvernement non reconnu ne peut être admis à ester en justice, car il n'a pas qualité, au regard dé la loi de l'Etat du juge, pour représeñter l'Etat dont il se prétend l'organe.
« Pour agir en justice, écrivait avec raison le Journal des Débats du 9 juillet 1891, au sujet des conclusions de
l'avocat général Sarrut, qu'il estimait à bon droit fort con-
Rejet de la distinction proposée entre les actions propres au gouvernement non reconnu et celles où il seprésente comme le successeur du gouvernement précédent.
En quoi il n’y a pas non plus à disfinguer selon que PEtat étranger est sans gouvernement reconnu ou possède un gouvernement réconnu qui n'est plus en possession du pouvoir, sauf pour l’adoption de mesures COnservatoires.
tastables (323), il faut avoir une existence légale. Un particulier a son individualité physique. Une société commerciale ou civile a son individualité constituée par la loi. Un gouvernement étranger a son individualité constatée par la reconnaissance émanée du nôtre : il est représenté par son ambassadeur ou son ministre dûment accrédité auprès du chef de l'Etal français. Mais, quelle est l’individualité d'un gouvernement de fait, qui n’est pas reconnu chez nous? Î1 n’y a, il ne saurait y avoir en France qu'une autorité compétente pour dire si un gouvernement étranger a ou na pas une existence légale devant la loi française. Cette autorité, c'est le pouvoir exécutif et non le pouvoir judiciaire. »
Et il n’y a nullement à distinguer, contrairement à ce que dit M. Borcxarp (324), selon que le gouvernement non reconnu prétend exercer des actions qui lui sont propres ou se présente comme le successeur du gouvernement précédent (325). Un gouvernement ne possède aucun droit; il exerce seulement ceux de l'Etat qu’il représente. Si l’on peut parler de succession d'Etat à Etat, il est faux de raisonner sur une idée de succession de gouvernement à gouvernement; car alors, comme le dit fort bien M. LARNAUDE, « il n’y a pas deux communautés, ‘leux personnalités distinctes ; il n’y en a qu’une seule, toujours la même, l'Etat, aux destinées duquel ont présidé deux gouvernements » (326).
Si le gouvernement non reconnu est le gouvernement d’un Etat déjà reconnu, il n’y a pas lieu non plus de distinguer selon que l'Etat étranger est sans.gouvernement reconnu ou selon qu'il est représenté aux yeux de l’Etat du juge par un gouvernement qui n’est pas celui qui détient le pouvoir. Dans le premier cas (327), le droit de faire valoir devant la justice étrangère les droits de l'Etat n'appartient à personne ; l'Etat sans gouvernement reconnu est dans la situation d’une personne qui possède des droits, mais qui est incapable de les exercer. Dans le second cas,
qui s'est fréquemment présenté après l'avènement (323) V. supra 8 93. Ro En Teri
(324) Can an unrecognised government sue? RS
(325) En ce sens : Russian Socialist Federated Soviet Government c. Cibrario, Preobrajenski c: Cibrario.
C'est, en somme, la thèse de M. Borchard que sou‘enait, dès 1891, M. Sarrut, dans l'affaire des Navires chiliens. Il admettait le gouvernement congressiste à ester en jusfice, mais lui refusait le droit de revendiquer le bénéfice des contrats passés par le gouvernement de Balmaceda, auxquels il était resté étranger.
(327) Exemple : The City of Berne c. Bank of England.
2° Le gouvernement non reconnu peut-il êtreactionné en justice comme défendeur ? Renvoi
à l’immunité de ju-
ridiction.
du gouvernement bolcheviste en Russie, c’est le gouvernement reconnu chassé du pouvoir qui a qualité pour parler au nom de la nation (328).
_ Toutefois, cette seconde distinction doit être, selon nous, retenue en matière de mesures conservatoires. Si l’Etat étranger reconnu est sans rereprésentant reconnu et ‘si le gouvernement au pouvoir est sur le point d'obtenir sa reconnaissance, il semble difficile de lui refuser le droit d’apparaître en justice pour obtenir une mesure conservatoire susceptible d'empêcher l'adoption d’une mesure irréparable. D'ailleurs, en procédant ainsi, le juge ne contrecarre pas l’action de l’Exécutif, puisque la question litigieuse n’est pas résolue définitivement : si la reconnaissance est refusée, il sera possible de revenir en arrière. En fait, après la victoire du parti congressiste, les tribunaux anglais ont accordé au gouvernement provisoire d’Iquique les mesures conservatoires qu'il sollicitait (329).
Au contraire, lorsque l'Etat étranger est représenté par un gouvernement reconnu, il n’est pas possible d'accorder la même facuité au gouvernement non reconnu. L'activité de ce gouvernement reconnu ne saurait être entravée. Les tribunaux français et anglais ont, donc très juste-
_mént refusé aux Congressistes les mesures conser-
vatoires qu'ils sollicitaient, aussi longtemps que le gouvernement de Balmaceda continua d'être reconnu comme le représentant du Chili (330).
117 — N étant 12 représentant d'aucune personne juridique, le gouvernemenñt non reconnu ne saurait, en principe, pas plus apparaître en justice comme défendeur que comme demandeur.
Toutefois, n'est-il pas possible de concevoir qu’il puisse être poursuivi comme peut l’être un groupe-
(828) En ce sens, V. les arrêts américains: The Rogdai, The Penca, The Tobolsk, Russian Government, e. Lehigh Valley R. Co.
(329) République du Chili c. City Fark Lid, République du Chili c. Balfour Williamson and Co; République du Chili, c. Royal Maïl Steam Packet.
V. également l'espèce américaine citée swpra $ 96, n
(380) Jurisprudence française: République du Chili, c. Munrôe et Cie.
Jurisprudence britannique: République du Chili c. Rothschild et Paring Frères,
3° Nullité des contrats conclus avec un gouvernement. non reconnu ou des insurgés.
Illégalité des actes tendant à favoriser la rébellion dans un Etat ami.
ment de fait ou illégal, car il est de principe qu'un tel groupement, s’il ne peut poursuivre, peut être poursuivi (331)? Rappelons en effet que l’obligation qui incombe aux tribunaux n'est pas d'ignorer l'existence du gouvernement non reconnu, mais de se refuser à lui reconnaître aucun droit, Bornons-nous pour le moment à constater cette possibilité, car nous reviendrons sur la question à propos de l’immunité de juridiction.
118 — Un gouvernement non reconnu n'ayant l'exercice d'aucune personnalité juridique, ses contrats sont nuls.
Cette considération intervient seule, lorsqu'il s’agit de contrats conclus avec un gouvernement en possession indisputée du pouvoir. Le refus du juge tiers de les sanctionner est un motif sérieux pour qu'il cherche à obtenir sa reconnaissance.
Mais, lorsqu'il s’agit de contrats passés avec les représentants d’un gouvernement insurgé en lutte contre un gouvernement reconnu, une seconde considération intervient. L’acte des particuliers qui traitent avec un tel gouvernement est contraire à l’ordre public territorial (332) et doit être frappé d’une nullité radicale. En effet, l’obligation de suivre le pouvoir exécutif dans son attitude vis à vis des gouvernements étrangers lie non seulement le juge, mais les particuliers.
< Les rapports des Etats-Unis avec les nations étrangères et la direction de la politique extérieure, disait très justement le Chief Justice américain Taney (affaire Kennet! c, Chambers), sont placés par -la Constitution des Etats- Unis entre les mains du gouvernement, dont les décisions s'imposent à chaque citoyen de l'Union. Tout citoyen est tenu de se considérer en guerre avec la nation à laquelle
YEtat a déclaré la guerre; il est également tenu de ne commettre aucun acte d’hostilité envers .une nation avec laquelle
le gouvernement entretient des rapports amicaux. Ce principe
est universellement reconnu par le droit des gens. C'est une règle fondamentale de tout gouvernement, sans laquelle aucun
(331) V. pour la France, les arrêts de la Cour de Cassation du 19 mai 1863 et du 14 novembre 1864, rapportés par PILLET: Personnes morales en droit international privé, 1914, p. 62 et p. 64 n. 1.
_ (882) Ce principe vient combler l'insuffisance des actes de neutralité, incapables d'assurer pleinement les devoirs internationaux de l'Etat en cas de guerre civile (V. supra 8 110, in fine). Mais, comme il est d'ordre jurisprudentiel, le fait de contracter
avec des insurgés ne comporte qu'une sanction civile; la sanction
criminelle fait défaut.
b) Refus de reconnaître au gouvernement non reconnu les préroga-
tives de la souverai- :
neté.
ordre social où aucune relation pacifique entre les citoyens des divers pays ne serait possible... ï
« Un citoyen ne saurait donc faire aucun acte, ni conclure aucun accord, pour encourager une révolte ou des hostilités contre le territoire d’un pays avec lequel wotre gouvernement s'est engagé par traité à vivre en paix, sans enfreindre ses devoirs de citoyens et la foi jurée à la maftion étrangère. Et, s'il agit autrement, il ne peut demander l'appui d'aucune cour de justice » (333).
Ainsi, tout acte tendant à encourager la révolution dans un pays ami est illégal (334). Un contrat, passé avec des insurgés et dirigé contre le gouvernement qui à qualité pour représenter l'Etat étranger, est nul; quant à savoir quel est le gouvernement régulier et quel est le gouvernement insurgé, c’est au gouvérnement territorial à le dire.
L'Etat étranger n’est donc pas lié par les contrats conclus en son nom par un gouvernement non reconnu. Îl en est ainsi que l’action mette en
_jeu le gouvernement contractant ou un de ses
agents (335) ou un gouvernement reconnu qui l’a vaincu où remplacé au pouvoir (336).
119 — De ce que le gouvernement non reconnu n'a pas l'exercice de la souveraineté de l'Etat qu'il prétend représenter, il résulte qu’il ne saurait réclamer le bénéfice des diverses immunités accordées aux gouvernements étrangers pour euxmêmes, pour leurs biens et pour leurs actes, et que le juge tiers doit se refuser à appliquer ses
(334) V. l'arrêt caractéristique ÆEmperor of Austria c. Day and. Kossuth.
(335) Jurisprudence britannique: Jones €. Garcia del Rio; Biré c. Thompson ; De Wülz c. Hendricks; Thompson ce. Poules ; Taylor e.. Barclay; Thompson c. Barclay. 5
Toutes cesi affaires, à l'exception de de Wütz c. Hendricks, avañent lrait à des contrats passés avec les représentants de colonies. espagnoles en lutte pour leur indépendance. Dans aucune d'elles ne figure l'argument que, ces colonies jouissant des droits de belligérance, il était possible de contracter avec elles. C'est qu'à cetta époque, la reconnaissance de belligérance était encore ignorée des juges anglais. (V. supra, n. 314).
“En ce qui concerne l'espèce De Waütz c. Hendricks, 1 y à lieu de remarquer qu’elle fut jugée en 1824, avant que M. Canning n'eût affirmé le droit des Grecs à être traités comme belligérants,
Jurisprudence américaine: Kennett c. Chambers.
(336) En fait, la question n'a jamais été envisagée sous cet angle, parce qu’un gouvernement reconnu ne manque pas d'opposer son immunité de juridiction. Pour que la question puisse se poser, il faudrait un procès intenté en Italie ou en Belgique, où l’immunité n'est admise que pour les actes de souveraineté.
1° Compétence des tribunaux à son égard.
Nécessité d’un recours toujours ouvert.
actes, lorsque cette application s'impose d'après les principes généraux du droit.
120 — Un gouvernement non reconnu n’a pas droit à l’immunité de juridiction et les tribunaux des Etats tiers sont qualifiés pour statuer sur les demandes dirigées contre lui.
Mais, dira-t-on, cette compétence n'est-elle pas une entorse au principe que les tribunaux ne sauraient entrer dans l’examen de questions de politique extérieure ? Nous-mêmes avons montré que l’incompétence du juge à l'effet de statuer sur les demandes dirigées contre les Etats étrangers a pour fondement la nécessité de ne pas permettre
au juge de se prononcer sur des questions suscep-
tibles de causer des difficultés au gouvernement, dans ses relations avec les gouvernements étransers (337). De son côté, le juge Andrews de la Cour des appels de New-York, dans l'affaire Wulfsohn c. Russian Socialist Federated Soviet Republic, formulait nettement cette objection ; infirmant la décision des tribunaux inférieurs, qui avaient refusé au gouvernement soviétique non reconnu l’immunité de juridiction, il déclarait que ceux-ci avaient pénétré involontairement dans l'examen d’affaires politiques, ce que la règle généraie en matière de reconnaissance a précisément pour objet d'éviter: le soin de faire valoir les revendications contre les gouvernements étrangers, reconnus où non, disait-il, n'appartient pas à la fonction judiciaire (338).
Tel n’est cependant pas notre avis. Non seulement le refus de l’immunité fortifie le gouvernement de l'Etat du juge dans son attitude à l’égard du gouvernement non reconnu, mais c’est une règle nécessaire à une bonne administration de la justice. Un recours doit toujours être ouvert à la personne lésée. Or, quand il s’agit d’un gouvernement non reconnu, la voie diplomatique est fermée ; il faut donc que la voie judiciaire soit ouverte.
C'est ce qu'exprimait excellemment le juge Phillimore dans laffaire du Charkieh, pour justi-
(337) V. supra, 8 73.
(338) DicxiNsON, 1925. p. 266.
Refus de l’immu-
fier sa compétence, relativement à un navire appartenant au khédive d'Egypte, lequel, n’étant pas un princé souverain, ne pouvait bénéficier de l’immunité de juridiction. On ne pouvait s’adresser par Voie diplomatique ni à la Porte, qui ne réclamait pas le navire, ni au vice-roi qui n’était pas un souverain ; donc la Cour d’Amirauté avait été régulièrement saisie (339).
Inversement, dans l'affaire Oliver American Trading Co c. Government of Mexico and National Railways of Mexico, la Cour de Circuit des appels, en accordant au gouvernement mexicain du général Obregon reconnu l’immunité de juridiction, observait que la Claims Convention du 8 septembre 1923 entre les Etats-Unis et le Mexique (43 Statutes at Large, 2e partie, p. 110) prévoyait un recours que les tribunaux des Etats- Unis se trouvaient dans l’impossibilité d’accorder (340).
En refusant au gouvernement non reconnu l’immunité de juridiction, on reste d’ailleurs dans la logique juridique, puisqu'on ne nie pas le fait de l'existence du gouvernement étranger ; on se refuse seulement à le considérer comme ‘investi des droits que confère la reconnaissance. Aussi, au lieu d’accorder au gouvernement soviétique non reconnu le bénéfice de l’immunité de juridiction. aurions-nous préféré que la Cour des appels de New-York, dans l'affaire Wulfsohn c. Russian Socialist Federated Soviet Republic (341) se fût ralliée au point de vue de la Division d’appel de la Cour suprême, déclarant :
i « C’est un fait de notoriété publique que le défendeur, bien que non reconnu par le gouvernement des Etats-Unis, est, de facto au moins, le gouvernement établi en Russie, de telle sorte qu'il représente en fait la souveraineté natio-
nale. Mais, étant non reconnu, il n’a pas droit aux immunités accordées aux gouvernements reconnus .» (342).
Par voie de conséquence, l’immunité de ju-
(339) J. D. EL, 1874, p. 37 et 38. Communication de Sir 15 Phillimore.
(340) DickiNsON, 1925, p. 265.
(341) V. supra, $ 96.
(342) DicxinsoN, 1923, p. 171.
Dans le même sens: Dora et Annette. NV. également The Charkieh, où l'immunité fut refusée à un Etat non reconnu comme
souverain.
nité aux agents du gouvernement 7107 reconnu, poursuivis pour les actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions.
2° Compétence des triburiaux à l'égard de ses biens.
ridiction doit être refusée aux agents du gouvernement non reconnu, poursuivis pour les actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonclions (343).
121 — Quant à l’insaisissabilité des biens de l'État étranger sans gouvernement reconnu, elle ne nous paraît pas non plus devoir être admise.
Sans doute, l’immunité est conçue dans l'intérêt de l'Etat étranger, que nous supposons ici reconnu, et non dans celui du gouvernement qui la revendique (344) ; et il semble à première vue qu’elle s'impose à plus forte raison lorsque ce sont les biens d’un organisme privé de représen- {ants capables de défendre ses droits. Maïs. il ne sert à rien d'admettre la compétence des tribunaüx. à l'effet de statuer sur l’existence de droits litigieux, si on la repousse quant aux voies d’exécution ; la justice devient alors illusoire (345).
Toutefois, dans un intérêt de bon ordre, le gouvernement peut fort bien organiser.une procédure générale de règlement, afin de remédier à l'inconvénient que présentent les actions disper- Sées des personnes lésées. Il peut même, s’il juge utile de réserver l’avenir, ordonner la mise sous séquestre des biens de l'Etat sans gouvernement rèeconntü et les déclarer, provisoirement tout au. moins, insaisissables (346): des mesures de ce
(343) ‘ Nous n'avons pas trouvé de jurisprudence sur la
question. Mais cette solution résulte de l'arrêt américain Un: derhill ce. Hernandez, où l’immunité ne fut accordée que parce: que le gouvernement, au nom duquel agissait le fonctionnaire poursuivi, avait élé reconnu.
Quant à l'immunité diplomatique, qui couvre l'agent du gouvernement étranger dans tous les cas, elle doit être refusée à celui d’un gouvernement non reconnu, dont la mission ne saurait être qu'officieuse. Toutefois, rien ne s'oppose à ce que le gouvernement territorial la lui reconnaisse; une déclaration de sa part lie le juge.
(344) V. Q. WRIGHT. p. 745, n: 3.
. (845) Sur le lien qui unit limmunité de juridiction à l'insaisissabilité des biens, V. supra, $ 71, in fine.
(346) La jurisprudence américaine montre une certaine répugnarice à sanctionner les saisies pratiquées sur les biens d’un Etat sans gouvernement reconnu, ‘ainsi qu'il résulte des débats de l'affaire Oliver American Trading Co c. Government of Mexico. citée supra, $ 96.
k Par contre, l'Angleterre a, à maintes reprises, antérieurement à la signature de l'accord commercial du 16 mars 1921, affirmé
la saisissabilité des biens détenus par le gouvernement des Soviets. Cet accord contient (art. 9), l'engagement du gouvernement britan-
32 Leur refus!de tenir compte de ses actes de souveraineté d'application individuelle.
. Actes émanés des autorités administratives d’un gouvernement non reconnu.
a) Actes relatifs aux personnes physiques.
Négation des passeports et visas.
genre présenteraient incontestablement en France un caractère gouvernemental (347).
122 - Le juge tiers refusera enfin au gouvernement non reconnu le bénéfice de l’immunité pour ses actes. Il s’agit ici des actes de souveraineté d’application individuelle, émanés des autorités d'exécution de la nation étrangère, de l’ordre administratif ou de l’ordre judiciaire, par opposition aux actes de souveraineté généraux, règlements ou lois, qui posent la règle à appliquer et dont il sera question plus loin (348.
Ces actes, émanés d'organes qui font partie d’une souveraineté non reconnue, sont sans valeur pour le juge, qui doit leur refuser toute validité, sans faire intervenir en aucune façon la notion d'ordre public ; ceîle-ci serait en effet hors de cause, s’il s’agissaif d’un gouvernement reconnu (349).
123 — Les actes individuels émanés des autorités administratives d’un gouvernement étranger peuvent être classés sous trois rubriques: actes relatifs aux personnes physiques, actes relatifs aux personnes morales, actes relatifs aux biens.
124 — 2) Actes relalifs aux personnes physiques.
Sont sans valeur pour les autorités d’un Etat tiers les passeports et visas délivrés par les autorités administratives d’un gouvernement non reconnu. Telle a été l'attitude prise, au regard des
nique da ne pratiquer aucune saisie sur les biens exportés de Russie par le gouvernement des Soviets en paiement d’importations.
Jusqu'à ce qu'elle se fût décidée à reconnaître le gouvernement soviétique, la France adopta la même attitude. Toutetois, la fiction, habiiement entretenue, que la société Arcos ne s'identifiait pas ave“ lé gouvernement soviétique, permit à celui-ci de procéder à certaimes vertes en France, sans que des saisies fussent pratiquées sur les objeis vendus {LAGARDE, p. 123 et 124).
(847) NV. supra, $ 79.
(348) Infra, $ 128.
Aux actes particuliers, il y à lieu d’'assimiler les actes généraux qui, comme les décrets attribuant ou enlevant la personnalité juridique à des sociétés, ou ceux qui attribuent où enlèvent la nationalité de l'Etat à certains individus, n’ont pas besoin d'exécution matérielle.
(849) V. infra, $ 137.
Négation des actes d’état-civil.
Négation des décrets de dénationalisation soviétiques.
passeports et visas délivrés par les autorités soviétiques, par les gouvernements qui ont refusé de reconnaître le gouvernement bolcheviste.
Cette règle peut paraître excessive. En dépit de sa rigueur, elle est, selon nous, justifiée. Sans doute, elle est de nature à gêner les ressortissants de l'Etat sans gouvernement reconnu, que leurs relations d’affaires ou leur agrément appellent au dehors. À eux de faire pression sur leur gouvernement pour que celui-ci obtienne sa reconnaissance. Et, d’ailleurs, si la conception politique du gouvernement, qui la refuse, distingue parmi les ressortissants de l’Etat étranger ceux qui adhèrent au gouvernement nouveau et ceux qui ne lacceptent pas, des mesures seront prises par lui, en vue de leur procurer les pièces d'identité qui leur manquent. Telle a été la façon dont on a procédé, sous les auspices de la Société des Nations, pour les Russes émigrés (350).
La même observation s'impose pour les actes d'état civil émanés de gouvernements non reconnus et auxquels ne saurait être attribuée aucune validité, bien que certains auteurs trouvent cela excessif (351). Si le gouvernement de l'Etat du juge estime cette solution regrettable, il lui est loisible d'offrir à ceux qui lui semblent dignes d'intérêt le service de ses administrations publiques aux fins de rédiger les actes qui leur sont nécessaires.
Enfin, c'est une solution parfaitement. juridique qu'ont donnée les tribunaux français, lorsqu'ils se sont refusés à tenir compte des décrets du gouvernement soviétique non reconnu dénationalisant les Russes émigrés (352).
(350) V. infra, $ 139 et n. 416.
Dans les pays qui ont persisté à reconnaître le gouvernement de Kérensky, les passeports des émigrés ont été valablement délivrés par. la représentation diplomatique russe reconnue. La. France a continué à viser les passeports établis par les anciens consuls russes jusqu'au 1er janvier 19923. |
(351) V. GROUBER ET TAGER, p. 27, et SCHEFTEL, J. D. I. 1925; Xp. 0450: (Rite (352) C'est pourquoi les Russes émigrés ne pouvaient être considérés comme des heëmallos, aussi longtemps que le gouvernement soviétique n'était pas reconnu. V. aussi supra 8 39.
6) Actes relatifs aux personnes Imorales.
Rejet de la doctrine de la réalité.
Négation de La personnalité des corporations créées par le gouvernement non reconnu.
Refus de prendre en considération la dissolution, prononcée par le gouvernement non recon-
nu, des personnes:
morales créées antérieurement à son avènement : de La survie des sociétés russes dans les
125 — £) Actes relatifs aux personnes morales.
Nous repoussons la théorie germanique de la réalité des personnes morales (353). Selon nous, la personnalité juridique est une création de la loi ; c’est la loi qui en détermine le contenu, qu’il s'agisse d’une personne physique ou d’une personne morale ; la personnalité des personnes physiques est seulement plus nécessaire que celle des personnes morales (354).
Dire que la personne morale jouit naturellement des droits de la personnalité, parce qu’elle existe en fait, c’est oublier que le droit tout entier est subordonné à la volonté des hommes. Sans doute, une société a une existence que l’on peut. constater presqu’aussi facilement que celle d’un individu ; mais rechercher si elle possède des droits est une chose tout à fait différente. Il en et de cettà question comme de celle de la capacité des gouvernements étrangers. Dire qu’une corporation ne possède des droits de personnalité que si celle-ci est reconnue par l'Etat du juge, ce n’est pas plus nier son existence que nier celle d'un gouvernement non reconnu, auquel on refuse cependant toute capacité juridique (355 |.
Par conséquent, toute personne morale créée par un gouvernement non reconnu est sans droits pour le juge, comme émanant d’un organisme totalement incapable. Et, inversement, le juge tiers ne saurait tenir compte de la dissolution par un gouvernement non reconnu de corporations créées par un gouvernement antérieur reconnu : la jurisprudence française et la jurisprudence américaine se sont donc justement prononcées pour la survie des sociétés russes nationalisées
(353) Cette théorie soutenue d'abord par BESELER a été depuis lors développée par Gierke. V. Die Genossenschaftstheorie und die deuische Rechtsprechung, Berlin 1897.
(354) Outre cet argument théorique, certains arguments pratiques peuvent être invoqués contre la théorie de la réalité. Les personnes morales peuvent conslituer un danger pour l'Etat: danger politique, car des associations l'op puissantes peuvent être tentées de le mettre en tutelle ; danger économique, car une bonne exploitation des biens exige que ceux-ci ne restent pas toujours entre les mêmes mains. Il importe donc que les personnes morales ne puissent se constituer que dans la mesure où la loi le’ juge utile.
Etats ayant refusé de reconnaître le gouvernement des Soviets.
Problèmes posés par cette survie :
nécessité de faire une large place à la notion de force majeure pour assurer le fonctioriement des Sociétés.
par le gouvernement bolcheviste non reconnu (356).
Cette survie n’a pas manqué de poser aux tribunaux des problèmes délicats dus à l’impossibilité d'appliquer les statuts à la lettre. Où les sociétés pouvaient-elles fonclionner et être assignées ? Comment devaient être nommés leurs administrateurs ? Ces difficultés (357) ont justement été résolues à l’aide de Ia notion de la force majeure.
Les organes dirigeants, étant dans J’impossibilité matérielle de se réunir en Russie, ont pu valablement le faire à l'étranger. Telle est la
(356) Jurisprudence française : Vlasto c. Banque russo-asialique
‘ (solution implicite). V. aussi, dans GROUBER et TAGER, p. 23 et 24.
le rapport d'un expert près le Tribunal civil de la Seine. L'auteur ce ce rapport estime « concilier la logique avec l'équité en consi- « dérant comme nulle et non avenue la prétendue nationalisation « des banques russes » ; il constate « que la banque a conservé « sa personnalité morale et son organisation administrative en « même temps que la libre disposition de son patrimoine ». Jurisprudence américaine : Fred S. James and Co c. Second Russian Insurance Co, Cour suprême et Division d'appel de la Cour
‘suprême de l'Etat de New-York. La Cour des appels jugea dans le
même sens, mais pour cette raison qu'une corporation douée d’une vitalité suffisante pour répondre à une plainte devait avoir une vitahté suffisante pour pouvoir être poursuivie, que le gouvernemenf soviétique soit reconnu ou non. « Les ombres de défendeurs « défunts, déclara le juge Cardozo, s'inspirant manifestement de & la doctrine de la réalité des personnes morales, n'apparaissent « pas et ne plaident pas » (DickiNsoN, 1925, p. 271).
V. également Joint Stock Co of Volgakama Où and Chemical Factorÿ €. National City Bank, ainsi ‘que Russian Reinsurance Company and Paul Rasor c. Francis R. Stoddard and The Bankers Trust Co, espèce dans laquelle la Cour des appels de l'Etat de New-York estima l’action d'une société russe inacceptable, non pas parce que sa personnalité avait disparu, mais parce qu’un arrêt accueillant sa demande serait susceptible de causer un préjudice au défendeur, menacé de payer deux fois. (V. supra, $ 99).
Le tribunal fédéral suisse a, dans l'espèce Banque Internationale de commerce de Peitrograd $S. A., succursale de Genève €. Hausner, réndu un arrêt qu'on ne saurait trop critiquer. Il s'est refusÿ à reconnaître la personnalité juridique de la société russe demanderesse, tout en se prononçant pour la négation juri-. dique des actes du gouvernement bolcheviste non reconnu. Pour en arriver là, il n’a pas craint de recourir à un système bâtard, où la réalité intervient pour constater que la société russe n’a plus, en fait, d'existence en Russie, tandis que la personnalité intervient pour dire que la succursale de Genève, bien qu'existant en
fait, n’a aucune personnalité juridique, en tant qu'émanation d’une société dissoute. Ÿ
(357) Les tribunaux ont eu également à examiner si la nationalisation des biens possédés par les socié‘és russes en Russie ou par: les succursales des sociétés étrangères, qui se trouvaient sur le territoire russe libérait les sociétés de leurs engagements envers leurs créanciers, dont les droits de créance avaient pris naissance à l'encontre de leurs Sièges centraux ou succursales. Cette: question est examinée plus loin, (infra, $ 126),
solution qu'ont adoptée le juge français implicitement, dans les espèces Xharon c. Banque russe pour le Commerce et l'Industrie et Vlasto c.
Banque russo-asiatique (358), et le juge américain explicitement, dans l’espèce Russian Reinsurance Cempany and Paul Rasor c. Francis R.
Stoddard ant The Bankers Trust Co (Division d'appel de la Cour suprême et Cour des appels. de l'Etat de New-York).
Pour ce qui est de la nominalion des administrateurs, les tribunaux s’en sont tenus autant que possible aux statuts et ne les -ont complètement écartés qu’en cas de nécessité absolue. Les administrateurs dont le mandat était venu à expiration ont pu valablement rester en fonctions lorsqu'il n’était pas possible de faire confirmer leur mandat ou de Iles remplacer dans les formes prévues (Russian Reinsrrance Company and Paul Rasor c. Francis R.
Stoddard and The Bankers Trust Co, Division d'appel de la Cour suprême de New-York) (359). Ceux qui étaient décédés ou avaient donné leur démission ont été remplacés conformément aux statuts, interprétés largement (Kharon c. Banque russe pour le Commerce et l'Industrie, Vlasto c. Banque russo-asiatique) (360). Lorsque l’application des statuts était radicalement impossible, notamment en cas de dissensions entre les associés, les tribunaux ont procédé eux-mêmes à la nomina- {ion d’administrateurs provisoires (Shramchenko: et autres c. Tcheloff et autres et affaire de la Société Péroune). (361)
(358) V. également jugement du tribunal le commerce de la Seine du 16 janvier 1922, dans J. D. I., 1923, p. 539.
(359) Par contre, la Cour des appels estima qu'une distinction devait être faite. D’après elle, le mandat ne devait être considéré comme prorogé que s'il n'y avait pas d’inconvénient pratique à l’admettre. V: supra, $ 99.
(360) Dans la première espèce, le tribunal reconnut valable la nomination de deux administrateurs par le Conseil -d'administration; dans la seconde, il estima contraire aux statuts une telle nomination, et reconnut au Conseil de surveillance ou Soviel, organe intermédiaire entre l’Assemblée des actionnaires et le Conseil d’administralion, le droit de procéder aux nominations.
(361) En jurisprudence française, il est admis que les tribunaux peuvent, principalement en matière commerciale, prescrire des mesures conservatoires à l'égard des étrangers. La. nomination d’un administrateur provisoire rentre dans cet ordre: d'idées. (V. Gros pour Gandzounoff. c. Chehiantez).
y) Actes relatifs “aux biens.
Confiscations ter- -restres.
Leur impuissance à opérer un tranfert valable de propriété
L’attitude des tribunaux en cette matière mérite une complète approbation. Ils ont refusé de reconnaître capacité au gouvernement bolcheviste non reconnu, mais ils n’ont pas pour cela nié son existence (362). Au contraire, ils en ont tenu compte pour faire une large place à la force majeure et faire œuvre créatrice dans le cadre de la conception politique gouvernementale, qu'ils ont parfaitement adaptée aux nécessités de la pratique.
126 — ;) Actes relatifs aux biens.
Le juge tiers doit se refuser à considérer comme un acte de souveraineté toute mesure de confiscation réalisée par un gouvernement non reconnu.
Il en est ainsi d’abord pour les confiscations terrestres que l'autorité d'exécution, dont elles émanent, agisse motu proprio (363) ou en vertu d’un gcte de souveraineté général, comme ce fut le cas en Russie bolcheviste pour l’application des décrets de nationalisation des biens.
Les tribunaux ont eu à déterminer les conséquences de ces actes au point de vue de la revendication des propriétaires originaires et au point de vue de leur effet sur les obligations des personnes entre les mains desquelles se trouvaient les biens confisqués.
Le juge anglais (Luther c. James Sagor, décision de la Cour du Banc du roi), le juge français (Hériliers A. Bounialian c. Société Optorg) et le juge américain (Bourne. c. Bourne) ont justement estimé que l'acte de confiscation du gouvernement bolcheviste non reconnu n'avait opéré aucun transfert va:able de propriété, et ils ont autorisé la revendication des biens confisqués
par leurs propriétaires originaires, chaque fois
Les administrateurs provisoires désignés par le juge d’un Etat qui n'avait pas reconnu le gouvernement soviétique ont été réputés régulièrement désignés par les tribunaux des autres Etats.
qui se trouvaient dans la même situation, sans ‘que le jugement
intervenu ait eu besoin d’une exequatur (V. jugement du tribunal civil de Mansourah dans Compagnie Russe de Navigation à vapeur et de Commerce c. Intendant général Bourgeois ès qual. et autres). (362) V. supra, 8 102.
(363) Par exemple: Oetjen ce. Central Leather Co, Ricaud et al. ce. The American Metal Co.
Leur ejfet quant aux obligations des personnes dépositaires de biens confisqués. Application de la règle : res perit a domino. L’espèce Boris N. Sokoloff c. The National City Bank of New-York.
que ceux-ci ont pu être identifiés (364). IL en est résulté une quasi impossibilité pratique à la reprise des transactions commerciales avec la Rus-
Sie — le gouvernement bolcheviste offrant prin- Cipalement à ses acheteurs des marchandises confisquées — bien qu'il n'existât aucune inter-
diction légale de commercer avec ce pays (365). C'est une des principales raisons qui ont incité le gouvernement soviétique à multiplier ses efforts pour obtenir sa reconnaissance (366).
En autorisant la revendication de biens confisqués, la Division d'appel de la Cour suprême de New-York disait :
« Le gouvernement américain n'a jamais reconnu le gouvernement révolutionnaire de la Russie et de tels décrets n'ont point d'effet et sont sans valeur, si ce n'est dans la
mesure où ils concernent des faits tendant à fixer des dates » (367).
Telle est la vérité juridique. L’acte de confiscation émané d’un gouvernement, dont le pouvoir souverain n’est pas reconnu, n’opère aucun transfert valable de propriété. Mais les tribunaux ne sont nullement obligés de n’en pas tenir compte ; ils sont seulement tenus de leur refuser le caractère d’un acte de souveraineté. Ceci précisé, il est facile de déterminer les conséquences des mesures de confiscation russes quant aux obligations des personnes entre les mains desquelles se trouvaient les biens confisqués.
On sait que cette question a embarrassé le juge Cardozo et qu’elle l’a amené à prendre parti contre l'attitude traditionnelle de la jurisprudence américaine (368). L'espèce (Boris N. Sokoloff c. The National City Bank of New-York) était la suivante . Le demandeur, sujet russe, avait versé, en juin 1917, 30.000 dollars au siège dela banque défenderesse à New-York, laquelle s'était
(364) Par suite, les biens confisqués par le gouvernement bolcheviste étaient saïsissables, entre ses mains, par ses créanciers, et, entre les mains de tiers acquéreurs, par les propriétaires originaires.
(365) V. en ce qui concerne la France, l'avis publié par le Ministère des Affaires Etrangères dans le Journal Officiel du 16 décembre 1920, ainsi que la réponse à la question de M. Nicod, député, en date du 27 janvier 1921, publiée au Journal Officiel du 18 mars 1921 et reproduite dans J. D. I, 1921, p. 137.
(366) Cf: LaGARDE, p. 125 et 126.
(367) Lucius F. CRANE, p. 348.
(368) V. supra, $ 102 im fine.
engagée à lui ouvrir à sa succursale de Pétrograd un compile de dépôts pour un montant équivalent en roubles. Il en retira une certaine somme ; mais, à la suite de la nationalisation des banques par le gouvernement des Soviets, survenue en décembre 1917, il lui fut impossible d'obtenir le paiement de ses chèques. Devant les tribunaux de New-York, ii revendiquait le paiement du solde créditeur de son compte en dollars. Dans sa défense, la banque invoquait non seulement la nationaiisation de sa succursale, maïs ke fait de la saisie et destruction physique par les Soviets des biens et capitaux de celle-ci, dont faisait partie le dépôt du demandeur.
Ce fait, le juge avait pleinement qualité pour le constater. Par contre, pour en déterminer la nature, il devait s'inspirer de la conception politique de son propre gouvernement. L'auteur de Ja confiscation étant un gouvernement non £reconnu, il était en présence d’un acte radicalement illégal ; et la perte de la chose présentait incontestablement le caractère d’une disparition due à un événement fortuit où à un vol. Or c’est un principe que la perte incombe au propriétaire: « res perit a donurc ». Quel était le propriétaire ? Voilà la question essentielle à résoudre par le tribunal.
L'opération à laquelle avait procédé le demandeur en juin 1917 présentait le caractère d’un dépôt irrégulier : ce n'était pas un dépôt au sens juridique de ce mot, laissant la propriété de la chose au déposant, mais un prêt, transférant la propriété à celui qui l’avait reçue, moyennant l'obligation de restituer à une certaine date (369). Dans ces conditions, la Banque restait tenue. C’est ce gjue déclara expressément la Division d'appel de Ja Cour suprême:
ce La banque défenderesse n’est pas dans une situation différente de ‘celle de l'individu, qui aurait invoqué, dans sa défense contre une action en paiement d'une somme
d'argent prêtée, le fait d’avoir été victime d'un vol de. l'argent accumulé pour le paiement de la dette, vol commis au
(369) C'est la solution que le juge français donna, dans l'espèce en tous points semblable, Crédit National Industriel ce. Crédit Lyonnas. Toutefois, il semble bien que, le gouvernement soviétique ayant été reconnu lorsque l'arrêt est intervenu, le tribunal aurait dû trailer la confiscation comme une imposition et rechercher à la charge de qui elle avait été mise par la législation bolcheviste.
_ Confiscations maritimes. Droit des propriétaires originaires de revendiquer les prises faites par un gouvernement non reconnu entre les mains de tiers acquéreurs.
moment où le débiteur portait cet argent chez son créancier y (7 70).
Et, pour se dégager, la banque ne pouvait invoquer une soi-disant autonomie de sa succürsale de Pétrograd ; ce serait contraire au principe de l’unité de la personnalité des sociétés, en dépit de la pluralité de leurs établissements.
« Le cemandeur, notait la Division d'appel. «4 une créance contre la National City Bank, qui est indépendante et distincte de la créance de la défenderesse contre :le gouvernement russe » (371).
Si la décision de la Division d’appel de la Cour suprême mérite une complète approbation, il n’en est pas de même de celle de la Cour des appels de New-York, qui se prononce toutefois également en faveur du demandeur. Le juge Cardozo déclare bien avec raison:
« Si l'on acceptait Iès arguments de 1a défense, les pertes subies par la banque défenderesse, en raison de ses placements malencontreux, seraient mises à la charge de ses clients » (372). :
Mais, interprétant la thèse de la subordination du juge au gouvernement comme obligeant
les tribunaux à ignorer des fails Do able il
fait intervenir une autre considération, inspirée par les précédents de la guerre de Sécession (373). Il” déclare devoir refuser tout effet juridique à
- l’acte de confiscation bolcheviste, parce qu’il es-
time que la reconnaissance de la responsabilité des banques américaines envers leurs créanciers russes, malgré la confiscation de leurs succursales en Russie, n'ést contraire ni à la justice, ni à l'ordre public (374).
À côté des confiscations terrestres, nous devons dire quelques mots des confiscations maritimes. Un gouvernement non reconnu est sans qualité juridique pour procéder en mer à la saisie de là propriété privée, fût-elle contrebande de guerre ; et les propriétaires originaires des navires où marchandises confisquées peuvent les revendiquer entre les mains de tiers acqué-
(373) V. supra, $ 98.
(374) V. supra, n. 262.
Actes émanés des autorités judiciaires d’un gouvernement non reconnu.
Absence d’autorité de chose jugée.
reurs (375). Les prises faites par un gouvernement non reconnu se trouvent ainsi traitées ccmme celles des pirates (376) — çe qui ne veut pas dire que les adhérents d’un gouvernement révolutionnaire non reconnu doivent être traités comme tels: leurs actes sont infirmés par la justice civile, mais ils ne peuvent être poursuivis criminellement (377).
127 — Les jugements rendus par un gouvernement non reconnu sont sans valeur pour le juge. Ils n’ont donc pas autorité de Chose jugée.
À ceux qui diront que cette solution est excessive et qui invoqueront l'indépendance dont jouissent, vis à vis du gouvernement, les magistrats dans certains pays, nous répondrons que le pouvoir judiciaire n’est qu'une branche du gouvernement, comprenant toutes les autorités dépositaires du pouvoir souverain (378); ce pouvoir souverain n'étant pas reconnu, tous ses actes, de quelque autorité qu'ils émanent, sont nuls. Nous dirons également qu’en refusant de tenir pour valables des jugements rendus dans ces conditions, les juges contribuent à renforcer la position prise, à ses risques et périls, par leur gouvernement. Que si la conception politique de l'Etat du juge établit une discrimination parmi les citoyens de l'Etat étranger sans gouvernement reconnu et considère comme particulièrement dignes d'intérêt ceux qui refusent de reconnaître son autorité, il appartient aux juges — comme le fit le juge français vis à vis des Russes émigrés (379) — de leur ouvrir largement les portes du prétoire, afin qu’ils obtiennent la justice, qui leur est d’ailleurs généralement refusée dans leur propre pays (380).
(375) Le gouvernement non reconnu ne bénéficiant pas de l'immunité de juridiction, ses prises peuvent donc être revendiquées. soit entre ses mains, soit entre les mains de tiers arquéreurs. Il en est en matière de confiscation maritime comme en matière de confiscalion terrestre. V. supra, n. 364.
(376) V. supra, $ 41.
(371) NV. infra, 8 162.
(378) V. supra, n. 4.
(379) V! supra, $ 102.
(380) Dans l'affaire Pelzer c. United Dredging Company, les
tribunaux de New-York refusèrent de tenir æour valable un jugement rendu par un tribunal mexicain, sous l'autorité du gou-
42 Refus des tribunaux d'appliquer
les actes de souve-.
raineté généraux des gouvernements non reconnus.
Indifférerce de la notion d’ordre public : la législation étrangère indésirable en bloc.
Application de la législation en vigueur lors de l’avè-
Nous n’envisageons pour le moment les jugements étrangers qu’au point de vue de lJ’autorité de la chose jugée. S’il s’agit d’assurer leur exécution dans l'Etat du juge (381), ce n’est plus la question de l'immunilé des actes du gouvernement étranger qui se pose, mais celle de leur application directe, à laquelle nous arrivons maïintenant.
128 — Invité à faire application des actes de:
souveraineté généraux, règlements ou lois, d’un
gouvernement non reconnu, ou à permettre à ses
actes particuliers de prolonger leur effet sur leterritoire national — comme c’est le cas lorsqu'il est sollicité d'accorder l’exequatur à un jugement étranger — le juge doit s’y refuser : le gouvernementi tiers n’a à ses yeux aucune capacité.
Et il n’a pas à se demander si les dits actes sont ou non contraires à l’ordre public territorial. En effet « tout confiit de lois n’est qu'un conflit de souverainetés, et cela ne doit s'entendre que des souverainetés mulueliement reconnues, entre lesquelles seules il peut se former des rapports. internationaux normaux » (382). Les tribunaux, qui ont entrepris cet examen relativement à la législation bolcheviste se sont donc lancés dans des considérations inutiles (383): la législation émanée d’un gouvernement non reconnu doit être écartée en bloc.
S'il a affaire à un gouvernement non reconnu d’un Etat reconnu, le juge doit appliquer à ses
vernement du général Obregon non reconnu, et qui attribuait à une veuve la qualité d'adminisiratrice d'une succession,
Ayant obtenu des lettres d'administration à New-York, la veuve décida de recourir à une autre procédure; elle abandonna la qualité d'administrarice qui lui avait été accordée au Mexique et se prévalut de celle acquise conformément au droit de New-York. La Cour des appels déclara que, la nomination au Mexique devant être considérée à New-York comme inexistante, il n'y pouvait être porté aucun remède (DickiNson, 1923, p. 145 et 146). '
En dépit de sa rigueur, cette dernière décision mérite d'être approuvée, la conception politique américaine vis à vis du Mexique ne distinguant pas, comme la conception politique française vis à vis de la Russie, deux catégories d'individus parmi les ressortissants de l'Etat sans gouvernement reconnu.
(381) Les jugements relatifs à l’état et à la capacité des personnes n'importent qu’au point de vue de l'autorité de la chose: jugée, car ils n’ont nullement besoin d'une exécution matérielle.
(382) C. G. Ténéxipès. J.D.[., 1925, p. 1143; et 1144,
(383) En ce sens, LAGARDE, p. 115.
nement du gouvernement non reconnu, si l'Etat est reconnu.
ressortissants la législation en vigueur à l'avèment du dit gouvernement, la seule qui émane d’une autorité légale à ses yeux. Il ne saurait appliquer ni la lex foré, car il n’a pas affaire à des heimatlos (384); ni le droit naturel, ainsi que l’a préconisé un jugement italien (Capitaine Katsikis c. Sociela Fati Svoroni di Pallone), car le droit naturel n’est autre chose que larbitraire (385). Les principes du droit conduisent à appliquér, en matière de statut personnel, la législation étrangère (386): il s’agit seulement de savoir de quel gouvernement doit émaner celte législation.
En ‘ait, c'ést cette solution qu'ont adoptée lés tribunaux relativement aux Russes émigrés pendant la période de non reconnaissance. Appelé
À Staiuer sur des demandes en divorce entre
Russes, le juge français leur a appliqué la législation en vigueur lors de l'avènement du gouvernement bolcheviste ; il en à été ainsi qu’il se soit déclaré incompétent, en raison du caractère religieux du divorce en Russie (387), Car dans la législation soviétique le divorce a perdu tout cà- “actère confessionnel ; où qu’il ail au contraire affirmé sa compétence, car il a alors généralement décidé que les causes du divorce devaient être déterminées par l'ancienne loi civile russe (388). La même règle a été suivie en matières de successions mobilières (389) soit pour régler la dévolution de la succession ab intestat, soil pour admettre la validité du testament (390).
(384) V. supra, $ 39.
(985) JS VALÉRY JD %1:11923; p.1 1080.
(386) La jurisprudence anglo-américaine se prononce pour 1 loi du domicile, chaque fois qu'elle autorise l'application de la loi personnelle, à
(387) V. supra, nm. 279.
(388) Dans plusieurs espèces, des divorces ont 6 prononcés our des causes mon admises par l'ancienne loi russe, hnotamrent pour injures graves. Il en a été ainsi dans des cas de divorce d'accord où aucune des parties me se prévalait de la législation malionale et où le tribunal n'a pas soulevé cette question d'office (GROUBER et TAGER, p. 16, n. 21).
(389) Les successions immobilières, à la différence des successions mobilières, régies d'après le statut personnel du de cujus. sont soumises à la lex rei citae.
(390) L'application de l'ancien droit russe apparaît en toute clarté lorsque des envois en possession ont été accordés à des légalaires universels, en présence d'héritiers du sang qui, en
droit français, seraient réservataires (GROUBER et TAGER, p. 17).
Application de la législation de l'Etat démembré, quand l'Etat lui-même n’est pas reconnu.
Conséquence Supplémentaire qu’entraîne le fait que l’Etat du gouvernement non reconnu n’est pas lui-même reconnu : l’Etat antien continue d’être reconnu dans ses anciennes limites et fous $es ressortissants conservent leur nationalité.
1.Droit du gouvernement reconnu à l’exercice des prérogatives de la personnalité juridique et de la souveraineté.
Observation pré-
Enfin, c'est toujours d’après l’ancienne loi russe qu'a été régi le statut personnel des sociétés (391) et des navires (392).
S'il a affaire à un gouvernement non reconnu d'un Etat non reconnu, le juge doit appliquer la loi de l'Etat dont cet Etat prétend s'être séparé et dont les limites subsistent inchangées à ses yeux.
129 — En effet, lorsque l'Etat étranger lui-. même n'est pas reconnu, cette situation entraîne cette conséquence supplémentaire que l'Etat ancien, dont il prétend se détacher (393), est toujours considéré comme étendant sa souveraineté sur son territoire. Ses habitants continuent donc de relever de l’ancien souverain. Ils conservent, aux yeux du juge tiers, leur nationalité ancienne et peuvent se prévaloir des traités passés par l'Etat dont ils sont toujours censés dépendre (394).
SECTION Il
De la capacité des gouvernements | ou Etats reconnus
130 — Le gouvernement reconnu a, au regard du juge tiers, l'exercice de la personnalité juridique et de la souveraineté de l'Etat dont il est le représentant.
Avant d'examiner les conséquences que comporte la reconnaissance d’un nouveau gouverne-
statuts.
(392) Dans l'espèce Th. Gross esq. c. Ac hento) et autres, le Tribunal mixte de commerce d'Alexandrie à fait application de l'ancien Codg de commerce maritime russe, pour la distribution du prix d'un navire ayant appartenu à l’ancienne Compagnie russe de navigation du Danube et qui avait été vendu en justice, dans le port d'Alexandrie, à la requête d’un certain nombre de créanciers.
(393) Nou& laissons de côté l'hypothèse, très rare de nos jours, où l'Etat nouveau se constitue sur un territoire vacant.
(394) Jurisprudence américaine : The Nereide, affaire jugée en 1815, où la Cour suprême décida qu'un na!if de Buenos-Ayres pouvait se prévaloir des droits d’un sujet espagnol conformément au traité hispano-américain de 1795, les Etats-Unis n'ayant pas reconnu la formation d’un nouvel Etat dans la région de La Plata. Jurisprudence française: Tsourkamienko c. Batter, où le Tribunal correctionnel d'Arras jugea que, l'Ukraine n'ayant pas été reconnue par le gouvernement français, un ressortissant ukrainien pouvait $e prévaloir d'un traité franco-russe.
supra, $ rar ce qui est dit de la ne de leurs
liminaire: le droit
du pouvoir exécutif
de limiter par des réserves les conséquences juridiques normales de la reconnaissance.
a) Prérogatives que comporte la personnalité juridique du gouvernement reconnu.
La personnalité des prsonnes morales publiques reconnue ipso facto.
ment, il convient de noter que cette reconnaissance peut être accompagnée de réserves. Dans ce cas, le juge est lié (395): la reconnaissance ne produit pas tous ses effets juridiques normaux.
131 - La reconnaissance d’un Etat étranger entraîne la reconnaissance de la personnalité juridique non seulement de l'Etat lui-même, mais aussi, ipso facto, de ses démembrements (circonscriptions administratives, communes, établissements publics etc...) (396). Par suite, la re-
D'après M. FREUND, la reconnaissance comme Etat importerait seule en Allemagne ; la question de la reconnaissance ou de la non reconnaissance d'un gouvernement étranger ne présentlerait aucun intérêt. Si le droit international privé allemand décide que, dans certains cas, il faut appliquer à l'étranger le droit en vigueur dans l'Etat auquel celui-ci appartient, il n'y a pas lieu de rechercher si la législation émane d'un gouvernement reconnu ou non. L’application des lois, étrangères ne serait exclue que si l'Etat étranger n'était pas réconnu.
En fait; les tribunaux allemands n'ont pas eu à se prononcer, l'Allemagne ayant reconnu immédiatement le gouvernement des Soviets. f
<#95) L'art. 10 du traité anglo-russe du 16 mars ‘1921, par. lequel le gouvernement britannique a reconnu de facto le gouvernement soviétique, dispose : « Le gouvernement des Soviets « s'engage à ne réclamer en aucune façon le droit de disposer « des fonda ou biens appartenant à l'ancien gouvernement impé- « rial et au gouvernement provisoire russe dans le Royaume-Uni. « Le gouvernement britannique prend le même engagement en « ce qui concerne les fonds et biens du gouvernement britannique en « Russie. Le présent article me préjuge en rien l'insertion dans « le traité général mentionné au préambule de toute clause visant « l’objet du présent article. \
« ‘Les deux parties s'engagent à protéger et à ne livrer & à aucun réclamant, jusqu'à la conclusion du traité prévu ci- « dessus, aucune partie des fonds ou biens qui pourraient se « trouver en leur pouvoir ».
Cet articla s'oppose à ce que produise effet la conséquence normale da la reconnaissance, qui veut que les biens de ‘V'Etat étranger soient remis au gouvernement reconnu.
En procédant, le 28 octobre 1924, à la reconnaissance de jure du gouvernement soviétique, le gouvernement français stipula que les traités conclus entre la France et la Russie devaient être considérés comme suspendus (Télégramme de M. Herriot, président du Conseil français, à MM. Rykov et Tchitchérine, texte dans l'Europe Nouvelle du 1er novembre 1924).
Il en résulte que, si la reconnaissance est normalement sans
effet sur les traités (comme l'avait, décidé le Tribunal de Com-
merce de la Seine, — affaire Société Roussky-Renault e. Renault
el Sociélé des Aulomobiles Renault — insuffisamment attentif au
contenu du télégramme Herriot), il en est différemment pour la réconnaissance accordée par la France au gouvernement soviétique, le gouvernement français ayant alors fait usage de son pouvoir de dénonkiation des conventions diplomatiques Supra $ 79). En ce sens: Vladimir Avwlchinnikoff. c. Firmin Donnette, Sociélé Roussky-Renaull c. Renault et Société des Automobiles Renault, (Cour de Paris, ire Chambre), Deguillage e. Tubin.
(396) Jurisprudence britannique: The City of Berne c. bauk of England.
19 Droit du gouvernement reconnu d’apparaître en justice comrie demandeur.
connaissance du gouvernement, qui prétend le représenter, permet, non seulement à celui-ci d'exercer les prérogaiives de personnalité qui lui appartiennent, mais aussi aux représentants des autres personnes morales publiques. qui relèvent de lui, d'exercer celles qui leur appartiennent en propre. )
De ce que le gouvernement reconnu a/lexercice de la personnalité juridique, il résulte : d’une part, qu'il peut apparaître en justice comme demandeur où comme défendeur ; d'autre part, que de juge tiers doit donner sa sanction aux contrats passés par lui.
132 — Le gouvernement reconnu peut agir en justice, quelle que soit la réalité de son pouvoir. La reconnaissance est la condition à la fois nécessaire et suffisante de la recevabilité de ses actions.
C’est ainsi que le gouvernement reconnu peut tntenter lui-même une action ou bien continuer celle commencée, au nom de l'Etat qu'il représente, par le précédent gouvernement reconnu (397). Le juge ne saurait lui refuser sa juridiction, sauf le cas où, s'agissant d’actes de puissance publique, ïil est radicalement incompétent (398 ).
Jurisprudence américaine : Sale of Yucatan c. Argumedo.
Jurisprudence belge: Feldman c. Elat de Bahia.
Par contre, la personnalité des personnes morales privées de formation étrangère n'est pas reconnue par le seul motif que le gouvernement sous l'empire desquelles elles se sont formées a été reconnu. V. nfra $ 140.
NS us MPILLET Mo NC RD- 072:
(397) Jurisprudence américaine : The Sapphire.
(398) V. supra, $ 70, et n. 199 ét 200.
‘Æn outre, il. n'appartient pas au gouvernement reconnu de poursuivre lui-même devant les tribunaux les violations de la neutralité d’un, Etat tiers, commises à son détriment; il y a ‘là une action publique, qui ne peut être engagée par lui.
Le 22 octobre 1863, M. Dayton écrivait à M. Seward :
« M. Bigelow, avec mon consentement, a demandé une « consultation sur les poursuites qu'il conviendrait d'’intenter…. « devant les tribunaux français, afin de faire un exemple et de « détourner de pareils délits ceux qui pourraient être tentés de « fes commettre. La construction et l'armement de ces navires « par lex rebelles sont, à mon sens, une violation évidente de: «certaines dispositions générales; mais je ne sais pas avec quel « succès nous pourrions intenter une poursuite. Il faut agir par «l'intermédiaire du procureur général français ». V. affaire Etats-Unis d'Amérique c. MM. Arman, Erlanger, etc... et la Société des Chantiers et Ateliers de l'Océan).
2° Droit du gouvernement reconnu d’apparaitreen justice comme défendeur.
3 Validité des,
contrats conclus avec le gouvernement reconnu.
133 — Le gouvernement reconnu, ayant l'exercice de la personnalité juridique, peul être défendeur à un procès, à moins qu'il ne croie devoir opposer son ÿmmunité de juridiction ou que le tribunal soit radicalement incompétent (399).
134 — Les contrals passés avec un gouvernement reconnu sont valables. Ils s'imposent non, seulement à celui qui est au pouvoir, mais aussi à ceux, qui l'ont remplacé à la tête des affaires, nonobstant toute mesure contraire de leur part. Ainsi, Le juge français a, dans l'affaire des frégates italiennes (jugement du tribunal de commerce de Marseille du 11 novembre 1861) affirmé que François Il, aussi longtemps qu'il continuait d'être reconnu comme roi des Deux-Siciles, et en dépit de, son éviction de Ia quasi totalité de ses Etats, était capable d’aliéner deux navires faisant partie du domaine de l'Etat. De même, le juge anglais et belge s’est refusé à tenir pour caducs les contrats conclus avec le gouvernement péruvien de Pierola, reconnu par l'Angleterre et la Belgique, en dépit de l'acte législatif péruvien du 25 octobre 1886 (400), annulant les actes d'administration intérieure émanés des gouvernements de Pierola et d'Iglesias (République du Pérou c. Société péruvienne du Guano, République du Pérou ©. Dreyfus Frères et Cie; Peruvian Guano Company Lid ce. Dreyjus Frères et Cie). Enfin, le juge anglais a déclaré valables les actes de disposition du gouvernement chilien de Balmaceda (République du Chi c. London and River Plate Bank) (401), en dépit des nombreuses détlara-
(399) V. supra, $ 70. et n. 199 et 200.
(400) V. supra, n. 21.
(401) Le président Balmaceda avait expédié en Angleterre 338 lingots d'argent à une banque chargée d'effectuer des paiements pour son comple. Celte banque, en dépit des interdictions congressistes, avait opéré des versements, et cela, même le 29 août 1891, soit le lendemain du jour de la défaite définitive des: forces balmacedistes. Le gouvernement chilien prétendit faire dé- c clarer nuls les actes de disposition de la banque, particulièrement celui du 28 août.
Confirmant le, jugement de {re instance, la Cour d'appel de
Londres donna raison à la banque défenderesse : elle déclara que, le gouvernement de Balmaceda élant le gouvernement chilien re-
connu, fous les contrats passés par lui liaient la République:
du Chili. « Le gouvernement de Balmaceda, disait le maître des « rôles, mème après l'abdicalion, avait été, pendant un certain
b) Prérogatives ue comporte la sou veraineté du gouvernement reconnu.
1° et 20 Droit du gouvernement Treconnu à l’immunité de juridiction pour lui-même et pour ses biens. Renvoi.
3° Droit du gouvernement recoOIriuL à l’immunité pour ses actes de souveraineté d’application individuelle.
La notion d’ordre
tions des Congressistes niant toute valeur aux actes de leur adversaire (402).
Dans le même ordre d'idées, le juge américain a décidé {Agency of the Canadian Car and Foundry Co c. American Can Co) qu'il appartient au gouvernement reconnu seul de donner une décharge valable des dettes dues à l'Etat.
135 _- De ce que le gouvernement reconnu
‘a l’exercice de la souveraineté de l'Etat qu'il re-
présente, il résulte qu’il a droit aux immunités accordées aux gouvernements étrangers pour euxmêmes, pour leurs biens et pour leurs actes et que le juge liers doit appliquer ses actes, lorsque cette application s'impose d’après les principes généraux du droit,
136 — Le gouvernement reconnu a d’abord droit à l’immunité de juridiction et ses biens jouissent du privilège de l’insaisissabilité. Nous renvoyons à ce qui a été dit à ce sujet aux paragraphes 70-et 71.
Il nous faut seulement insister sur l’immunité à laquelle il a droit pour ses actes, car trop souvent on fait intervenir ici la notion d'ordre public, qui n'y trouve nullement sa place.
137 — Supposons qu'un Etat étranger pose une règle de, droit et qu’il l’applique. L'ordre public d’un autre Etat peut-il s’opposer à ce que le juge tienne compte de cet acte d'application, pour en tirer les conséquences qu’il comporte ?
Si l’on serre de près la réalité, on constate
«temps, reconnu par le gouvernement anglais.
€ glais, qui avait, par suite, &-droit de le considérer comme «Chili. Si Balmaceda lui-même avait expressément dit aux dé- «lfendeurs qu'il avaït äbdiqué, ils auraient ‘été liés par cet « avertissement et n'auraient pu , faire aucune nouvelle opération « d'après le contrat... Si le gouvernement anglais “eur avait fait « la même signification, cela leur aurait permis de refuser de « continuer à remplir leurs engagements... Même s'il élait établi « que les journaux de 29 août avaient annoncé la défaite ou l’abdi- « cation de Balmaceda et que les défendeurs ont vu ces nouvelles, « ils n'auraient pas encore été liés par cela ». (p. 861).
V. supra, n
(402) V. spécialement la déclaration du gouvernement congressiste AS juillet 1891, dans J. D. 1, 1891, p. 896.
Tout sujet antraité avec Balmaceda, avait le étant toujours le souverain du
public hors de cause dans cette hypothèse.
L'acte de souveraineté étranger et le droit internationai : lncompétence générale du juge à cet égard.
que, dans cette hypothèse, la question de l’ordre public ne doit pas être soulevée. Elle suppose en effet, un conflit de lois, qui est ici inexistant. La loi étrangère n’entre pas en conflit avec la loi nationale, puisqu'elle a reçu application à l'étranger. L'une et l’autre déploient leurs effets sur deux plans parallèles, qui ne se rencontrent pas (403). Pour que le conflit existe, il faut que l’on prétende appliquer sur le territoire national une règle posée par la souveraineté étrangère. Autrement dit, il faut que le juge ait, non pas à tirer les conséquences d’un acte de souveraineté d'application individuelle, mais à appliquer directement un acte de souveraineté général. Aux actes d'application! individuelle, il y a d’ailleurs lieu d’assimiler les actes de souveraineté généraux qui n’ont pas besoin d'application matérielle (404).
Le juge tiers ne saurait donc nier la validité d'un acte de souveraineté particulier émané d’un gouvernement étranger reconnu. Ce serait de sa part nier la souveraineté étrangère. Mais, en dehors de la notion d'ordre public qui ne peut recevoir application, n'est-il pas qualifié pour se refuser à tenir compte des mesures prises par le gouvernement étranger qui contredisent le droit des gens? L'Etat étranger reconnu a droit au respect &e sa souveraineté, mais cette souveraineté ne lui permet pas d’enfreindre le droit internationai (405.
Nous avons dit combien est limitée l’applica-
tion du principe d'après lequel les tribunaux au-
raient qualité pour assurer l’observation du droit des gens (406). Cene sont pas des instruments de représailles ; l'initiative sur ce point doit être réservée au pouvoir exécutif, qui assume la res-
(403) Nous supposons qtie les conséquences de l'acte s'apprécient d'après la loi territoriale; si Ælles doivent s'appréciez d'après la loi étrangère, on se trouve dans le cas où le juge üers eat invité à faire application ‘d'un acte de souveraineté général : la question de l'ordre public se pose alors.
(404) V. supra, n. 348.
(405) Il se peut qu'un acte d'exécution contredise la règle de doit posée par une loi constitutionnelle ou ordinaire, ou! un règlement adminisratif étranger. Le juge tiers n'a pas qualité pour contraindre les autorités de l'Etat étranger à respecter leur droit public. (V. swpra, :n. 206); il doit s’en tenir à l'acte des autorités d'exécution. & {
(406) V. supra, $ 56 et suiv.
Actes émanés des autorisations administratives d’un gouvernement reconnu.
a) Actes relatifs aux personnes physiques.
Validité des décrets de dénationalisation soviétiques.
ponsabilité de la politique extérieure. Si les pouvoirs politiques n’ont pas posé de règle précise, tes tribunaux ne sauraient donc infirmer les actes d'un gouvernement étranger reconnu qu’exceptionnellement, dans le cas où la violation d’un principe du droit international ne peut faire le moindre doute (407).
138 — Comme pour les gouvernements non reconnus, nous examinerons successivement les actes particuliers des autorités administratives et les actes des autorités judiciaires, en classant les premiers en actes relatifs aux personnes physiques, aux personnes morales et aux biens.
139 — :) Acles relatifs aux personnes physiques.
Les passeports et visas et les actes d'état civil émanés de gouvernements reconnus doivent évidemment être tenus pour valables par les autorités de l'Etat tiers. Nous n'avons pas besoin d’insister sur ce point. Par contre il convient de nous arrêter aux décrets du gouvernement soviétique dénationalisant les Russes émigrés.
Il à été soutenu (408) que la déchéance de la nationalité serait sans effet dans les rapports internationaux, parce qu’elle serait contraire à
l'ordre public, qui veut que tout homme ait une
patrie.
Ceci est, à notre sens; erroné (409). Sans doute, les mesures prises par le gouvernement soviétique présentent-elles un caractère politique, et même pénal, et il est bien certain que les mesures de ce genre ne sauraient produire effet à l'étranger (410). Mais il s’agit là d’une mesure
(407) V. par exemple, en Angleterre, Wolff c. Oxholm; refusant de tenir compte de la confiscation d'une créance appartenant à un sujet britannique, ordonnée par le Danemark, alors en guerre contre l'Angleterre, au mépris ‘du principe interdisant la saisie de la propriété privée dans la guerre terrestre ; et Re Fried Krupp, intirmant, pour les mêmes raisons, une loi allemande relevant les débiteurs allemands de l'obligation de payer des intérêts pour ‘fes sommes dues par eux à des sujets anglais.
V. infra, $ 141 in fine, espèces maritimes
(408) PizLer, Principes de droit international privé, nos 147 et 8310.
(409) V. aussi AUDINET, p. 885 ; FREUND, 1924, p. 56.
(410) V. ünfra, $ ‘145.
..Le statut personnel des Russes dénationalisés : application de la loi du domicile.
qui produit effet instantanément, sans qu'il soit besoin du concours des autorités étrangères. Le juge tiers est invité non pas à en assurer l’exécution, mais seulement à en tenir compte. L'infirmer serait de sa part nier l’activité souveraine de l'Etat étranger, qui à le droit de régler comme il l'entend la perte ou l'acquisition de sa nationalité.
En fait, le juge a tenu compte des décrets de dénationalisation du gouvernement soviétique reconnu, de sorte que les Russes émigrés, atteints par ces décrets, constituent une catégorie particulièrement nombreuse d’heimatlos, situation sans précédent dans l’histoire (411). Il en est résulté certains problèmes délicats : 1° Par quelle loi est régi leur statut personnel ? 20 Comment sont élablis leurs passeports &l pièces d'identité ? 3° Qui leur rend la justice ?
1o L'état et la capacité des Russes émigrés devenus heimatlos doivent être régis par la loi de leur domicile (412). En effet, l'individu se rattache à un Etat par le lien de sa nationalité ou
-par celui de son domicile. (Généralement on estime
que le lien de la nationalité doit l'emporter (413) ;
mais, s’il fait défaut, le lien du domicile est le seul
dont on puisse tenir compte (414).
Ce système est exclu en Allemagne par l’art.
29 de la loi d'introduction au code civil allemand, en vertu duquel les rapports juridiques de l'heimatlos s'apprécient d’après les lois de l'Etat auquel il a appartenu en dernier lieu. En Allemagne donc, la situation juridique de l’émigré
(411) Elle s'est présentée de nouveau avec les Mois facistes dénationalisant, à titre de pénalité, les émigrés politiques. (412) En ce sens, circulaire du Garde des Sceaux du 28
‘avril 1925, dans J./D: [., 1926, p. 233.
(413) La jurisprudence amglo-américaine estime au contraire que le lien du domicile doit prévaloir. V. supra, n. 386.
(414) Cette solution ralionnelle déplaît aux intéressés, qui demandent à continuer d'être régis par l’ancienne loi russe. UV le mémoire des juristes russes au Haut-Commissaire de la Société des Nations pour les réfugiés russes, dans R. D. L P., 1922, p. 447 et suiv.). MM’ GrouBer et TAGER (La condition des étrangers dans l'union des Républiques soviétiques, J. D. I. 1925, p. 807 et suiv.), et M. A. PRUDHOMME, (1995, p. 324-325), pour répondre à leur désir, préconisent de fixer, par voie d'entente internationale, la loi qui doit régir le statut juridique deg
Russes se trouvant aujourd'hui heëmatlos, et qui serait évidemment la législation présoviétique. ;
Leurs passeports et pièces d’identité:
l’œuvre de la Société des Nations.
Extension de la compétence des ‘tribunaux français à leur égard.
russe est régie par les lois russes et, Ie gouvernement des Soviets étant reconnu, par les lois soviétiques (415).
2° La question des passeports et des cartes d'identité des émigrés russes a, dès 1921, préoccupé la Soéiété des Nations, dont la Section juridique a élaboré, le 23 novembre 1921, un projet de circulaire à envoyer aux divers gouvernements
au sujet des passeports provisoires à délivrer aux
réfugiés russes. Une conférence, réunie en juillet 1922 à Genève, a adopté un projet de certificats d'identité, à défi cer par les divers gouvernements, chacun d’eux devant reconnaître les certificats délivrés par les autres (416).
3° Bien qu’en France la règle de l'incompétence générale des tribunaux à l'effet de statuer sur les contestations entre étrangers souffre de nombreuses exceptions, il existe des cas où elle reçoit application. Quand il y a à l'étranger des juges compétents, il n’en résulte pas trop d’inconvénients. Mais il én-est autrement quand l’étrancer est heimatlos. Les considérations qui ont amené les tribunaux français à étendre leur compétence vis à vis des ressortissants russes pendant la période de non reconnaissance du gouvernement soviétique (417), leur font un devoir de ne pas refuser leur juridiction aux Russes émigrés, devenus heimallos. C’est d’ailleurs un principe de notre jurisprudence que le défendeur n’est pas recevable à décliner la compétence d’un tribunal
(415) FreuND, 1924, p. 56.
COLOR ED AU EPI 11922; np. 437 /et SUV:
En Krance, le sys'ème des cerlificats d'identité, dits -certificats Nansen, du nom du haut-commissaire de la Sociéié des Nations pour les émigrés russes, a €é!é mis en vigueur dès le ler janvier 1923, époque à laquelle les anciens consuls russes ont céssé d'avoir qualité pour leur délivrer des passeports. (V. supra, n. 3b0).
Depuis la reconnaissance du gouvernement soviélique, ces certificats ne peuvent êlre dehvrés qu'aux. Russes devenus heimatlos, les autres devant avoir un passeport soviétique.
Jl y à lieu de noter, en effet, que la Conférence de Genève, à laquelle ont participé Àà la fois des Etats qui avaient ou n'avaient pas reconnu le gouvernement des Soviets, n’a pas distingué l'hypothèse où les émigrés avaient "perdu leur nationalité de celle où ils la possédaient encore,
(417) V. supra: $ 102.
6) Actesrelätifs aux personnes morales.
Reconnaissance de la personnalité juridique des personnes morales créées par le gouvernement reconnu dans la mesure où
elle est admise par:
da loi du juge.
Disparition de la
français, lorsqu'il ne justifie pas d'une nationalité certaine (418).
140 — 5) Actes relatifs aux personnes morales. La reconnaissance d’un gouvernement entraîne la reconnaissance de la personnalité juridique des sociétés et des associations à la formation desquelles il a présidé (419). Il faut toutefois que le droit de l'Etat du juge reconnaisse la
‘personnalité des corporations étrangères. Car, si
nous admettons que la reconnaissance d’un gouvernement étranger entraîne ipso facto la reconnaissance des personnes morales publiques, qui participent à son activité souveraine, il nous semble qu'il doit en être différemment pour les personnes morales privées. Les personnes morales publiques sont des démembrements de l'Etat : elles sont reconnues en même temps que lui. Tout autre est la situation des personnes morales privées L'acte qui a donné naissance à leur personnalité ne peut produire effet au dehors que si l'Etal territorial y consent. En reconnaissant l’activité souveraine du gouvernement étranger, il ne l’a admise que dans la-limite de la juridiction de celui-ci: cette activité ne peut s'étendre sur son domaine à lui propre que de son consentement exprès. Une seconde reconnaissance est donc nécessaire Elle peut d’ailleurs résulter d'une loi, d’un traité ou même de la coutume (420).
Bien qu'une société doive obtenir la recon-
(418) AuDiNET, p. 896, et les arrêts suivants qu'il cite note 29: Aix. 8 juiliet 1873 (J: D. I. 1875, p. 273); Paris, 5 décembre 1890 {Sirey, 92, 2, 233): Paris, 7 décembre 1894
(SiTey: 095,12, 4298) Cassation, Mo avi TITS EU AD AI MONS: p. 1179). AA ;
(419) En ce sens: Noldé e. Korechkoff et Rapp, espèce dont nous refusons toutefois à approuver les motifs. En effet, pour reconnaître la personnalité juridique à la Croix-Rouge soviétique,
.— comme d'ailleurs à l’ancienne Croix-Rouge russe — le tribunal
s’est fondé sur la reconnaissance émanée du Comité International le la Croix-Rouge de (Genève. Comme le dit fort bien dans J.. D. T., le commentateur de l'arrêt, c'est une méprise complète. Une association suisse, bien que se qualifiant d'internationale, ne peut pas conférer Ja personnalité juridique à une association russe. Pour savoir si [a (Croix-Rouge soviétique avait ou non une existence légale, le Tribunal devait se référer à la loi soviétique. -
(420) En ce qui concerne la France, le principe que la reconnaissance d’un gouvernement ne confère pas & elle seule la personnalité juridique aux personnes morales privées élrangères
personnalité juridique dés personnes morales dissoutes par le gouvernement reconnu. Validité des décrets soviétiques nationalisant les sociétés russes.
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naissance de sa personnalilé juridique dans tous les Etats où elle prétend exercer son activité, il est une reconnaissance qui conditionne toutes les autres, c’est celle accordée par l'Etat où elle est créée. Si cette reconnaissance est retirée, la société perd sa personnalité juridique dans les autres
Etats. La solution opposée contredirait le principe
de l’unité de la personnalité des sociétés et associations, malgré la pluralité de leurs établissements.
On: a toutefois cherché à établir que la personnalité des sociétés russes subsistait après la reconnaissance du gouvernement des Soviets en dépit des décrets de nationalisation. Pour cela, on a prétendu : 1° Que, les sociétés continuant de fonclionner en fait, leur personnalité subsiste intacte (421) 2 Que les décrets soviétiques enlevant aux sociétés leur personnalité juridique sont
résulte des circonstances qui ont amené le vole de la loi du 30 mat 1857. 5
A l'origine, les tribunaux français n'ont jamais douté que tes sociétés anonymes étrangères non autorisées en France ne pussenut y poursuivre leurs opératicns. De leur côté, les tribunaux belges adoptaient mne altitude aussi libérale, lorsqu'un â&rrêt de la Cour de Cassation de Belgique du S février 1849 vint décider que « la puissance publique de Belgique est seule capable d’appré- « cier, au, point de vue de l'ordre public et des intérêts belges, « si une société anonyme est utile ou dangereuse ». Il ajoutait que «les mêmes considérations d'ordre public et de haut intérêt « national s'opposaient à ce que l'autorisation, accordée par le « gouvernement d’un pays étranger pour former une société ano- « nyme, sorte ses effets en Belgique ».
Des deux côtés de la frontière, le commerce mamifesta de vives appréhensions. Le commerce français souligna les conséquences désastreuses de l'arrêt belge pour notre commerce extérieur; le commerce belge craignil des représailles pour ses sociétés en France. Aussi le gouvernement belge et le gouvernement français s’entendirent-ils pour reconnaître réciproquement la personnälité des sociétés belges ou françaises. Une loi fut promulguée ef Belgique le 14 mars 1855. La France lui répondit par la loi du 830 mai 1857, reconnaissant la personnalité juridique aux sociélés belges constituées légalement en Belgique, et prévoyant qu'un: décret impérial, rendu en Conseil d'Etat, pourrait appliquer aux autres paya le bénéfice de cette disposition. ‘
Un grand nombre de décrets sont [intervenus sur cette base. Le décret autorisant les socié'és russes à éxercer en France. les prérogatives die la personnalité juridique est du 25 février 1485. (Weiss, Manuel de Droit international privé, 1920, p. 324 et suiv.).
Quant à la reconnaissance de la personnalité des sociétés par intérêt étrangères, elle résulte de la coutume.
Sur cette question: V. PILLET, Personnes morales en droit international privé. 1914.
(421) V. par exemple: IPELSON, note sous Russian Commercial and Industrial Bank ce. Comploi d'Escompte de Mulhouse an& olhers. 4 a d'é
contraires à l’ordre public (422) ; 3° Que la législation soviétique, de lPaveu même du gouverrnement bolcheviste, n’a pas d'effet extraterritorial (423); 40 Qu'en fait les décrets soviétiques n’ont pas supprimé la personnalité des sociétés en Russie (424).
Nous rejetons le premier argument comme fondé sur. la théorie de la réalité des personnes morales, dans laquelle nous ne voyons qu'une pétition de principes (125).
Pour ce qui est de l’ordre public, nous estimons que cette notion est ici hors de cause. L'acte de souveraineté général a reçu application en Russie ; les juges des autres Etats ne sont nullement invités à l'appliquer, mais seulement à en tenir compte, pour en lirer les conséquences juridiques qu’il comporte 426).
Sans doute, le gouvernement soviélique a-t-il, dans tune circulaire en date du 26 septembre 1923 (1427), déclaré que sa législation n'est pas applicable aux droits afférents aux citoyens russes résidant à l’étranger. Mais ceci est indifférent au problème spécial que nous envisageons ici. Le gouvernement soviétique a enlevé à la société toute personnalité en Russie. Voilà le fait. Le reste n’est pas de son ressort. Du moment qu’il a, par un acte de souverainelé, retiré à la société sa personnalité, cette personnalité cesse d’être reconnue dans les autres Etats. Le gouvernement soviétique est impuissant à conférer la personnalité aux succursales détachées de leur siège social ; le souverain territorial seul est capable de le faire et, s’il s’est abstenu, le juge doit considérer .
(422) V. note sous arrêt de la Cour d'appel de Berlin, du 31 mars 1925, dans J: D: [.,: 19925, p. 1059.
. (428) V. note de IDELSON sous Russian Commercial and Indus-
trial Bank: e. Comploir d'Escompte de Mulhouse and others.
(424) V. l'arrêl Russian Commercial and Industrial lank e. Comptoir d'Escomple de Mulhouse and others, où, dit IDELSON. « la « Chambre des Lords äadmit la preuve des juristes russes, qui « affirmèrent que les décrets soviéiques n'avaient pas dissout la « sociélé ». {p. 1086-87).
V. également l'arrêt de la Cour d'appel de Berlin du 31 Ars 14926, MDI 1925 p 21057:
(425) V. supra. $ 195. s
(426) V. supra, $ 137.
(427) Circulaire du Commissariat de la Justice du Peuple, n°, 194.(Vi IDELSON, D 1,11924 'p.1087.
Persistance de la personnalité aux
fins de la liquidation.
Etat de la jurisprudence sur la question.
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la société comme dissoute, aussi bien dans son propre pays qu'en Russie.
Par conire, si l’on pouvait établir qu’en fait les décrets soviéliques n’ont pas supprimé l’existence des sociétés en Russie, une preuve de ce genre serait décisive. Mais les juges qui l'ont admise n’ont-ils pas fermé volontairement les yeux, pour faire prévaloir une solution d’opportunité sur Ja vérité juridique ? Comme on l’a dit très justement (428), il est difficile de répudier l'interprétation authentique des décrets soviétiques par les Soviets eux-mêmes. si on en admet la légalité.
La vérilé, c'est qu'avec la reconnaissance du gouvernement des Soviets, la personnalité des sociétés russes créées sous l'empire de la législation {sariste a disparu (429). Ceci ne veut pas dire toutefois que, du jour au lendemain, tous leurs biens vont devenir des biens sans maître. La Société m'est pas nulie ; ses opérations passées ont
été valablement faites ; il faut seulement la liqui-
der et la personnalité juridique doit lui être reconnue dans la mesure où elle est nécessaire à la liquidation 430).
En fait, le point de vue des juges a varié selon les pays. Ù
En France, la reconnaissance du gouvernement des Sovicits a été suivie de la mise sous séquestre des succursales de toutes les sociétés russes, et notamment des banques russes (431).
(428) TRACHTES BERG, p: 576.
(429) Pour subsister, il faudrait que la société se fût transformée en société étrangère. Pendant la période de non reconnaissance, ce n'était pas impossible, à la condition toutefois que les statuts eussent prévu la transformation. La reconnaissance du gouvernement soviélique ayant eu lieu, le changement de nationalité cesse d'être réalisable, la société ayant du jour de la reconnaissance perdu sa personnalité. Sans doute, celle-ci sub-
siste aux fins de la liquidation, mais c'est une personnalité d’un
contenu très restreint, destinée uniquement à permeltre à la société d’acquitter son passif et de réaliser son actif.
(430) « Une sociélé se survit à elle-même pour les besoins « de sa liquidation », déclare très justement la Cour d'Aix. (Etat russe ce. Compagnie russe de navigation à Vapeur et de
Commerce).
V. infra, $ 146, comment doit s’opérer la liquidation. (431) Ordonnance du Président du Tribunal Civil de la
Seine, du 29 novembre 1924 (J. D. L., 1925, p. 531).
Le 23 décembre 1924, ce même magistrat, statuant comme juge deà référés, a décidé que le séquestre êlait inapplicable à
Il s'agissait là, il est vrai, d’une simple mesure conservatoire. Le président du Tribunal civil de la Seine, en l’accordant, ne se prononçait pas sur la personnalité des sociétés ; il notait simplement « qu'elles avaient en France des succursales, dont la situation était devenue incertaine et l’administration, suivant les règles statutaires antérieures, impossible ». L'intérêt public exigeait « que des mesures conservatoires fussent prises à l'égard des biens, droits et intérêts de toute nature, détenus ou exercés par les dites succursales >».
Par la suite, les tribunaux français, dans les affaires Compagnie d'assurances Nord de Moscou c. La Union et le Phénix espagnol et Rabinovitch c. Banque Russe pour le Commerce Etranger (432) se sont justement prononcés pour la négation de la personnalité juridique des sociétés russes nationalisées.
Par contre, la jurisprudence allemande et la jurisprudence britannique ont manifesté une certaine répugnance à accepter cette solution. Un arrêt de Ia Cour d’appel de Berlin du 51 mars 1925 433) a cherché dans une interprétation extensive des décrets soviétiques de nationalisation le moyen de conserver aux sociétés leur personnalité. Il les a considérés comme une proclamation politique posant le principe de lois à intervenir ; ces lois n’ayant pas été édictées, les sociélés russes continueraient de posséder la personnalité juridique en Russie et au dehors. Nous avons dit qu’il nous semble difficile de répudier
une société russe transformée en société française. Pour que l'application de la décision susvisée fût juridiquement vossible, il aurait fallu que fût proclamée la fictivité de cette société, en vue de frauder la loi ou des intérêts légitimes, dignes d’être sauvegardés. Une telle question, touchant au fond du droit, n'était pas de la compétence du juge des référés. (Banque générale pour le commerce étranger c. Jaudon ès qual.).
(432) Dans l'affaire Etat russe c. ie russe de nawigation à Vapeur et de Comierce ow Ropit, a Cour d'Aix déclare qua le gouvernement soviétique ne Ru soutenir que la société m'avait plus de personnalité juridique. Ceci ne veut pas dire toutefois que dans cet arrêt le tribunal ait admis que la personnalité de la société subsiste. Il se borne à déclarer que, n'ayant aucune vocation au patrimoine de la société, (V. aenfra, $ ‘146, in jine), le gouvernement russe n'était pas quafñfié pe soutenir cette prétention: pas d'intérêt, pas d'action. L
(433) JMD AT SEO25 ED MNIOS TE
l'interprétation authentique de ces décrets par ceux qui les ont édictés.
En Angleterre, la Haute Cour et la Cour d'Appel ont d'abord jugé (Banque Internatiorialede, Commerce de Petrograd c. Goukassof et Russian Commercial and Industrial Bank c. Comptoir d'Escomptle de Mulhouse and others) que la personnalité juridique des sociétés russes avait disparu. Par suite, une action intentée par une banque russe était irrecevable sans dépens « unepersonne qui n'existe pas ne pouvant ni réclamer ni être condamnée à payer des dépens (434) ». Cette façon de voir a été infirmée par la Chambre. des Lords qui s’est prononcée pour la persistance de la personnalité, pour cette raison que l'effet des décrets russes n'avait pas été de dissoudre les sociétés. |
Cet argument, nous l'avons déjà dit, est bien difficile à admettre. Pjius exacte est l’affirmation émise par Lord Finlay, dans Ia seconde espèce, disant que, même s'il avait été démontré que la. banque russe avait cessé d'exister en Russie, il n'aurait pas fallu considérer cette constatation comme décisive pour le sort de sa succursale de Londres. La succursale existait depuis longtemps ;. ele avait fait des opérations en Angleterre ; il y avait de nombreux actionnaires anglais, des engagements vis à vis de sujets anglais. Les succursales anglaises des banques russes devaient donc avoir le droit de rassembler leur actif et d’acquitter leur passif en dépit de tous les décrets de confiscation du gouvernement soviétique. Auitrement dit, la personnalité de Ia société subsistait pour sa liquidation. Lord Wrembury déclara dans le même sens que les succursales étaient des associations dont l'existence ne prenait pas. fin par la mort de la personne étrangère, mais continuait pour la liquidation de leurs affaires (435).
(434) Le Lord Justice Bankes dans Russian Commercial and Industrial Bank c. Comploir d'Escompte de Mulhouse and others.
En émettant cette affirmation, l'honorable Lord nous paraît avoir été influencé par la théorie du réalisme. Dire qu’une société m'a pas la personnalité juridique, cela ne veut pas dire qu’elle m’existe pas en fait. V. supra $ 125.
(435) p. 1087 et 1088.
Lord Atkin, qui, à la Cour d'appel, s'était séparé de ses
y) Actes relatifs aux biens.
Confiscations terrestres.
Leur examen du point de vue du droit international; incompétence du juge à cet égard.
(Oetjen c. Central Leather Co, et Ricaud et al. c. The American Metal Co)
L'ordre public indifférent (les Lords _Justices Bankes et Warrington dans 2. c. James Sagor). :
141 — Actes relatifs aux biens.
Le juge tiers n’a pas à apprécier la validité d'une confiscation réalisée par le gouvernement reconnu ; ayant vérifié le caractère gouvernemental de l'acte, il doit le tenir pour valable et en tirer toutes les conséquences qu'il comporte d’après la législation nationale.
Envisageons d’abord le cas de confiscations terrestres. Dans les espèces Oetjen c. Central Leather Co et Ricaud et al. c. The American Metal Co, la Cour suprême des Etats-Unis s’est très justement refusée à examiner si des confiscations réalisées par un gouvernement étranger reconnu étaient ou non conformes au droit international.
Après la reconnaissance du gouvernement des Soviets, les tribunaux ont eu également à examiner s'ils devaient tenir pour valables les confiscations opérées en Russie, conformément aux décrets de nationalisation des biens. On a soutenu devant eux que l'acte soviétique était contraire à l’ordre public, alors qu'ils étaient invités, non pas à appliquer sur leur propre territoire un acte de souveraineté général russe, mais à tenir compte d'un acte, réalisé en Russie, d'application individuelle de cet acte de souverainelé général.
Dans l’espèce Luther c. James Sagor, la Cour d'appel d'Angleterre s’est laissée entraîner dans des considérations de ce genre; et on a vu le Lord Justice Scrulton soutenir spirituellement
Que les citoyens anglais qui donnent à l'Etat plus de la moitié de leur revenu sous forme d'impôt sur le revenu et de super-iax ct ue partie importante de leur capitai en droits de succession, sous la menace d'un impôt sur le capital, peuvent difficilement traiter d'immoral un Etat étranger,
qui estime — à tort d'ailleurs — que le fait d'attribuer les biens des particuliers à JEtat, représentant de tous les
citoyens, est la meilleure forme du droit de propriété » (436).
Mais ce haut tribunal s’est fort bien rendu
-Collègues, et dont le point de vue devait finalement prévaloir
devant la Chambre des Lords, avait très justement déclaré :
« C'est une siluation familière à notre droit qu'une société « puisse perdre tout son aclif, n'avoir point de directeurs pour « l'administration de ses affaires, ou voir passer les fonctions de ’« directeur, au cours de la liquidation, à un officier public, faire « distribuer tout son actif entre les actionnaires, et pourtant « demeurer une entité juridique jusqu'à la dissolution officielle ».
? Confiscations maritimes.
Contrôle de leur régularité au point “de vue du droit des gens par le juge américain (Rose c.
Himely, The Estrella, The Santissima Trinidad and The St-André, The Gran Para, affaire de l’Appam).
compte que la question de l’ordre public était
hors de cause et qu’on l’engageait dans une voie inutile.
. « On ne demande pas à la Cour son assistance, déclarait le Lord Justice Bankes, pour assurer l’application du droit d'un ‘pays étranger, auquel de légitimes objections peuvent être faites, comme dans Hope c. Hope, 8 De Gex, Mac. et G. 731, et Kaufman c. Gerson, 20 The TL. R. 277: (1904), 1 K. B. 591. La question soumise à la Cour concerne le titre à des marchandises situées dans un pays étranger, qu'un sujet de ce pays, qui en est propriétaire d’après la loi de ce pays, a vendues en vertu d’un contrat fob, pour être exportées en Angleterre. On demande à la Cour d'ignorer la loi du pays étranger, en vertu de laquelle le vendeur a acquis son titre et d'empêcher l'acquéreur de disposer des marchandises. Je ne pense pas qu'aucun précédent puisse être produit à l'appui de cette prétention » (437).
En réalité, les actes de confiscation soviétiques ne peuvent être envisagés que sous l’angle du droit international (438); mais on sait qu’en principe les tribunaux n’ont pas qualité pour en assurer l'observation! par les autres Etats.
Pareililement, le juge ne saurait infirmer les actes de confiscation maritimes émanés d’un gouvernement reconnu (439). Toutefois le juge américaiñ s’est reconnu qualifié, à maintes reprises, pour faire respecter le droit des gens par les capteurs et leurs tribunaux de prises. D’une part, il a' déclaré illégale une prise réalisée en haute mer, -où seuls peuvent être exercés les droits de belligérance, pour une infraction à une disposition
(437) Law Reports 1921-83 K. B. p. 545.
« Les appelants ne cherchent pas, disait de son côté le Lord « Justice Warrington, à exiger l'exécution d’un contrat, comme « dans l'affaire Kaufman c. Gerson, 20 T. L. R. 277; ils « s'opposent à la tentative que font ‘les intimés d'inciter la « Cour à ignorer les actes législatifs et exécutifs du gouvernement « de la Russie et de ses agents, qui affectent le droit de propriété « dams ce pays ; c'est cela que les Anglais ne peuvent pas « faire » (p. 240}
(488) En fait, il n’est pas douteux qu'ils sont contraires au droits des gens. Sans doute, les Soviets sont-ils libres d'adopter la législation qui correspond le mieux à leurs conceptions politiques. Mais ils ont certainement enfreint le droit international en confisquant sans indemnité les biens des étrangers, ceux-ci étant venus s'établir en Russie sous la foi des garanties offertes à la propriété privée. En les dépouillant, l'Etat russe a violé l'engagement pris par lui implicitement.
(439) Jurisprudence britannique. : The He'ena, West Russian Steamship Co c. The Gagara.
Dans la première affaire, Lord Stowell déclara très justement au sujet des Etats barbaresques : « Bien que leurs notions de «justice internationale diffèrent de celles que nous professons, « nous me saurions, pour cette raison, aller jusqu’à mettre en « question leurs actes publics ». (Evans, p. 35).
Actes émanés des autorités judiciaires d'un gouvernement reconnu,
Leur autorité de chose jugée: indif- Jférence de la question de l’ordre public.
législative interne, considérant, d’ailleurs à juste litre, que l'Etat capteur avait agi en dehors de sa compétence internationale (Rose c. Himely); d'autre part, il a autorisé la revendication, par le propriétaire originaire, de prises faites par des navires ayant violé sa neutralité (The Estrella, The Santissima Trinidad and the St-André, The Gran Para) (440) ou violant elles-mêmes cçtte neutralité en cherchant un refuge durable dans ses ports (affaire de l’Appam) (441).
142 =: Les jugements rendus par un gouvernement reconnu ont autorité de chose jugée.
Ici encore, la question de l’ordre public ne peut pas se poser. L’acte de souveraineté général a été appliqué à l'étranger ; il ne peut entrer en conflit avec la loi locale (442). Un individu, valablement divorcé dans son pays conformément à sa loi nationale, peut donc se remarier du virant de son premier conjoint dans un pays où le divorce n’est pas admis: en effet, il nest nullement question dans ce pays d'appliquer la loi
étrangère sur le divorce ; il s’agit seulement de
tenir compte d’un divorce réalisé au dehors. De même, un enfant naturel, qui a fait judiciairement établir sa filiation paternelle à l’étranger, d’après la loi de son propre pays, peut se prévaloir en
(440) Ces espèces concernaient, il est vrai, des gouvernements reconnus seulement comme belligérants. Elles trouvent toutefois leur place ici, comme indicatives d’une règle applicable à tous les gouvernements reconnus. Rappelons que, d'ailleurs, la reconnaissance de belligérance n'a pas alors été soulevée. (V. supra, $ 109).
En Angleterre, aucun doute ne peut exister pour le juge au sujet du droit de revendication des propriétaires dépossédés par un navire qui à violé la neutralité britannique, l’article 14 du Foreign Enlisiment Act du 9 août 1870 (38 et 34 Vict., c. 90), formulant expressément cette règle juridique.
(441) Commentaire de cette décision dans R. P. I. P., 1917, p. 109 et s., et p. 451 et s.
(442) Exception doit être faite pour le cas où le jugement étranger constaterait une situation inconnue du droit local. Ainsi. il serait difficile d'admettre qu’un enfant pût invoquer un jugement rendu en Russie pour se présenter comme étant au cours du mariage le fils d'un homme autre que le mari de sa mère, conformément à l'art. 140 du code de famille soviétique (V. CHam- COMMUNAL, p. (53). Mais alors, ce n'est pas tant le jugement qu'il invoque que la loi étrangère (V. supra n. 403).
La même observation doit être faite pour les jugements mettant en faillite un non commerçant et dont on ne saurait tenir compte dans les pays qui ne connaissent que la faillite des commerçants.
Les demandes d’exequatur de jugements étrangers :
refus de l’accorder à geux qui heurtent l’ordre public territorial.
4° Applicationpar les tribunaux des actes de souveraineté généraux des gouvernements reconnus dans les cas où la loi étrangère peut remplacer la loi nationale et où elle n’est pas contraire à l’ordre public.
Examen de la notion d'ordre public.
Distinction de l’ordre public interne et de l’ordre public international,
France de cette filiation, malgré l’art. 340 du Code civil qui interdit chez nous la recherche de la paternité naturelle : le juge français n’est pas
invité à permettre cette recherche en France ;
on lui demande seulement de tenir compte d’une filiation établie, pour en tirer toutes les conséquences qu’elle comporte (443).
Si, par contre, il s’agit d'appliquer un jugement étranger sur le territoire national, en lui conférant l’exequatur, le juge doit examiner s’il ne contredit pas l’ordre public. Précisément, l’exequatur est nécessaire, parce que, pour pouvoir être mis en exécution, le jugement a besoin du concours de la souveraineté locale. Il va de soi que celle-ci, avant d’autoriser la souveraineté étrangère à prolonger ses effets sur son propre territoire, doit s’assurer que la mesure prise ne porte pas atteinte aux principes fondamentaux sur lesquels repose l'Etat.
143 — Dans certains cas le juge doit faire application de la législation étrangère ; il en est ainsi notamment dans ce qu’on est Convenu d’appeler le statut personnel des étrangers. Si cette législation émane d’un gouvernement reconnu, il doit lui donner effet, à la condition toutefois qu’elle ne heurte pas l’ordre public territorial.
C'est ici que cette notion trouve vraiment sa place. Il y à un conflit de lois, l’acte de souveraineté général étranger devant produire effet sur le territoire, où normalement s’appliquent les actes de souveraineté généraux élaborés par les pouvoirs politiques de l'Etat du juge (444).
144 — Lorsqu'il s’agit d'appliquer une disposition du droit d’un autre Etat, l’ordre public en cause est l’ordre public international, qui s'oppose. à l’ordre public interne. Le second est celui auquel les nationaux ne peuvent contrevenir, tandis que le premier intéresse à la fois nationaux et étran-
(443) V. toutefois l'hypothèse envisagée à la mote précé-
te.
(444) Rappelons qu'à cette situation il faut assimiler celle où l'on prétend prolonger l'effet d'actes de souveraineté particuliers sur le territoire étranger, comme c’est le cas pour les demandes d'exequatur. (V. supra, $ 142, in fine). ,
Contenu de l’ordre public international :
Règles de droit public, spécialement dispositions pénales et fiscales.
Règles de droit privé présentant un caractère pénal ou fiscal.
sers. En effet, l’ordre public interne a pour but de sauvegarder les intérêts individuels des nationaux, alors que l’ordre public international vise à la défense de l'intérêt collectif (445). Il en résulte que les lois relatives à l’état et à la capacité des personnes sont d’ordre public interne, mais non d'ordre public international. Les nationaux ne sauraient par leurs conventions y déroger, mais il importe peu à l'intérêt collectif de l'Etat que la loi étrangère régisse le statut des étrangers.
Il reste à nous demander quelles sont les catégories de dispositions qui rentrent dans l’ordre public international.
Le droit public territorial présente certainement ce caractère ; il ne saurait être tenu en échec par celui d’un Etat étranger. En effet, il Constitue la forme supérieure du droit, celle sur 1laquelle reposent les assises fondamentales de la société. C’est pour cela que les tribunaux sont radicalement incompétents à l'effet de statuer sur les demandes des Etats étrangers revendiquant le bénéfice d'actes de puissance publique (446). Notons que le droit public comprend, outre le droit constitutionnel et administratif, dont il serait difficilement question de faire application en pays étranger, le droit pénal et le droit fiscal.
Pour ce qui est, par contre, du droit privé, une discrimination assez délicate doit être faite.
Selon certains auteurs, devraient être absolement écartées par le juge les règles présentant un caractère politique. « Le droit international, dit M. PrzLET (447), n’admet pas qu’une disposition légale inspirée par des motifs purement politiques puisse produire des effets à l'étranger ».
Ce principe doit être précisé. Toute législation peut encourir le reproche de poursuivre une fin politique, étant l'expression des intérêts de la classe qui détient le pouvoir. Aussi, par dispositions d’un caractère politique, faut-il entendre uniquement celles qui établissent des discriminations entre citoyens, qui pénalisent certaines caté-
(445) Weiss, op. cùt, p. 375 376.
(446) V. supra, $ 70 et les notes.
ie m7 Traité pratique de droit international privé, 1923, p. ÿ
Règles de droit privé ayant pour objet la sa:vegarde de l'intérêt collectif.
L'ordre public et le droit soviétique.
LE JUGE TIERS 165 gories d'individus: elles doivent être mises de côté parce que, bien que faisant partie du droit privé, elles présentent intrinsèquement le caractère de dispositions pénales. C’est ainsi que dans l'espèce Lecouturier c. Rey, la Chambre des Lords décida que la loi française, qui avait dissout un ordre monastique et attribué ses biens à l'Etat français, ayant le caractère d’une disposition pénale, ne pouvait affecter la propriété de la corpora‘icp €@n dchors de la France.
Pour les mêmes raisons, sont contraires à l’ordre public les dispositions législatives étrangères d'ordre privé aboutissant en fait à des perceptions fiscales (448).
En dehors de ces deux cas, où le droit privé touche au droit public, pour déterminer si une disposition législative territoriale est d'ordre public international, le juge doit scruter le but que le législateur s’est proposé d'atteindre, de sorte qu’il jouit d’un large pouvoir d'appréciation. € Si ce but a été de pourvoir à l'intérêt général ou tout au moins à l’idée parfois erronée que le législateur s’en est faite sous le rapport économique, moral ou religieux, et que cet intérêt semble devoir être compromis par l’application d’une législation étrangère, le juge ne doit pas hésiter à laisser cette dernière de côté et à trancher par la lex fort le différend dont il est saisi » (449).
En d’autres termes, est d'ordre public international la disposition nationale qui, sous une forme ou une autre, droit public ou droit privé, a pour objet la sauvegarde de l'intérêt collectif : on revient ainsi au principe posé au début de ce paragraphe.
145 — La notion d’ordre public ayant quelque peu embarrassé les. tribunaux, chargés de faire application du droit soviétique, nous croyons de-
(448) Cette considération intervenait également dans l'espèce Lecouturier c. Rey, où le liquidateur, nommé par le gouvernement français, prétendait s'approprier des biens de la corporation, situés en Angleterre.
(449) Weiss, op. où, p, 377-378.
Rejet de l'opinion faisant de La législation soviétique un bloc législatif indésirable.
Nécessité d’un examen détaillé.
1° Les décréts soviétiques de natioñaälisation. Pourquoi le jüge doit refuser de leur donner effet sur le territoiré national :
voir examiner dans quelle mesure elle y fait obstacle.
IL à été soutenu que le droit soviétique, fondé sur des principes diamétralement opposés à ceux qui sont à la base du droit des autres Etats, devrait être considéré comme un « bloc législatif indésirable » (450). Cette opinion a été à bon droit rejetée (451). Si grande que soit la part faite à la notion d'ordre public, on ne saurait rejeter de plano toute une législation, car ce serait nier la souveraineté étrangère, qu’on s'est engagée à réconnaître, en procédant à la reconnaissance du gouvernement qui l’exerce. La non reconnaissance seule exclut le droit étranger in toto. Et d’ailleurs, on ne saurait se montrer plus rigoureux envers l'Etat bolcheviste qu’envers les Etats musulmans, dont les conceptions juridiques, à base d’exclusivisme religieux, étaient certainement aussi étrangères à nos conceptions que celles de la Russie actuelle, La notion d'ordre public ne peut que jouer le rôle de « soupape de sûreté », suivant l'expression imagée de M. A. PRuDHOM- ME (492); il faut donc envisager successivement chaque situation (453).
En fait, nous bornerons notre examen aux décrets natjionalisant les biens et aux dispositions soviétiques en matière de divorce et de successions (454).
146 — Lorsqu'il s’agit non plus de fenir compte d’une confiscation réalisée en Russie, pour écarter la revendication du propriétaire originaire, mais d'appliquer la règle générale édictée par le législateur bolcheviste, le juge tiers doit repousser
(450) ScHüNporr, Que faut-il entendre actuellement par droit russe? Deutsche Juristenzeitung, 1920, p. 305.
Un jugement du tribunal d'Athènes, intervenu en 1924 (]J. D. I,, 1925, p. 1111), semble s'inspirer de cette idée. . (451) En ce sens: FREUND, 1924, p. 53-54, A. PRUDHOMME, HOMA TD UIUTE
(453) S'il était exact que le législateur soviétique ait renoncé à l'application de ses lois à l'étranger. (V. supra, p. 156), le problème né sa posérait pas; il n'y aurait pas de conflit de lois. Sur la théorie renvoi en droit international privé, V. Weiss, op. eil., p. 370 et suirv.
{ (454) L'examen complet du
20% problèmé est fait par M. CHAu- COMMUNAL,
leur caractère de perception fiscale.
La liquidation des Sociétés russes, conséquence de leur na- ‘ tionalisation.
Rejet des prétentions du gouvernement soviétique à l'actif social.
la demande. Il doit rejeter les prétentions du gou-
vernement russe tendant à éntrer en possession
des biens des sociétés russes nationalisées.
Comme l’a fort bien déclaré la Cour d'appel de Londres dans l'affaire Sedgwick, Collins and Company Ltd c. Rossia Insurance Company of Petrograd, une liquidation de ces sociétés est intervenue en Russie ; elle ne s’est pas appliquée aux biens situés en Angleterre ; une liquidation subsidiaire s'impose pour acquitter le passif et réaliser l’actif dans ce pays (455).
L’actif net obtenu, à qui va-t-il être attribué ? Va-t-il être réparti selon le pacte social ou remis à l'Etat soviétique en vertu des décrets de nationalisation ? Pour plus de précision, nous distinguérons selon que les personnes appelées par les statuts à les recueillir sont ou ne sont pas de nationalité russe.
Dans le premier cas, il n’est pas douteux que la prétention du gouvernement soviétique ne soit inadmissible. Le gouvernement soviétique n’exerce sur les non-Russes à l'étranger ni droit de souveraineté personnelle, ni droit de souveraineté territoriale.
Dans le second cas, la juridiction personnelle peut s'exercer; mais doit-elle prévaloir sur la juridiction territoriale ? (456). L’ordre public s’y oppose. Sans doute les décrets de nationalisation ne présentent-ils aucun caractère pénal, puisqu'ils s'appliquent à tous les citoyens russes ; ils sont seulement j’expression d’une conception politique qui ne cadre pas avec celle des sociétés reposant sur l'institution du capital privé. Mais en prétendant s’appropriern les biens de ses nationaux à l'étranger, l'Etat russe ne vise à rien moins qu’à exercer des perceptions fiscales en dehors de son
(455) On a vu plus haut (supra, $ 140) que les sociétés conservent à cette fin leur personnalité.
(456) D'après les principes de droit “international privé, la loi compétente, pour règler les modes d'acquisition des biens, est lx loi de leur situation. La loi soviétique se trouve aïnsi exclue. Mais, pour les navires, la loi compétente est la loi du pavillon, et ici la loi soviétique peut recevoir application, si elle ne contredit pas l’ordre public territorial. Les considérations qui suivent présentent donc surtout de l'intérêt pour les navires, l'application de la loi soviétique se trouvant déjà exclue, en ce qui concerne lés autres biens, pour une autre raison.
20 La législation soviétique en matière de divorce. Le divorce par consentement mutuel ou par répudiation contraire à l’ordre public des puissances occidentales.
territoire. Ceci ne saurait être admis par le juge (457). Seuls les pouvoirs politiques pourraient donner à l'Etat bolcheviste l’autorisation nécessaire. C’est donc à juste titre que dans l’espèce Etat russe c. Compagnie russe de navigation à vapeur et de commerce (Ropit), le Tribunal de commerce de Marseille et la Cour d'appel d’Aix ont repoussé la demande de FEtat soviétique tendant à participer à la liquidation en France d’une
société russe nationalisée et à s'approprier ses biens (458).
147 — La laïcisation du mariage a supprimé les difficultés d'ordre confessionnel. Mais il semble que les tribunaux doivent éprouver une grande répugnance à prononcer des divorces par consentement mutuel ou par répudiation, comme ceux qu'admet la législation soviétique.
Pour les législations étrangères, le mariage présente un certain caractère de permanence, qui s'oppose, sous peine de choquer les bonnes mœurs, à ce qu'il puisse être dissout avec autant de facilité qu’un contrat ordinaire. La loi russe étant inapplicable, les causes du divorce devront être déterminées par la loi locale (459). En Allemagne, cette solution trouve tout naturellement application, le divorce entre étrangers ne pouvant être prononcé que par application cumulative des lois de divorce allemande et étrangère (460).
(457) DE VISSCHER, p. 319- 320.
(458) De cette affaire, il y a Lieu de rapprocher Tibet rendu par le Tribunal du Peuple de Batoum, au mois d'octobre de l'année 1922, en cause Consul de Russie c. Consul d'Italie, chargé des intérêts britanniques. La Géorgie étant alors un pays constitution bolcheviste, le tribunal autorisa le gouvernement russe à revendiquer, comme sa propriété, des navires, ayant appartenu à une firme russe nationalisée, et acquis, depuis la promulgation du décret de nationalisation, par unèé compagnie anglaise. M. Georges RIPERT (mote sous l'arrêt), estime cette décision juridiquement fondée (p. 670).
Ce n'est pas certain. Sans doute, les conceptions politiques de la Russie cadraient avec celles de la Géorgie; mais il s’agissait de savoir si la loi soviétique, de caractère intrinsèquement fiscal, pouvait recevoir application sur le territoire du juge. En l'absence d'une autorisation des pouvoirs politiques de l'Etat. le juge en admettant qu'il dût se laisser guider par les mêmes principes que ceux des Etats dits capitalistes, ne dewait-il pas s'y refuser ?
(459 CHAMPCOMMUNAL, p. 29-31.
(460) FREUND, 1925, p. 340.
V. arrêt du Landgericht de Munich, du 922 avril
: 3° La législation soviétique en matière de successions.
Possibilité de l’appliquer, mais incapacttéde il Etat russe à recueillir la masse successorale.
148 — Le contenu des lois soviétiques en matière de successions ab intestat ou testamentaires a varié. Le décret du 27 avril 1918 avait aboli tout droit de succession : l’hérédité devenait propriété nationale. Les art. 416, 417 et 418 du Code civil, mis en vigueur le fer janvier 1923, enfermaient le droit de succession dans les limites suivantes : l’objet de la succession, légale ou testamentaire, ne pouvait dépasser 10.000 roubles-or, déduction faite des dettes du défunt, et la faculté de succéder se trouvait limitée aux descendants directs, à l'époux survivant, aux personnes incapables de travailler ou indigentes, qui étaient à la charge complète du défunt depuis un an au moins avant son décès (461). Enfin, depuis le 1er janvier 1926, l’intégralité de la succession va de nouveau aux héritiers, la limite de 10.000 roubles étant abolie ; mais les catégories de successibles ne sont pas modifiées (462).
A notre sens, la restriction du droit successoral, telle que l’a conçue le droit soviétique, n’est pas contraire à l’ordre public. Le décret de 1918 et le code civil de 1923 poursuivaient bien une fin politique ; mais ils atteignaient tous les ressortissants russes ; ils ne présentaient donc pas le caractère de lois pénales. D’autre part, ce que les règles successorales édictées par le législateur de l'Etat du juge ont en vue, c’est la sauvegarde non de l'intérêt collectif, mais des intérêts individuels des nationaux (463). Si les ressortissants de l'Etat russe subissent un préjudice, du fait de l’application de la législation bolchéviste, c’est à leur gouvernement qu’ils doivent s’en prendre.
Le droit russe en matière de successions mobilières (464) peut donc sans inconvénient re- (Juristische Wochenschrift, 1921, p. 1472 et J. D. TI, 1922, ne oo ca © Hémbliat do fonde, Bulletin de la Société de législation comparée, 1923, p. 252 et ss.
Dans la succession ab intestat, les héritiers, ainsi désignés, reçoivent des parts égales. S'il y a un testament, le testateur ne peut faire un choix qu'entre les héritiers ‘légitimes; il peut seulement exhéréder les uns au profit des autres, ou de l'Etat. Il ne peut transmettre ses biens à d'autres personnes (p. 255).
(462) V. dans J. D. I., 1926, p. 814, Communication de M. Léo ZAÏTZEFF.
(463) V. supra, $ 144.
(464) V, supra, n. 889.
Conséquence supplémentaire qu’entraîne le fait que le gouvernement reconnu est le gouvernement d’un Etat non encofé reconnu :
acquisition d’une nationalité nouvelle par ses ressortissants.
cevoir application (465). En fait, il est peu probable que les juges manifestent maintenant de la répugnance, car les restrictions édictées par le droit soviétique se sont considérablement atténuées.
Il reste à régler le sort des biens qui vont être disponibles, faute de personnes capables de les recueillir. Le juge ne saurait évidemment autoriser le gouvernement bolchéviste à s’en emparer, sa prétention présentant un caractère fiscal (466). Ils iront tout naturellement à l'Etat territorial, lequel a, comme souverain ,;une vocation à tous les biens vacants. C’est au point de vue de l'attribution de ces biens que la notion: d'ordre public doit intervenir.
149 — Lorsque le gouvernement reconnu représente un Etat non encore reconnu, sa reconconnaissance entraîne en même temps la reconnaissance d’un Etat nouveau. Il en résulte cette conséquence supplémentaire qu'une nationalité nouvelle apparaît. Ainsi la nationalité des ressortissants des Etats formés de territoires anciennementi russes a été reconnue dans la mesure où ces Etats ont été reconnus (4167). Il en a été pareillement pour les nouveaux Etats formés ou agrandis aux dépens de l’ancienne Autriche-Hongrie.
Un jugement américain (Kolundjija c. Hanna Ore Mining Co), faisant application de cette idée, a abouti à une conséquence assez singulière, bien que parfaitement juridique. La Yougo- Slavie ayant été reconnue le 7 février 1919 par
° (465) En ce sens : C. G. TÉNÉkIDÈS, J. D. I., 1925, p. 1143 et suiv. |
(466) Un Etat ne peut recueillir une hérédité dans un pays étranger que s’il tient son litre non de ses lois propres, mais de la volonté d'un particulier. Autrement dit, il ne peut venir que comme légataire, non comme héritier. Il importe peu qu'il caractérise son droit comme un droit d'héritage de droit privé ou comme une imposition; c'est toujours une perceplion fiscale qu'il prétend exercer, puisqu'il {ire son droit d'un acte de souveraineté. V. Gouvernement de l'Uruguay c. Fournier et Caisse des dépôts et consignations, refusant l'exéquatur à un jugement, attribuant des biens situés en France à un Etat étranger, en vertu d'un droit souverain. Par contre, dans l'affaire Zappa, la demande de l'Etat grec, qui tenait son titre d’un testament, n'était pas contraire à l'ordre public roumain (Sur cette affaire V. l'article de Drs- JARDINS, dans J. D. I., 1893, p. 1009).
(467) LAGARDE, p. 120, n. 1.
II. Examen de la reconnaissance de facto et de jure explicites au point de vue de leurs effets Juridiques,
Leur caractère de reconnaissances accompagnées de réserves.
La pratique.
les Etats-Unis, le juge estima qu’à partir de cette date, le ressortissant austro-hongrois, domicilié dans la partie de l’Autriche annexée à la Serbie,
était devenu ressortissant yougo-slave et avait,
par suite, cessé d’être ennemi. La suspension de la prescription, dont il bénéficiait en cette qualité, avait ainsi disparu du jour de la reconnaissance de la Yougo-Slavie, alors que les ressortissants proprement dits de l’Autriche-Hongrie avaient continué d’en bénéficier jusqu’au 2 juillet 1921, époque à laquelle les Etats-Unis cessèrent d’être en guerre avec l’Autriche. Aussi, le tribunal rejeta-t-il l’action d’une veuve de nationalité yougoslave fondée sur la loi sur les accidents du travail de l'Etat, de Minnesota (Minnesota Workmen's Compensation Act), en la déclarant prescrite (468).
150 — Jusqu'ici, nous n'avons envisagé que la reconnaissance d’Etat ou de gouvernement pure et simple. On sait qu’au cours de ces derniers temps on l’a volontiers qualifiée de facto ou de jure. La reconnaissance de facto et de jure comportent-elles des effets différents pour le juge ?
Au point de vue politique, la différence consiste, nous l’avons vu (469), en ce que la première comporte une possibilité de révocation que ne comporte pas la seconde.
Cette différence politique entraîne-t-elle des différences juridiques ? Selon nous, la reconnaissance de facto rentre dans la catégorie des reconnaissances accompagnées de réserves. Il appartient donc aux gouvernements, étant donné le principe de la,subordination nécessaire des juges au pouvoir exécutif en matière de reconnaissance, de donner sur ce point des directives à leurs tribunaux respectifs. Si le gouvernement ne s’est pas prononcé, le juge doit présumer que la reconnaissance de facto ne comporte pas d'effets différents de ceux que comporte la reconnaissance de jure.
151 — En fait, le juge s’est généralement prononcé pour l'assimilation de la reconnaissance de
(468) DickiNson, 1925, p. 266-267.
(469) V. supra, $ 54
1° Reconnaissance de facto du gouvernement mexicain de Carranza. Son droit d’ester en justice (State of Mucatanc. Argumedo).
2° Reconnaissance de facto des Etats baltes : Leur droit à l’immunité de juridiction (West Russian Steamship Co c. The Gagara).
3° Reconnaissance de facto du gouvernement soviétique.
Le point de vue de la jurisprudence britannique : droit du gouvernement soviétique à l’immunité pour ses actes (Luther ic. James Sagor, Cour d’Appel).
Refus de l’immunité diplomatique à l’agent officiel du gouvernement des
facto à la reconnaissance de jure au point de vue juridique.
Aux Etats-Unis, un jugement, intervenu peu après la reconnaissance du gouvernement de Carranza comme gouvernement de facto du Mexique, a reconnu à ce gouvernement pleine capacité pour agir devant les tribunaux américains (State of Yucatan c. Argumedo) (470).
En Angleterre, le juge Hill de la Division d’Amirauté de la Haute-Cour reconnut au Conseil National esthonien, reconnu de facto, le droit d’instituer des tribunaux de prises et de se prévaloir de l’immunité généralement accordée aux biens des Etats étrangers (West Russian Steamship Co c. The Gagara).
" Le problème qui nous occupe fut directement abordé ‘par la Cour d’appel d'Angleterre dans l'affaire Luther c. James Sagor, jugée en ‘mai 1921. Il fut soutenu devant elle que la reconnaissance du gouvernement soviétique comme gouvernement de facto ne pouvait avoir les mêmes conséquences juridiques que la reconnaissance de juré. À défaut d'indication du gouvernement, la Cour se prononça pour l’assimilation de la reconnaissance de facio à la reconnaissance de jure au point de vue juridique.
. _« Il est hors de doute, déclara le Lord Justice Bankes, qu'à certains points de vue une distinction peut être faite entre l'effet de la reconnaissance par un Etat souverain de l’une ou de l’autre forme de gouvernement; maïs, à mon avis; dans la présente affaire, il n’y a aucune distinction à éta+ blir. Le gouvernement ‘britannique ayant reconnu le gouvernement des Soviets comme le gouvernement réellement en. possession du pouvoir souverain en Russie, les actes de ce gouvernement doivent être traités par les tribunaux britan-
niques avec tout le respect dû aux actes d'un gouvernement étranger souverain dûment reconnu. » (471).
Par suite, le tribunal considéra comme ne pouvant faire l’objet d'aucun examen de sa part une confiscation réalisée en Russie et repoussa la revendication du propriétaire originaire.
Avec l'affaire Fenton Textile Association c.
Krassin, une différence apparaît. Krassine, agent officiel du gouvernement des Soviets, désigné en vertu de l’accord commercial du 16 mars 1921,
(470) Q. WRIGHT, p. 744, n. 2.
(471) Law Reports, 1921, 8 K, B., p. 648,
Soviets (Fenton Textile Association c. Krassin).
Le point de vue de la jurisprudence italienne. Sa tendance à priver d’effets juridiques la reconnaissance de facto. Absence de solation nette.
demandait l’immunité diplomatique. La Cour d'appel ayant consulté le Foreign Office reçut une lettre disant que Krassine n’avait pas été reçu par le Roi. Il n’était pas dans les habitudes du Souverain de recevoir le représentant d'Etats qui n’ont pas été reconnus de jure. La Couronne n'ayant pas reconnu à Krassine l’immunité diplomatique (472), la Cour la lui refusa.
Avant de reconnaître de jure le gouvernement des Soviets, l’Italie signa également avec lui, le 26 décembre 1921, un accord commercial, comportant, suivant la terminologie usitée, une reconnaissance de facto (473). Les tribunaux italiens ont eu à en examiner les effets juridiques.
Dans l'espèce Federation italienne Consorzi agrari di Piacenza c. Commissariat pour le commerce étranger. de la République socialiste des Soviets de Russie, le tribunal civil de Rome refusa de tenir pour valable la confiscation en Russie de biens appartenant à des sujets italiens. Cet arrêt n'est cependant pas déterminant, le tribunal ayant refusé de tenir compte de l’accord commercial, pour cette raison qu’il n’avait été approuvé que par un décret-loi, non ratifié par le Parlement.
La validité de l’accord commercial n’est plus contestée dans l’espèce Nomis di Pollone et Svarono Fotis c. Cooperativa Garibaldi etc., jugée après que le décret-loi eût été transformé en loi. Le juge italien semble enclin à priver d'effet le droit soviétique pour cette raison que l’accord ne comporte pas la reconnaissance de jure du gouvernement soviétique, les travaux préparatoires de la loi faisant ressortir que cette reconnaissance est seulement envisagée pour l'avenir. Mais il s’agissait d’une espèce particulièrement favorable, où le droit soviétique aurait dû être rejeté, même si une reconnaissance de jure était intervenue. Les auteurs d’un arrêt injustifiable de navires — la Federazione Italiana Lavatori del Mare et la Cooperativa Garibaldi — invoquaient pour leur
(472) V. supra, 8 67, in fine et n. 196.
En fait, Krassine n'était pas inscrit sur la liste publiée par le gouvernement anglais, des personnes ayant droit, de par leurs
fonctions, aux immunités diplomatiques (LAGARDE, p. 112). (473) LAGARDE, p. 110.
La reconnaissance de facto et La reconnaissance de jure comportentalles des différences au point de vue de la rétroactivité À
III, De la rétroactivité de La reconnaissance.
Les tribunaux américains et anglais favorables à cette idée, Abus de raisonnement qu'ils ont commis, faute de distinguer entre le juge tiers et le Juge interne,
défense la loi soviétique du 26 janvier 1918 nationalisant la flotte russe. Le tribunal fit justement observer qu’à supposer même que cette loi fût applicable en Italie, c’est exclusivement à la République des Soviets qu’il appartenait de s’en prévaloir pour contester le droit de propriété des. auteurs des poursuites.
De ces deux arrêts, il résulte donc que la jurisprudence italienne s’est montrée favorable à une distinction de la reconnaissance de facto et de la reconnaissance de jure au point de vue juridique. Toutefois, on ne peut constater qu’une tendance, une solution précise faisant défaut.
152 — Ne peut-on pas tout au moins soutenir qu'au point de vue de la rétroactivité la reconnaissance de facto comporte des effets moins importants que la reconnaissance de jure ? Ceci fut soutenu dans l'affaire Luther c. James Sagor: les juges répondirent négativement, sans motiver d’ailleurs leur opinion.
Selon nous, cette question ne saurait être soulévée, car le principe de la rétroactivité de la reconnaissance ne peut avoir la portée absolue qu'on prétend lui donner.
153 — La reconnaissance comporte-t-elle un effet rétroactif, de telle sorte qu’elle produise effet non pas du jour où elle intervient, mais du jour de l'établissement du gouvernement qui en bénéficie ?
À cette question les tribunaux américains et les tribunaux anglais ont répondu affirmativement, sans qu'il y, ait à la base de leur réponse autre chose qu'un abus de raisonnement, causé par l'application de précédents jurisprudentiels tout à fait impropres.
En effet, lorsque les tribunaux américains ont en à se prononcer, ils se sont reportés à l'opinion émise par le juge Field dans Wälliams c. Bruffy. Gelui-ci, on le sait (474), envisageant l'hypothèse du triomphe d’un gouvernement insurgé et se référant à la situation des divers Etats de l’Union
américaine après leur guerre d’indépendance, disait :
« La validite de ses actes, à la fois contre l'Etat parent et ses citoyens ou sujets, dépend entièrement de son Succès final. S'il ne parvient pas à s'établir d'une façon permanente, tous ses actes périssent avec lui. S'il réussit et obtient sa reconnaissance, ses actes depuis le commencement de son existence sont maintenus comme ceux d’une nation indépendante. Tel fut le cas des gouvernements d'Etats sous l’ancienne Confédération, lors de leur séparation de la Couronne britannique. Ayant mis à exécution leur déclaration d’indépendance, tout ce qu'ils firent depuis cette date fut aussi valable que si leur indépendance avait été reconnue de suite » (475).
Cette déclaration signifiait tout simplement ceci : le juge interne, statuant au nom d’un gouvernement insurgé qui a finalement triomphé, ne peut mettre en cause la légalité des actes de ce gouvernement ; on ne conteste pas l’autorité au nom de laquelle on rend la justice, que ce soit pendant ou après la lutte.
Invité à dire si l’acte d’un gouvernement étranger devait être valable, alors qu’il avait été accompli avant la reconnaissance de ce gouvernement, le juge américain a tout simplement invoqué le précédent Williams c. Bruffy pour répondre affirmativement (Underhill c. Hernandez, Oetien c. Central Leather Co et Ricaud et al. à. The American Metal Co). Il ne s’est pas rendu compte qu’il statuait comme juge tiers et non comme juge interne (476), et que la situation était nettement différente de celle qui se présentait à lui après la guerre d’Indépendance et après la guerre de Sécession. Son argumentation équivalait à une affirmation pure et simple.
Appelés eux aussi à donner leur avis, les tribunaux anglais n’ont trouvé rien de mieux que d’invoquer les précédents américains, ainsi qu'il résulte de la déclaration du Lord Justice Bankes dans Luther c. James Sagor. Recherchant l'effet dans le passé de la reconnaissance par le gouvernement britannique du gouvernement des Soviets sur les actes accomplis par ce gouvernement, il disait :
« Les ‘précédents anglais font totalement défaut. La
(475) p. 186, (476) V. supra, $ 98, une autre conséquence regrettable de cette confusion.
Impossibilité d’énoncer cette règle en principe absolu.
La reconnaissance acte attributif et non déclaratif pour le juge tiers.
Cour suprême des Etats-Unis, qui s’est prononcée dans trois affaires — Williams c. Bruffy (96 U. S. R. 176); Underhill c. Hernandez (168 4U. S. R. 250): Oefjen c. Central Leather Company (94 U. S. R. 297), — ne fait aucune distinction entre l'effet de la reconnaissance d’un gouverne ment et comme gouvernement «de facio et comme gouvernement de jure, et me fait qu'incidemment allusion à l'effel dans le passé ide da reconnaissance d’un gouvernement sur les actes de ce gouvernement. (Cet effet dépendrait de son succès “final; nil réussit à sftétablir comme définitif en devenant indépendant, les actes de ce gouvernement doivent être regardés comme valides depuis le début de son existence. La rétroactivité ne peut pas engendrer de difficulté ici, puisque le début de l'existence du gouvernement soviétique doit être regardé comme antérieur à toutes les dates qui sont essentielles dans la présente affaire >» (477).
154 — A la recherche d’une justification, la doctrine crut pouvoir la trouver dans l’idée que la reconnaissance serait de sa nature un acte déclaratif (478). Ceci nous semble erroné. En posant la règle de droit à appliquer, les pouvoirs politiques ne disposent que pour l’avenir ; c’est ainsi que les lois n’ont aucun effet rétroactif, sauf stipulation expresse. Dans notre matière, c’est le gouvernement qui pose sa règle ; il attribue la personnalité et la souveraineté au gouvernement étranger au regard du droit interne, de même que le législateur reconnaît, ou mieux attribue,
la personnalité à une association ou catégorie d'associations. \ Sans doute, les auteurs de droit international disent-ils généralement que la reconnaissance est la simple constatation d’un fait et que, par suite, ses effets doivent remonter jusqu’à la naissance de ce fait. Il est possible que le juge international doive se placer exclusivement sur le terrain
.de leffectivité (479). Mais le juge tiers n’a que,
dans une, mesure très limitée, qualité pour faire application du droit des gens, et nous savons
En réalité, le tribunal fut visiblement influencé par les conséquences désastreuses qu'aurait eues, pour le traité du 16 mar. dont l'objet était la reprise des relations commerciales avec la Russie, l'admission de la revendication du propriétaire originaire. Dans une note à Lord Curzon, ministre des Affaires Etrangères, Tchitcherine disait:
« La confirmation par un tribunal plus élevé du récent ju- « gement rendu dans l'affaire Sagor rendrait inutile l'accord « commercial et serait un motif légitime pour son annulation « immédiate. » (Times du 9 février 1921).
(478) V. notamment DE VIssCcHER, p. 151.
(479) V. infra, $ 170 et 175.
Cas où, toutefois, da reconnaissance peut avoir une répercussion sur des actes antérieurs.
1° Actions judiciaires entarmées, mais non jugées, avant la reconnaissance.
2*_ Revendication de l’immunité pour des actes antérieurs au prononcé du jugement.
3 Demandes d'application de lois ou règlements élaborés avant la reconnaissance.
qu'en malière de reconnaissance, celte application est {totalement exclue, le juge étant sous la dépendance étroite de son gouvernement (480). Donc, à ses yeux, ia reconnaissance est un acte attributif et non déclaratif, et, comme tel, ne saurait comporter aucun effet rétroactif.
155 — Des considérations spéciales et diverses conduisent cependant à admettre dans certains cas que la reconnaissance ait une action sur des actes antérieurs.
Le gouvernement reconnu a-t-il déposé une action en justice antérieurement à sa reconnaissance, sa demande est valable (State of Yucatan c. Argumedo) (481). En effet il lui serait. facile d'en déposer une nouvelle ; il est inutile de recommencer la procédure.
Le gouvernement reconnu revendique-t-il limmunité pour lui-même (Oliver American Trading Co c. Government of Mexico and National Railways of Mexico) ou un de ses agents (Underhill c. Hernandez), pour ses biens, ou pour ses actes (Luther c. James Sagor, Cour d’appel), le juge n’a à tenir compte que de la situation qui existe lorsqu'il se prononce, non de la date à laquelle la demande a été déposée ou de celle à laquelle les actes incriminés se sont produits. En effet, l’immunité est essentiellement fondée sur cette idée que le recours diplomatique doit avoir le pas sur le recours judiciaire, quand il est possible (482). C’est donc uniquement au moment du jugement qu'il faut se placer.
Le juge est-il invité à faire application d’actes de souveraineté généraux élaborés pendant la période de non reconnaissance, il ne saurait Sy refuser. En effet, c’est la législation de TEtat étranger, telle qu'elle est en vigueur au moment où la reconnaissance intervient, que cette reconnaissance a pour effet de valider au regard des autorités de l'Etat qui l’accorde.
(480) V. supra, $ 87.
(481) Par contre, c'est une anticipation inadmissible que commit la Cour Supérieure du Comté d’Essex, lorsqu'elle admit la demande du gouvernement d'Obrégon, non reconnu, sous prétexte
qu'il était sur le point d'obtenir sa reconnaïssance, V. supra 8 96. C4A82) VV. supra, $' 73.
CA
Cas où l’application de la règle de la rétroactivité produir ait desrésultats regrettables.
10 Atteinte à des droits acquis.
2v. Atteinte à la reconnaissance dont bénéficiait le gouvernement rival.
3* Impuissance à effacer l’illégalité d’un acte au regard du droit interne,
156 — Par contre, la reconnaissance ne saurait porter atteinte aux droits acquis pendant la période de non reconnaissance. Elle reste sans effet et sur les jugements rendus, qui ont autorité de chose jugée (483), et sur la personnalité juridique dont continuaient de jouir les associations dissoutes (484). Le Lord Justice Atkin le disait excellemment dans l’affaire Russian Commercial and Industrial Bank c. Comptoir d'Escompte de Mulhouse and others:
« La reconnaissance de la République des Soviets peut être censée avoir un effet rétroactif, mais, jusquà l'époque de Ja reconnaissance, les décrets soviétiques ont été Sans effel et, depuis 1917, la banque a fait des opérations à Londres par l'intermédiaire de sa succursale. Si l'on affirme que la banque était effectivement dissoute en janvier 191$, on met dans une situation dangereuse tous ceux qui, au cours de leurs affaires, ont, après 1917, fait des GHératione avec elle, car il est évident qu'une personne qui n'existe pas ne peut valablement transmettre aucun droit » (485).
De même, la reconnaissance d’un gouvernement ne peut effacer celle dont bénéficiait son rival pendant que durait la lutte. Ce serait priver d'effet la règle en vertu de laquelle tout contrat passé avec un gouvernement reconnu lie l'Etat (486).
Enfin, la reconnaissance intervenue est impuissante à valider un acte antérieur contraire à l’ordre public territorial. Une infraction s’apprécie toujours au moment où elle a lieu. La Cour suprême des Etats-Unis a donc justement décidé (Kennett c. Chambers) que l’illégalité d’un contrat conclu avec un général représentant un gouvernement insurgé n'avait pas été purgée par
(483) Il en résulie cette conséquence contre laquelle proteste M. DickiNson (1923, p. 175), que les particuliers lésés par le gouvernement étranger sont traités différemment selon que les tribunaux slatuent avant ou après la reconnaissance. « Les conséquences déplorables, dit M. DickiNsSON, qui résultent « de ce que les intérêts privés peuvent être ainsi ballotés dans le « tourbillon de la politique internationale, sont trop évidents pour « qu'il soit nécessaire de s'y arrêter ». Nous estimons qu'il n'y a là rien d’extraordinaire. La politique étrangère du gouvernement doit avoir une répercussion sur les affaires des particuliers, sinon ceux-ci n'auraient aucun intérêt à ce qu'elle soit bien conduite. Il en est de la reconnaissance des gouvernements étrangers et de, leurs conséquences comme des lois elles-mêmes. Les particuliers souffrent aussi lorsque les lois sont mauvaises.
(484) V. supra, $ 140.
(486) V. supra, $ 134.
Inutilité de rechercher, jusqu’à quelle date remontent les effets de la reconnaissance.
la reconnaissance subséquente de ce gouvernement. Bien que la Cour de Circuit des Appels des Etats-Unis pour le Neuvième Circuit (United States c. The Itata), ait penché vers la solution contraire (487), il faut dire aussi que la violation d’une loi de neutralité subsiste, bien que le gouvernement au profit de laquelle elle a été commise ait finalement triomphé. Il y a d’ailleurs en faveur de notre opinion un puissant argument pratique : admettre que le succès final d’insurgés supprime l'infraction aboutit à dire que rien u’est interdit à celui qui réussit.
157 — Le principe de la rétroactivité de la reconnaissance ne méritant pas d’être pour luimême retenu, il est inutile de rechercher — comme l'ont fait en Angleterre la Cour d’appel dans Luther c. James Sagor, la Cour du Banc du Roï et la Cour d'appel dans White, Child and Beney Ltd c. Eagle Star and British Dominions
Insurance Company, — jusqu’à quelle date remontent ses effets (488).
{487) Opinion du juge Hanford, p. 519.
Le juge Hawley, estimant que les faits incriminés ne tombaient pas sous le coup de la loi de neutralité, n'eut pas à examiner le problème de la rétroactivité et s’abstint de formuler une opinion sur cé point. (p. 518). |
(488) Considérant qu'il résultait de la communication du Foreign Office que la gouvernement soviétique avait commencé son existenca « à ‘une date antérieure à toute date essentielle au jugement de l'affaire »y qui lui était soumise, la Cour d'appel, dans la première espèce (jugement du Lord Justice Bankes, p. 238), n’entra pas dans l'examen du problème. (V. supra, $ 153, in fine).
Par contre, dans la seconde affaire, le juge Roche, de la Cour du Banc du Roi, estima — à tort d'ailleurs (V. supra 8 112), — qu'il devait l’examiner.
Pour se tirer d’embarras, il crut devoir s'adresser au Foreign Office, qui, par une lettre en date du 10 juin 1921, lui répondit: « Tandis qu'il est exact que le gouvernement de Sa Majesté a « reconnu le gouvernement des Soviets comme le gouvernement « de facto de la Russie, il ne lui est pas possible de dire dans « Iquelle mesure cette reconhaïssance est rétroactive et rend va- « lables les décrets émanant du gouvernement soviétique, ces ques- « tions relevant des tribunaux ». Aïnsi, le gouvernement britannique se dérobait et refusait de résoudre une difficulté dont la solution lui incombait certainement (V. supra, 8 88).
Devant cette carence, le juge-se déroba à son tour et préféra s’en tenir — comme il devait le faire d’ailleurs (V. supra, 8 112) _— à la nature des actes et aux circonstances dans lesquelles ils étaient intervenus. Il décida que les faits avaient toute l’apparence de faits de « révolution et d'autorité militaire et usurpée » et non de faits gouvernementaux.
La Cour d'appel infirma la décision du juge Roche. Elle déclara que l'acte était une confiscation par le gouvernement
De la reconnaissance comme belli-
gérant. Assimilation du gouvernement reconnu
comme belligérant au gouvernement établi pour tout ce qui a trait à la conduite des hostilités.
Des effets juridiques de la reconnaissance comme belligérant et comme insurgé
158 — Les chefs d’insurgés reconnus comme belligérants constituent pour le juge tiers un véritable gouvernement, qui doit être placé sur le même pied que le gouvernement contre Îequel il lutte pour tout ce qui a trait à la conduite des hostilités (489). En effet, la reconnaissance comme belligérant a pour but de leur conférer les prérogatives de la belligérance et de placer lEtat qui l’accorde en état de neutralité. Or la neutralité comporte un traitement égal pour les deux parties en conflit.
Par suite. le gouvernement reconnu comme belligérant peut paraître en justice comme demandeur ou comme défendeur (490), contracter et se prévaloir des diverses immunités dont bénéficient les gouvernements reconnus, (491) ; c’est ainsi qu'il a droit à l’immunité pour ses prises, les propriétaires dépossédés ne pouvant revendiquer leurs biens (492).
Ainsi, nous ne faisons guère de différence entre le gouvernement reconnu comme belligérant et le gouvernement reconnu purement et simple-
soviélique, dont l'autorité sur la Russie, devait être reconnue comme autorité gouvernementale depuis le 14 novembre 1917.
Ainsi, d'après les tribunaux anglais, l'eftet rétroactif de la reconnaissance du gouvernement bolcheviste remonterait jusqu'à cette date.
(489) « La reconnaissance de belligérance ne confère pas à « la communauté reconnue tous les droits d'un Etat indépendant, « mais elle accorde à son gouvernement et à ses sujets les droits « et leur impose les obligations d'un Etat indépendant dans toutes « les affaires relatives à la guerre » (LAWRENCE, Principes de droit international, $ 162).
(490) Naturellement, il ne peut exercer que les droits qu'il a lui-même acquis; il ne peut revendiquer le bénéfice de ceux qui sont nés au profit du gouvernement établi contre lequel il lutte.
(491) L'immunilé personnelle dont jouissent les représentants des Etats étrangers ne leur sera pas, en principe, reconnue, car les agents d’un gouvernement reconnu comme beiligérant ne sont généralement ‘pas reçus officiellement. Si, toutefois, le gouvernement croyait devoir assumer la responsabilité de les recevoir comme tels, il n’est pas douteux que le juge serait tenu de la leur reconnaître. V. supra, p. 76.
(492) Sauf le cas évidemment où la prise a été effectuée par un navire qui a violé la neutralité de l'Etat. V. supra, 8 141, in fine et les arrêts cités.
La capacité de contracter du, gouvernement reconnu comme belligérant et les problèmes . qu’elle soulève.
.19) Caractère licite des contrats passés avec les parties à une guerre internationale.
20) Etendue de la capacité de contracter du gouvernement reconnu comme belligérant.
3°) Règlement des contrats après la fin des hostilités.
Procès intentés par Les Etats-Unis après la guerre de Sécession.
“rebelle triomphe,
LE JUGE TIERS 181 ment. Mais il y a à cela une contre-partie : c’est la rareté des hypothèses dans lesquelles cette reconnaissance est justifiée (493).
159 La capacité de contracter du gouvernement reconnu comme belligérant mérite une mention spéciale, car elle soulève des problèmes assez délicats.
Tout d’abord, une objection vient à l'esprit. Le gouvernement reconnu comme belligérant n’ayant capacité que pour ce qui a trait à la conduite de la guerre, les Contrats passés par lui, avant nécessairement en vue les hostilités, ne sont-ils pas illicites ? Le droit de contracter serait ainsi une vaine prérogative. : É
Il n’en est rien. Comme le droit international n’oblige pas les Etats à interdire la vente de la contrebande de guerre ou l'ouverture d’emprunts pour le compte des belligérants (494), de tels actes sont généralement licites.
D'autre part, la capacité de contracter du gouvernement reconnu comme belligérant ne saurail être limitée aux actes qui tendent directement
à la conduite des hostilités. Il ne faut pas oublier que, pour les autorités de l'Etat qui lui a conféré cette qualité, il est l’égal de son antagoniste. Sa capacité s'étend donc à tous les actes qui, même indirectement, ont pour but de favoriser le succès de ses armes. Pendant la guerre de Sécession, le gouvernement sudiste a pu valablement vendre
son coton en Angleterre et en France ; sans doute,
c'était là une opération commerciale, mais elle avait pour but de lui procurer, comme les impôts qu'il levait, les ressources nécessaires à Ia con-
duite de la guerre.
160 -- La capacité de contracter du gouvernement reconnu comme belligérant étant admise, il faut examiner quel est le sort de ses contrats après la fin des hostilités. Si le gouvernement il nest pas douteux que ses actes accomplis depuis sa reconnaissance comme
infra $ 180 et 181.
infra $ 193.
Refus des tribunaux d'admettre les Etats-Unis à reven- -diquer comme propriétaires les biens du gouvernement confédéré situés en Angleterre et en France.
belligérant le lient, puisque, dès ce moment, sa personnalité juridique était admise. Si, au contraire, la victoire appartient au gouvernement établi, ce dernier n’est pas lié par des actes auxquels il est resté complètement étranger. Mais, peut-il s’en prévaloir ?
Les Etats-Unis l’ont soutenu après la guerre de Sécession. Par des procès intentés en Angleterre et en France, ils ont prétendu se faire remetire des marchandises expédiées par le gouvernement confédéré pour être vendues (United States c. Prioleau, United States c. Mac Rae), les sommes d'argent qui lui étaient dues (United States c. Mac Rae) ou même celles versées par lui (Etats- Unis d'Amérique c. MM. Arman, EÉrlanger, etc. et la Société des Chantiers et Ateliers de l'Océan), tout en se refusant à assumer les obligations prises par le gouvernement sudiste envers les défendeurs.
Avec raison, les tribunaux ont estimé que les Etais-Unis ne pouvaient se présenier comme propriétaires de ces biens et sommes d’argent, car, n'ayant pas été partie aux contrats, ils ne pouvaient venir de leur propre chef, mais seulement en qualité de successeurs du gouvernement confédéré (495).
En effel, le gouvernement sudiste, ayant été
(495) Dans United States c. Mac Rae, Sir W. M. James, vice-chancelier, déclara : !
& À la suite de la suppression d'une rébellion, le gou- « vernement légitime restauré est qualifié pour revendiquer, de « droit, toutes les sommes d'argent, biens et trésors, qui étaient &« la propriété publique du gouvernement à l'époque de la rébel- « lion, un tel droit n'étant nullement affecté par la saisie illégale « de ces choses par le gouvernement usurpateur.
« Mais, en ce qui concerne les biens qui ont été remis vo- « lontairement, ou acquis par le gouvernement insurrectionne « dans l'exercice de son autorité usurpée, et qui se trouvaient entre « ses mins avec le caractère de propriété publique, le gouverne- « ment légitime, lorsqu'il est restauré, n’a pas droit à ces biens «en vertu de sa souveraineté, mais seulement comme successeur
« du gouvernement usurpateur renversé, et alors en reconnaissant « son autorité. » (V. SCcoTT, p. 92, n. 33).
De son côté, le Tribunal civil de la Seine disait (Etats-Unis d'Amérique c. MA. Arman, Erlanger, etc.… et la Société des Chantiers el Ateliers de l'Océan): à
« Attendu que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties « contraclantes ;
« Que les Etats-Unis, n'ayant aucunement participé aux contrats « dont ïl s'agit, ne peuvent s'armer de leurs dispositions pour « en demander la nullité, pas plus qu’ils ne pourraient s’en pré- « valoir Te cas échéant afin d'en poursuivre l'exécution ».
Du droit des Etats-Unis de se présenter comme ayants-cause ou successeurs des Confédérés.
‘econnu comme belligérant, avait, au regard du juge anglais ou français, possédé la personnalité juridique et la souveraineté ; il avait pu valablement acquérir la propriété de biens ou de sommes d'argent, soit par les procédés du droit privé, soit en levant des impôts, soit même par conquête (496). Le gouvernement confédéré ayant été propriétaire, les Etats-Unis ne pouvaient l’être des mêmes choses. Sur leur propre territoire ils ont pu sans doute s'emparer par conquête de tout ce qui appartenait au gouvernement sudiste, sans assumer en aucune façon ses obligations (497); mais de ce droit de conquête ils ne pouvaient nullement se prévaloir en Angleterre ou en France (498).
Si le gouvernement américain ne pouvait venir comme propriétaire, il pouvait certainement se présenter comme successeur. La situation du gouvernement américain, vainqueur du gouvernement sudiste, était en tous points semblable à celle d’un Etat absorbant :un autre Etat. Sans avoir été un Etat (499), le gouvernement confédéré avait été une personne internationale sui yeneris : lé gouvernement du juge, en reconnaissant deux gouvernements au sein d’un même Etat, avait nécessairement reconnu deux personnes internationales. Mais, comme le gouvernement amé-
(496) Ici nous nous séparons de l’apinion de Sir W. M. James rapportée à la note précédenté. Un gouvernement reconnu comme belligérant a les mêmes droits que son antagoniste. S'il s'empare de la propriété publique de celui-ci, il peut valablement la transférer à autrui. Pour qu'il en soit autrement, il faut qu'il soit un corps d'insurgés sans existence légale: alors seulement l'acquéreur tient son titre d’un non propriétaire. Il n’y a donc pas à distinguer entre les biens que fe gouvernement reconnu tomme belligérant a recueillis par suite de contributions volontaires ou forcées et ceux qu'il a conquis sur son adversaire; tous constituent sa propriété publique. à
(497) V. supra, $ 33.
(498) Une telle prétention est évidemment contraire %$ l'ordie public. V. supra, $ 144.
Dans Unitéd States €. Prioleau, Sir W..Page Wood disait:
« S'il s'était agi d'un corps de simples brigands dévastant et « pillant la territoire des Etats-Unis, nos tribunaux auraient pu « intervenir pour restituer les biens ainsi Acquis; mais alors « les demandeurs qualifiés n'auraient pas été le gouvernement « américain, mais les personnes dépouillées. (ScorT, p. 91 et 92).
(499) Si les Etats constituent la principale catégorie de personnes internationales, il en existe d'autres. V. sur ce point LE FUR, Etat fédéral et confédération d'Etats, 1896.
De la recon
naissance ihsurgé.
comme
ricain, refusant de souscrire à l’idée que l’organisation confédérée pût avoir des droits même en Angleterre ou en France, se refusait à apparaître comme son successeur, ses diverses actions devaient être repoussées.
« Le vainqueur, disait l'avocat général Chévrier (Etats- Unis d'Amérique c. MM. Arman Erlanger, elc…., el læ Société des Chantiers et Ateliers de l'Océan) est mañre de répudier l'héritage du vaincu. Donc, les Etats-Unis, en refusant de plaider à cette barre, comme les ayants-cause des Confédérés, usent d'une faculté légitime. Mais... ils se sont virtuellement astreints à n’exercer aucun des droits corrélatifs aux obligations dont ils se dégagent. »
Les Etats-Unis eussent-ils consenti à se présenter comme les successeurs des Confédérés, auraient-ils pu se prévaloir des contrats passés par ceux-ci pour contraindre lautre partie à leur rendre des comptes, avec les mêmes droits, mais aussi avec les mêmes obligations que le gouvernement sudiste? Sans vouloir aborder le problème de la succession d'Etat à Etat (500), dans l’hypothèse de labsorption complète d'une personne juridique internationale par une autre, nous estimons que leur demande aurait dû être admise. Qu’en matière de souveraineté, il ne soit pas possible de parler de succession (501), nous l’admettons volontiers. Mais nous sommes ici dans un ordre d'idées tout différent. Il s’agit de prérogatives tenant à la personnalité juridique de l'Etat, qui peuvent se transmettre tout comme elles se. transmettent d'une personne physique à une autre (502).
161 — La situation d’un gouvernement insurgé, qui n’est reconnu ni purement ét simple-
(500) V. notamment GiDEL, Des effets de l'annexion sur les concessions, 1904. — HUBEr, Die Staaten succession, 1898. — KEITH, Theory of State succession, 1907.
(501) En ce sens: GIDEL, 09. cit.
(502) Si les Etats-Unis avaient adopté cette attitude, ils se seraient placég dans une situation avantageuse, car, comme ils avaient droit à l’immunité de juridiction, il n'aurait pas été possible aux créanciers du gouvernement confédéré de les poursuivre, tandis qu'ils auraient pu obtenir le paiement des dettes dues à ce dernier. Seules auraient pu être portées devant les tribunaux les demandes constituant de simples moyens de défense aux prétentions américaines.
Les particuliers n'auraient d’ailleurs pas été plus mal traités que s'ils avaient eu ‘affaire au gouvernement sudiste lui-même ; celui-ci, ayant été reconnn comme Pelligérant, avait droit, lui aussi, à l’immunité de juridiction.
Inutilité de cette notion.
III. La piraterie indépendante de ces deux modalités de reconnaissance,
ment, ni comme belligérant, est celle d’un gouvernement non reconnu.
La reconnaissance comme insurgé, notion exclusivement nord-américaine, est la constatation gouvernementale de l'existence d’hostilités entre un gouvernement établi reconnu et des insurgés qui n'ont pas été reconnus comme belligérants. C’est une inutile complication, les tribunaux ayant naturellement qualité pour statuer sur ce fait matériel, aucune question politique n’étant en jeu (503).
162 — Tout au moins, la reconnaissance:
comme insuxgé n'est-elle pas indispensable pour éviter aux navires des rebelles d’être. traités comme pirates ? C’est ce qui semble résulter, on Va vu, des commentaires auxquels a donné lieu l'affaire de l’'Ambrose Light (504).
D’après le droit des gens, auquel se réfèrent. généralement les législations nationales (505), deux conditions sont nécessaires et suffisantes pour constituer le crime de piraterie (506): 10 l'intention de piller (animus furandi) ; 2 l'intention de piller tous les navires sans égard à leur nationalité (507).
La question de savoir si le navire possède:
une commission d’un gouvernement reconnu est indifférente. Le juge doit rechercher dans quel but le navire accusé commet les attaques auxquelles il se livre. S’il agit dans un’intérêt public, il n’est pas coupable : son crime est politique ; il est du ressort exclusif de l'Etat auquel le rebelle ressortit toujours et les tiers n’ont pas qualité pour le réprimer. S’il poursuit des fins privées, son crime est un crime de droit commun et,
(503) V. supra, $ 103 in jine.
(504) V. supra, $ 45 et 46.
(505) V. par exemple l'acte américain du 3 mars 1819.
(506) IL s’agit évidemment ici de la piraterie en droit international, et non de la piraterie au sens de la législation particulière d'un Ætat. Nr Pari
(507) V. lettre de M. Dallas, Secrétaire du Trésor, à M. Duplessis, receveur à la Nouvelle-O Iéans, 3 juillet 1815, Moore, Digest, 1, p. 170-171; dépêche de M. Bavard, Secrétaire d'Etat, au Secrétaira de la Marine, 14 juillet 1885, Id. II, p. 1097; article du Dr Francis WharTON, dans l’Albany Law Journal
du 13 février 1885, p. 125, reproduit par Moore, Digest, Il. DOTOONAMTEODE .
comme i4 s'exerce dans un domaine commun à toutes les nations, la haute mer, où la police appartient à tous, toutes les nations ont sur lui juridiction. Il importe peu que le parti, au service duquel est le navire rebelle, soit ou non reconnu comme belligérant. Cette reconnaissance n’est nécessaire que s’il prétend exercer des droits de guerre contre les tiers. Tant qu'il limite ses opérations aux partisans du gouvernement établi, les tiers n'ont rien à voir à un délit qui est uniquement politique. Le tort du juge Brown est de l’avoir pensé et de s'être appuyé sur des précédents, où il était question d’ailleurs non de reconnaissance de belligérance, mais de reconnaissance d'un état de querre (508) — ce qui est tout différent.
Quant à savoir s’il existe des hostilités au sens
matériel du mot, le juge — nous l’avons dit — a qualité pour le constater.
Le juge pleine- Ainsi, les tribunaux sont pleinement qualifiés
ment qualifié pour Pbour statuer, sans faire intervenir ni la reconstatuer sur la pira-
terie crime interna- Naissance de belligérance, ni la reconnaissance
ser de droit com- d’insurrection, sur l'existence ou la non existence du crime de piraterie (509). Les Etats tiers n’ontils pas d’ailleurs refusé de considérer comme pirates les Hollandais en guerre contre l'Espagne, à l’époque où ces deux modalités de reconnaissance étaient totalement ignorées (510)?
(508) V. les arrêts cités n. 114.
(509) Ils ont également qualité pour examiner, comme l'a fait en 1823 le Tribunal de commerce de Marseille, si la saisie d'un navire assuré par un navire insurgé constitue un acte de pirateria ou un acte de guerre (arrêt cité par LAWRENCE, Commentaires sur Wheaton, Tome I, p. 183), d'autant plus qu'il s'agit alory d'interpréter l'intention des parties qui, en matière de contrats, est la loi souveraine (V. supra, $ 112).
(510) V. article du Dr Francis WHARTON, dans V’Albany * Law Journal, analysé dans J.D.I. 1885, p. 661. | -
Son rôle : examiner si la reconnaissance a été justement accordée où refusée et en tirer les conséquences.
Caractère facultatif de son intervention.
TITRE II
163 — Chargé de statuer sur la capacité d’un gouvernement, qualifié de facto par les autorités politiques de la nation, le juge interne doit rechercher si ce gouvernement avait un caractère général ou local et, dans cette seconde hypothèse, établir une discrimination entre ses actes. De son côté, invité à statuer sur la capacité d’un gouvernement étranger, le juge tiers doit régler strictement son attitude sur celle des pouvoirs politiques.
Le rôle du juge international est tout différent. Il lui appartient de dire si la reconnaissance a été justement accordée ou refusée et à tirer les conséquences de son appréciation.
En eftet, le juge tiers et le juge interne appliquent, plus où moins directement, les directives des autorités politiques. Si, au regard des nationaux, la décision de celles-ci est souveraine, il en est différemment, lorsque des étrangers sont en cause; ces derniers ont droit à l’observation des principes du droit des gens et, s’ils obtiennent la protection de leur gouvernement, une discussion diplomatique s'engage.
164 — Cette discussion diplomatique, si elle reste sans résultat, peut aboutir à l’intervention du juge international. Mais il ne faut pas oublier que, dans l’état actuel du droit, son intervention suppose l'accord, plus ou moins volontaire, des Etats intéressés, puisqu'il n'existe pas de droit de citation directe devant lui. Il est à noter toutefois que la Cour Permanente de Justice Interna-
Nature de Pintérét &ont l'Etat demande la protection : intérêts privés de Ses ressortissants ou intérêt public.
Deux cas à envisager.
tionale peut être saisie, à la demande d’un seul Etat, par le détour de la procédure pour avis, mise en mouvement par le Conseil de la Société des Nations ; il suffit pour ceia que les litiges soient qualifiés comme étant de nature à pouvoir entraîiner une rupture (511).
165 — L'intérêt qui motive l’action peut être d’ailleurs l'intérêt privé des ressortissants de l'Etat ou l'intérêt public. Dans le premier cas, PEtat saisit le juge, parce qu’il s’approprie les réclamations de ses nationaux (512), généralement lésés parce que le gouvernement d’un autre Etat refuse de tenir pour valables les actes d’un gouvernement de facto qui l’a précédé (V. réclamations françaises contre le Pérou). Dans le second cas, c’est l'intérêt collectif de ses nationaux que l'Etat défend, estimant que l'attitude prise envers lui-même lui a porté préjudice: ainsi, après la guerre de Sécession, les Etats-Unis prétendirent faire examiner par le tribunal de Genève la régularité de la reconnaissance de belligérance accordée par le gouvernement britannique au gouvernement sudiste (513).
166 -- Il faut maintenant examiner la tâche qui incombe au juge international selon que la
(511) Art. 15, al. 1 du Pacte : S'il s'élève entre les membres
de ja Société un différend susceptible d’entraîner une rupture, .
et si ce différend n'est pas soumis à l'arbitrage prévu à Yarticle 13, les Membres de Ia Société conviennent de le porter devant le Conseil. À cet effet, il suffit que Fun d'eux avise de ce différend la Secrétaire général, qui prend toutes dispositions en vue d’une enquête et d'un examen complet.
Or, pour édifier sa conviction, le Conseil peut, no ment à l’art. 14 du Pacte, consulter la Cour permanente de justice internationale pour avis.
C'est ainsi que la France, qui refusait de soumettre à l’arbifrage la validité du décret tunisien sur la nationalité du 8 novembre 1921, ne put s'opposer à l'examen par la Cour de la question de savoir si les questions de nationalité étaient d’ordre intérieur au sens et aux effets de l’art. 15, al. 8 du Pacte et, comme telles, hors de la compétence de la S. D. N., le Conseil
ayant été saisi unilatéralement par l'Angleterre et ayant déféré l'af-
faire à Va Cour pour avis.
(512) La Cour permanente de justice internationale a décidé (arrêt du 50 aoû! 1924, affaire des concessions Mavromatis,
RD MVP 106% p 0996-07) qu'elle avait compétence pour sta-
tuer sur des questions d'ordre privé; il suffit pour cela que l'Etat
Pa
du plaignant, prenant en mains ses intérêts, plaide lui-même devant
le tribunal.
(513) LAPRADELLE et Porimis, Il, p. 762.
Nécessité d’un acte ne laissant place à aucun doute sur la volonté de l'Etat de’ reconnaître capacité au gouvernement étranger.
Nécessité de L’e- ° xameñ de La reconnaissance en ellemême.
reconnaissance a été accordée ou au contraire refusée (514).
CHAPITRE PREMIER
La reconnaissance a été accordée
167-- Pour que la reconnaissance soit accordée, il faut un acte ne laissant place à aucun doute sur la volonté de l'Etat de reconnaître capacité au gouvernement étranger. Le seul fait d'entrer en relations avec lui ne constitue pas la reconnaissance. Îci le juge international doit adopter le même point de vue que le juge tiers (515). |
La reconnaissance est-elle justifiée ? Quelles conséquences doit tirer le juge de la solution donnée’ à cette question ? Tels sont les deux problèmes qu'il convient maintenant d'envisager.
SECTION I
Condilions d'une reconnaissance justifiée
168 — Il ne suffit pas à un Etat d’invoquer la reconnaissance qu'il a accordée pour en tirer les conséquences. Il lui faut encore établir que son action était justifiée, et la preuve lui incombe, en vertu de l’adage actor incumbit probatio. En effet, la reconnaissance est un acte unilatéral ; il faut démontrer qu'elle est conforme au droit des gens, si elle contestée.
« La reconnaissance d’un nouveau gouvernement, disait le commissaire mexicain Palacio (affaire Cuculla), faite par
des puissances étrangères, prouve seulement que les dites
puissances croient que ce gouvernement est réellement un
gouvernement. Si cette croyance nest pas juste, elle ne produit aucun résultat. » (916).
(514) H ne faut pas oublier que cette tâche est strictement délimitée par les termes du compromis.
(515) V. supra, $ 88.
« La reconnaissance, déclare le commissaire américain Wads-
I. Reconnaissances justifiées après la cessation des hostilités.
a) De la reconnaissance comme gouvernement.
L’effectivité, condition à la fois nécessaire et suffisante.
Inversement, s’ii s’agit d'une reconnaissance accordée à un tiers non présent au débat, _— comme c’est le cas pour la reconnaissance d’un Etat nouveau ou d’un gouvernement insurgé comme belligérant — il appartient à célui qui s’en plaint d'en démontrer l’irrégularité.
169 — Les hostilités terminées, le gouvernement qui a affermi son pouvoir peut être valablement reconnu. Si c’est un gouvernement général, il sera reconnu comme gouvernement nouveau ; si c’est un gouvernement régional ou local, il sera reconnu comme Etat nouveau: en effet, on ne peut reconnaître sur un territoire donné deux gouvernements, sans reconnaître en même temps deux personnes internationales.
170 — Tout gouvernement dont l'autorité s’étend sur l’ensemble du pays peut être reconnu. Le juge n’a à se préoccuper ni de ses origines, révolutionnaires ou pacifiques, constitutionnelles ou anti-constitutionnelles, ni de ses méthodes de gouvernement.
« worth dans la même affaire, est fondée sur le fait préexistant; « elle ne crée pas le fait. Si celui-ci n'existe pas, la reconnais- « sance est fausse. Elle peut entraïner des conséquences dé- « sagréables pour l'Etat qui l'accorde à tort; mais elle ne peut « ni augmenter, ni diminuer les droits et obligations de l’autre « gouvernement en lutte pour le maintien de sa suprématie ». (p. 2876-2877).
« Les arguments présentés pour le compte des Etats-Unis, « disait de son côlé le commissaire Findlay dans l'affaire Day, « ont surtout tendu à établir qu'un gouvernement de facto est « investi de la même autorité qu'un gouvernement de jure pour « contracter ; et l'avocat des Etats-Unis, ayant posé ce principe, «se borne-à déclarer que le gouvernement du Vénézuéla était « un gouvernement de facto, lorsque le pouvoir fut donné. Mais, « cela va sans dire, il ne suffit pas de l’affirmer; il faut encore « le démontrer et la charge de la preuve incombe au demandeur » (p. 2876-77).
Ce principe, qui s'impose à la commission mixte dans son ensemble, m'est pas moins valable pour le commissaire qui ressortit à l'Etat auteur de la reconnaissance. Dans l'affaire McKenny, il fut soutenu que la reconnaissance accordée par les Etats- Unis au gouvernement de Zuolaga s’imposait au commissaire américain Wadsworth en tant que « représentant judiciaire des Etats- « Unis dans la commission » et que celui-ci ne pouvait en contester la légalité. Le commissaire Wadsworth répondit très. justement que l'autorité qu'il possédait, « il la tirait à la fois « des Etats-Unis et du Mexique et qu'il était tenu de l'exercer « impartialement pour leur bénéfice à tous deux (p. 2884). » En effet, admettre le contraire serait refuser aux membres des commissions mixtes la qualité de juge international.
Incompatibilité avec le droit des gens du système hispano - américain relatif à l’intangibilité des constitutions.
Pour le juge international, la distinction du: de facto et du de jure est vide de sens. Ce sont là des notions qui relèvent du droit constitutionnel et sont de nature à influer sur les décisions du Juge interne ; elles sont étrangères au droit des sens (517)
D'autre part, le juge international n’a pas.
à se demander si le gouvernement administre les affaires du pays avec l’approbation des gouvernés ; il suffit qu'il soit obéi.
..« Quand donc une personne possède-t-élle le pou voir souverain dans un Etat? disait le commissaire américain Wadsworth (affaire McKenny). La réponse à cette: question est simple. Elle le possède, lorsque, n'ayant aucun supérieur dans l'Etat lui-même, son autorité est reconnue par le peuple ou par sa grande majorité, lorsque celui-ci lui accorde une obéissance habituelle, soit par crainte, soit par‘ faveur » (518).
Adopter des vues contraires, ce serait évidemment enfreindre le principe de non intervention dans les affaires intérieures des Etats. L'effectivité du gouvernement, voilà la condition. à la fois nécessaire et suffisante de la régularité de sa reconnaissance.
171 — Il en résulte que les Etats ne sauraient opposer aux réclamations dirigées contre eux le. prétendu caractère de facto d'un gouvernement qui a exercé effectivement le pouvoir sur l’ensemble de leur territoire et qui a été reconnu. Au: regard du droit international un gouvernement général représente valablement l'Etat, qu'il soit. qualifié de jure ou de facto par les autorités de cet Etat. La prétention de certains Etats hispanoaméricains de considérer comme nuls les actes des gouvernements généraux dits de fait est.
contraire au droit des gens (519), comme cela fut jugé par la Cour Permanente d’Arbitrage de la Haye dans l’affaire.des réclamations françaises contre le Pérou.
(517) « Dans le droit public international moderne, dit M. «- Podesta-Costa (1922, p. 51), le concept de la légitimité a été « remplacé par celui de l’effectivité du gouvernement, à l'effet « de subsister et d'accomplir comme tel les ordres de la nation « et les devoirs de la vie commune internationale ».
(519) V. supra, $ 10.
Illégalité de la reconnaissance d’un gouvernement qui ne domine que la capitale.
Légalité de la reconnaissanee d’un gouvernement qui ne domine que la métropole.
Situation particulière de Murat à Naples :
temporaire du royaume de Naples.
* scission *
192 LES GOUVERNEMENTS DE FAIT DEVANT LE JUGE 172 -— Par contre, un gouvernement insurrectionnel, qui s’est emparé de la capitale, mais qui ne domine qu’une faible partie du pays, ne peul être valablement reconnu comme le gouvernement de l'Etat. Ce n’est pas un gouvernement général.
« On ne saurait plaider, disait le commissaire anrériricain Wadsworth (affaire Cuculla), lexistence d’une coutume parmi les représentants diplomatiques étrangers à Mexico, en vertu de laquelle le possesseur de la capitale serait toujours reconnu. Il y a lieu d'espérer qu'aucune coutume de ce genre n'existe; car ce serait un abus, un encouragement à tout individu, à la tête d'une brigade, à renverser le gouvernement du pays, et cela rendrait les représentants étrangers moralement responsables de beaucoup des malheurs qui sont survenus au Mexique » (3520). |
On ne, saurait toutefois exiger que la pacification soit complètement terminée. Sans doute, si l’ancien gouvernement subsiste encore et domine une partie du pays, lui seul peut être reconnu. Mais si l’ancien gouvernement a complè:ement disparu et s’il ne s’agit plus que de rétablir la paix dans les régions où se sont réfugiés les débris de son armée, il n’y à pas d'inconvénient à ce que la reconnaissance soit accordée dès cet instant au nouveau gouvernement.
173 — Pareillement, lorsque le territoire de JPEtat comporte des colonies, il semble que l’on puisse qualifier de gouvernement général celui qui ne domine que la métropole. Le domaine colonial n’est en effet que l’accessoire du domaine métropolitain. Pour cette raison, nous estimons que Dom Miguel, souverain du Portugal de 1828 à 1833, mais sans pouvoir réel hors d'Europe, pouvait valablement être reconnu.
174 — La situation de Dom Miguel au Portugal offre certaines analogies avec celle qui s’est présentée pour le royaume de Naples quelques années auparavant. Le nouveau gouvernement, installé
« Le Vénézuéla, déclare le commissaire Findlay, dans l'affaire « Day, comprenait à l'époque vingt et une provinces, Caracas étant « la principale comme siège de la capitale. Mais on ne saurait « tirer aucune conclusion de la simple possession de la capitale « quant au caractère du gouvernement de facto ‘prétendu. Une « faction peut être aujourd’hui en possession de la capitale, une « autre demain, alors que l'autorité d'aucune d'entre elles n'est
nm reconnue, ni établie comme le pouvoir suprême du pays » GPA93509)!1
b) De la reconnäissance comme E-
condition à la fois nécessaire et suffisante: $
par Napoléon, ne dominait que la partie continentale de l'Etat; la Sicile était restée aux mains des Bourbons. Comme on ne saurait soutenir que la partie insulaire n’est que f’accessoire de la partie continentale d’un Etat, il faut admettre que le royaume de Naples s'était scindé en deux, puis reconstitué sous sa forme primitive (521).
175 — S’appliquant à un gouvernement régio-
mme E- nal, la reconnaissance comme Etat n’est, elle aussi, tat. — L’effectivité ) ;
justifiée que si la lutte est complètement terminée.
Le gouvernement insurgé doit avoir définitivement triomphé de son adversaire, de telle sorte qu'un retour offensif de celui-ci soit sinon impos-
sible, du moins peu probable dans une époque rapprochée (522).
(521) Doit-on, dans cette hypothèse, appliquer, en matière
de responsabilité, les règles de succession d'Etat à Etat, ou celles - qui régissent la responsabilité des Etats pour les actes de leurs
gouvernements successifs? Dans le premier cas, la responsabilité est beaucoup plus difficilement admise que dans le ser cond (V. infra, $ 185). Selon nous, comme l'Etat ancien est reconstitué sous sa forme primitive, sa responsabilité est cumulative de celle “des deux gouvernements régionaux, qui ont coexisté pendant une certaine période sans acte d’hostilité. Les réclamalions américaines qui ont abouti à la convention du 14 octobre 1832, par laquelle le Roi des Deux-Siciles s’engageait à verser aux Etats-Unis une indemnité de 2.115.000 ducats napolitains pour indemniser les négociants américains des pertes infligées à leur commerce marilime par Murat, alors qu'il oc-
cupait le trône de Naples, nous semblent parfaitement fondées.
Il en aurait été autrement si le gouvernement des Bourbons
_ avait, de 1806 à 1815, poursuivi efleciivement la lutte contuu les envahisseurs. Le gouvernement de Murat n'aurait pu être
valablement reconnu et le gouvernement bourbonnien n'aurait pu être rendu responsable de ses actes.
Le gouvernement des Deux-Siciles, après la Restauration, sentit fort bien la force de cet argument. « Le véritable souve- « rain, écrivait en 1816 le marquis di Circella, ministre des Aïf- - faires Etrangères, à M. Pinkney, envoyé américain, n’a jamais « cessé d'être en état de guerre avec l’usurpaeur de ses posses- « sions et il ne pouvait pas, en les reconquérant, être rendu res- « ponsable des actes de l'usurpateur » (MooRe, I. A. p. 45%7). « Ferdinand, déclarait le 30 mai 1832 le prince de Cassaro à « M. Nelson, chargé d’affaires à Naples, le souverain légitime, « resta constamment en guerre avec Murat et les Américains, « en contractant avec ce dernier, ont accepté l’aléa de la guerre »
(Id, p. 4579).
Mais cette assertion était inexacte, les hostilités ayant en fait disparu pendant la domination de Murat. M. Nelson rétorquait donc très justement au sujet de Murat: « Son gouvernement & était complet sous tous les rapports. Il fut, avec une simple « exception, reconnu par les puissances dirigeantes de l'Europe « et il remplit toutes les fonctions internationales du gouverne- « ment. Il n'élait pas une simple occupalion militaire. Il élait « fixe et non temporaire, civil et non militaire » (Id, p. 4579).
(522) V. PopesrTa-CosTa, 1922, p. 57.
: C'est pour cette raison que l'Angleterre refusa à maintes
La reconnaissance de l’Etat démenbré indifférente.
Hazz (523) dit avec raison que la reconnaissance des républiques hispano-américaines par les Etats-Unis et l'Angleterre peut être donnée comme type de reconnaissance accordée d’une façon irréprochable. En effet, les Etats-Unis refusèrent de reconnaître l’indépendance des colonies hispanoaméricaines tant que durèrent les hostilités (524) ; et Canning, qui procéda en 1825 à la reconnaissance de Buenos-Aÿres et de la Colombie (525), différa celle du Pérou, où il ÿ, avait encore quatre à cinq mille hommes de troupes espagnoles (526).
Par contre, la reconnaissance par la France des tréize colonies de l’Amérique du Nord en 1778 n’était qu'un acte d'intervention. Et il en fut de même de la reconnaissance de l'Etat de Panama par le Président Roosewelt en 1903; elle intervint en effet avant que la Colombie pût organiser la résistance. D'ailleurs, les Etats-Unis n'hésitèrent pas à caractériser leur acte ainsi en s’opposant à toutes les mesures par lesquelles la Colombie prétendait faire respecter son intégrité (927).
Comme pour les gouvernements nouveaux d'Etats anciens, l’effectivité est la condition à la
reprises de reconnaître les Confédérés comme Etat. V. déclaration de Lord Russell aux délégués des Etais confédérés en date du 24 août 1861 (Archives Diplomatiques, 1862, II, p. 70); dépêche du même à M. Mason, commissaire confédéré, en date du 2 août 1862: (LAWRENCE, Commentaires sur Wheaton, 1868, I, p. 205- 206) ; discours prononcé le 17 octobre 1862 par Sir George Cornwall Lewis, secrétaire d'Etat britannique au département de là guerre (14. p. 240).
(523) International Law, 4e éd., p. 90-93.
(524) V. notamment M. Adams, Secrétaire d'Etat, au Prés:dent, 24 août 1818: « Le fait et le droit combinés peuvent seuls & autoriser un neutre à reconnaître une souveraineté nouvelle « disputée. Le neutre peut déduire le droit du fait, mais non « le fait du droit ». (Moore, Digest, I, p. 78-79).
En fait, ce n'est que le 8 mars 1822 que Monroe annonça la ptothaine reconnaissance des gouvernements de l'Amérique du Sud. Et il a soin dans so message de faire un tableau de la situation des prévinces espagnoles de l'Amérique du Sud, pour montrer qu’elles jouissent de l'indépendance de fait (1d., p. 85). Toutefois, il n’est pas douteux que les Etats-Unis retardèrent leur décision, dans le but d'éviter toute occasion de mécontenter l'Espagne, auprès de laqüelle la ratification du traité de cession de la Floride de 1819 était en instance.
(525) Traités du 2 janvier et du 18 avril 1925, (V. MARTENS, Nouveau Recueil, NI, p. 670 et 740).
(526) LAWRENCE, 0D. cGil:, p. 208.
(527) V. Chronique d'Antoine RouGiER sur la Séparation du département de Panama d'avec la Colombie, R. D.
1904 p. 567 ét s.
Dès le 13 novembre 1903, soit dix jours après la constitution du gouvernement provisoire, M. Bunau-Varilla, nommé par la
II. Reconnaissances justifiéés pendant les hostilités
Droit des Etats tiérs dè ne rien charger,aussilongtemps que dure la lutte, à leurs rélations avec le gouvernemert ou l’Etat, qu’ils ont antérieurement ét valablement reconnu.
fois nécessaire et suffisante d’une reconnaissance d'Etat justifiée. C’est ainsi que les Etats tiers,
pour reconnaître le fait accompli, ne sont pas
obligés d'attendre que l'Etat démembré l'ait accepté. La position prise par Adams, secrétaire d'Etat américain (528), et par Canning, ministre des Affaires Etrangères de Grande-Bretagne (529), vis à vis de l'Espagne, lors de la reconnaissance des colonies hispano-américaines, était parfaitement juridique.
.. 176 — Lorsqu'une insurrection éclate dans un Etat, que ce soit un mouvement simplement révolutionnaire ou un mouvement sucessionniste, les Etats tiers sont pleinement fondés, en attendant la fin des hostilités et le rétablissement de l’ordre, à ne rien changer à leurs rapports avec lui (530). Ils ne peuvent en effet, aussi longtemps que dure la lutte, reconnaître le gouvernement nouveau.
‘Ce gouvernement nouveau n’ayant qu'un caractère
local, ce serait de leur part affirmer l’apparition d’une nouvelle personne internationale: or, s’il n’a pas d’aspirations sécessionnistes, c’est simplement la forme du gouvernement de l'Etat qu'il désire changer, et, s’il a des aspirations Sécession: nistes, le principe de non intervention s'oppose à ce qu'il soit reconnu avant d’avoir donné des preuves de sa stabilité.
junte insurgée ministre plénipotentiaire de Panama à Washington, était reçu officiellement ‘à la Maison Blanche et présentait ses lettres de créance au Président de l'Union (p. 587). D'autre part les Etats-Unis s'opposaient à l'arrivée du bataillon des Tiradorès et ils interdisaient, postérieurément à l'insurrection, le débarquement des troupes colombiennes dans l’isthme (p. 589).
(528) Note à M. Anduaga, ministre d'Espagne, en date du G avril 1822, (Mooke, Digest, I, p. 87-88).
(529) Note au chevalier De Lcs Rios, minis‘re plénipotentiaire de Sa Majesté catholique, en date du 25 mars 1825 (MARTENS, Nouveau Recueil, VI; p. 706 et suiv.):
(530) Lorsque le conflit éclate entre le chef du pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, comme ce fut le cas au Chili, en 1891, la réconnaissance du gouvernement organisé par le Chef de l'Etal, continue d’être opposable à celui-ci jusqu’à son éviction totale, parce que c’est le pouvoir exécutif qui représente à l’extérieur l’énsemble du gouvernement. Et d'ailleurs, c'est bien le gouvernement organisé par le chef du pouvoir exécutif qui est le premier eñ date: le pouvoir exécutif que désigne le pouvoir législatif vient après lui au point de vue chronologique.
Dans l'affaire de la Central and South American Teleg:aph Co, la commission mixte américo-chilienne décida (réclamations nos 3 à 5), qué les dépenses ordonnées par le Président Balmaceda au éours des hostilités devaient être reconnües par le Chili (p. 2942).
Incompatibilité avec le droit des gens du système niant la légalité d’un gouvernement antérieur en date.
Illégalité de la reconnaissance d’un gouvernement nouveau tant que la lutte n’est par terminée. Exception pour la reconnaissance de belligé-
177 — Cette règle s'impose, quel que soit, au regard du gouvernement nouveau, le caractère du gouvernement ancien. On a dit qu’un gouvernement de fait, à la différence d’un gouvernement de droit, perd son caractère de gouvernement générak, lorsqu'une nouvelle révolution éclate dans Je pays (531). C’est un point de vue auquel peuvent se placer les autorités politiques d’un Etat et le juge interne (532); fondé sur une idée relative de constitutionnalité, il doit rester étranger au juge international. Ce dernier ne saurait censurer un Etat qui aurait continué de reconnaître un gouvernement victime d’une insurrection, fût-il d’origine révolutionnaire et son adversaire prétendiît-il avoir la légitimité pour lui. Tout gouvernement, qui a donné des preuves suffisantes de stabilité, peut être reconnu, qu'il soit né d’une insurrection ou ait accédé au pouvoir par des voies régulières (533), et cette reconnaissance peut être maintenue, aussi longtemps qu’il n’est pas complètement évincé (534).
178 — Cette attitude est non seulement licite, mais obligatoire pour les Etats tiers. L’ordre chronologique doit être leur seule ligne de conduite. Comme le dit excellemment M. DEspA- GNET « La ligne de conduite régulière est de maintenir les relations avec le gouvernement qui
(581) En ce sens, ROUGIER, R. D. L P., 1904, p. £9.
(532) V. supra, $ 6.
(533) V. supra, $ 2.
(534) Par suite, la distinction faite généralement par les auteurs au sujet des emprunts migueiistes (V. notamment ROBINET DE CLÉRY, dans J. D. I., 1881, p. 44 à 46), entre les deux emprunts de 1828 et de 1831, obligatoires pour l'Etat comme émanant d'un gouvernement de fait en possession indisputée du pouvoir, et l'emprunt de 1832, émis par Dom Miguel à une époque où il devait défendre son pouvoir par les armes, non obligatoire, ne mous paraît aucunement fondée. Ayant eu la qualité de gouvernement général, dom Miguel l'a conservée jusqu'à son éviction complète; il importe peu, pour le juge international, qu'il ait été au regard du gouvernement de la reine Dona Maria un gouvernement de facto ou de jure. ;
Un gouvernement, qui a été général, représente en effet l'Etat, quelle que soit la façon dont il a accédé au pouvoir, aussi longtemps qu’il n'a pas disparu. Tous ses actes, fussent-ils hostiles au gouvernement qui se prétend de jure, lient donc l'Etat. Un gouvernement nouveau, qui se prétend de jure, ne peut, quand des étrangers sont en cause, nier la légalité d’un gouvernement antérieur du) jour où il à entamé contre celui-ci la lutte dont le résultat final devait être son éviction totale. (V. supra, $ 34).
rance. À quelles conditions celle-ci est-elle justifiée ?
Théorie d’après laquelle la reconnaissance de belligérance ne serait applicable qu'aux mouvements sécessionnistes. — Réfutation.
Son inexactitude historique.
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détient encore le pouvoir d’une façon officielle, jusqu’à ce qu'il soit supplanté en fait, avec ou sans consécration) constitutionnelle, par un gouvernement nouveau » (535). Toutefois, dans certaines hypothèses, le nouveau gouvernement pourra bénéficier, au cours même de la lutte, d’une reconnaissance : là reconnaissance de belligérance.
À quelles conditions cette reconnaissance estelle justifiée ?
179 — Il est une doctrine qui, classant la reconnaissance de belligérance parmi les reconnaissances d'Etats, prétend en limiter l’application aux mouvements sécessionnistes. Formulée par FÉRAUD-GrirAub (536), favorablement accueillie en 1900 par l’Institut de droit international à sa session de Neuchâtel (537), elle trouve son expression la plus complète dans le recueil d’arbitrages internationaux de MM. DE LAPRADELLE et Pozrris, Tome II, p. 397 et suiv.
Cette théorie ne nous paraît pas fondée pour les raisons suivantes.
Il est vrai que la reconnaissance de belligérance a surtout été appliquée à des mouvements sécessionnistes. Toutefois, la portée de ce fait est considérablement limitée par l’examen de son développement historique. Elle fut conçue par les Etats-Unis, nous l’avons vu (538), dans le but de favoriser, sans trop se compromettre, l’émancipation de l’Amérique latine et ne s’affirma vraiment qu'avec la guerre de Sécession ; or, l’époque qui va de 1815 à 1865 est surtout caractérisée par des mouvements d’émancipation. Ensuite,
c’est l’arrêt dans le développement de cette notion (539). | Par suite, ce sont les circonstances histo-
riques qui expliquent qu’en fait la reconnaissance de belligérance ait surtout été appliquée à des mouvements sécessionnistes. De plus, il y a lieu de noter que l’on trouve au moins un exemple de
(535) Trailé, p. 62.
V. aussi ROUGIER, p. 494 et
(537) LAPRADELLFr et PoLiris, II, p. 398.
(538) V, supra, 841,
(689) Vi supra, & 46:
Son inexactitude
en bonne doctrine.
1° Absence d’illogisme de La doctrine qui ne distingue pas selon la nature du mouvement.
reconnaissance de belligérance appliquée à un mouvement non sécessionniste dans la reconnaissance des congressistes chiliens comme belligérants par la Bolivie en 1891 (540).
Or les principes généraux du droit international ne s’opposent nullement à cette application. D’après MM. pe LAPRADELLE et Portris, il
‘ serait à la fois illogique et contraire au principe
de non intervention de reconnaître comme belligérants les adhérents d’un mouvement purement révolutionnaire.
« Il est inadmissible, disent-ils en premier lieu, qu'un Etat nouveau puisse être reconnu comme Etat, tant qu'il lutte d’une manière encore indécise contre l'Etat ancien, dont il se détache, etcependant qu'ilne soit pas encore investi durant cette lutte et pour l'objet de cette lutte, de tous les attributs essentiels de l'Etat. Mais il est très concevable aussi qu'un parti qui, sans briser les cadres extérieurs de l'Etat, veut Simplement prendre le pouvoir, ne puisse être reconnu qu'une fois que le gouvernement qui le combat a cessé d'exister. Dans le premier cas, l'Etat nouveau, dès qwil dispose d'un territoire, est matériellement un Etat, qui pourrait être reconnu comme tel s’il n’y avait à craindre de laisser entrer dans la société des nations des personnes éphémères et des membres mort-nés. Dans le second cas, le gouvernement nouveau, quel qu'en soit la force, ne peut être reconnu tant qu'il n’est pas devenu le maître. On peut, sur deux portions différentes d’un même territoire, reconnaître deux Etats; car la reconnaissance de l'Etat nouveau limite l’ancien sans le détruire. On ne peut ,sans illogisme, reconnaître en même temps deux gouvernements, car la reconnaissance du nouveau conteste chez l’ancien le droit à l'existence. Or la reconnaissance comme belligérant est une reconnaissance :provisoire, qui, sauf la stabilité, suppose ‘tous les éléments de la reconnaissance définitive. Donc, si lon peut reconnaître une sécession à titre provisoire, en qualité de belligérant, on ne peut reconnaître une insurrection qu'à litre définitif comme gouvernement » (541).
Nous avouons ne pas saisir où réside l’illogisme. On affirme que, dans un mouvement sécessionniste, les insurgés constituent un Etat ; on déclare, sans doute avec raison, qu’on peut « sur deux portions différentes d’un même territoire » reconnaître deux Etats, tandis qu’on ne peut reconnaître deux gouvernements, qui prétendent exercer des droits sur l’ensemble de ce territoire. Maïs le point de départ du raisonnement est inexact. Tant que durent les hostilités, il n’existe qu'un Etat: la portion du territoire, qui veut faire sécession, ne peut en former un nouveau que si le parti sécessionniste prouve sa vitalité.
(540) V. supra, 8 43 in fine. : & (541) p. 398 et 399.
2° Incompatibilité de la reconnaissance de belligérance avec la non intervention dàns tous Les cas.
Jusque là, il y a seulement deux gouvernements régionaux en guerre l’un contre l’autre et qui r’exercent l’autorité que sur la portion du territoire qu’ils dominent, En les reconnaissant comme belligérants, les tiers affirment seulement qu’ils ont à leurs yeux des droits égaux ; l'Etat troublé est censé avoir en quelque sorte deux têtes. Telle est la situation jusqu’à la fin des hostilités, quel que soit le but que poursuivent les chefs du mou-
vement insurrectionnel: deux gouvernements ré-
gionaux. L’illogisme ne peut naître que si l’on prétend reconnaître dans un même Etat deux gouvernements comme gouvernements généraux, La difficulté soulevée provient de ce que l’on classe,
a priori, la reconnaissance comme bélligérant
parmi les reconnaissances d'Etats. Or, c’est là qu'est l’illogisme : on considère que la reconnaissance de belligérance est une reconnaissance d'Etat, et cependant l'Etat ancien subsiste toujours dans ses anciennes limites ; il y aurait deux Etats sur le même territoire.
Ce n’est pas tout. On soutient en second lieu qu'il serait contraire au principe de non intervention d'appliquer la reconnaissance de belligérance à un gouvernement insurgé non sécessionniste.
« Le droit des Etats à l’mdépendance, poursuivent MM. DE LAPRADELLE et PoLitis, permet de reconnaître sur un même territoire deux Etats, mais non pas dans un même Etat deux gouvernements, car ce serait, en affirmant l'un, nier l’autre, et par suite s’immiscer dans les affaires intérieures de l'Etat. — Le droit des hommes à former un Etat et le respect de celui-ci, même naissant, intéresse le droit des gens ; le droit des citoyens à changer de gouvernement nintéresse pas le droit des gens ; et, dès lors, le nouveau gouvernement peut attendre pour se faire reconnaître, quil ail pris définitivement Je place de l'ancien...
« S'il est possible de reconnaître, sans manquer au droit, en face d’un Etat ancien, un Etat nouveau, il ne l'est pas, de reconnaître, en face d’un gouvernement ancien, un souvernement nouveau : dans le premier cas, il n'y a pas d'intervention, car, par hypothèse, il y a deux souveraimetés, et les constater dès qu'elles existent est pour les autres souverainetés un devoir (542); dans le second cas, au contraire, il y a «dans une souveraineté unique deux! partis qui luttent, et mettre les insurgés sur le même plan que le gouvernement reconnu, parallèlement à lui, c'est manifestement s'immiscer dans les affaires intérieures d’un autre Etat » (543).
(542) V. infra, $ 206, le lien qui existe entre la reconnaissance de belligérance limitée aux mouvements sécessionnisles, et la reconpaissance de belligérance due.
(548) p:. 399 et p. 402.
La véritable justificatiou.
A nos yeux, l’intervention existe dans les deux cas. Tant que les hostilités durent, les tiers doivent considérer l’ancien état de choses comme inchangé. Le gouvernement établi ne saurait voir en rien ses droits infirmés: le principe de non intervention dans les affaires intérieures d’un autre Etat n’exige pas que les insurgés soient placés sur un pied d’égalité par rapport à lui; il exige seulement qu’on laisse aux intéressés le soin de résoudre eux-mêmes le débat qui les divise (544). Ce n’est que lorsque les hostilités se sont terminées par la victoire du parti insurgé que les tiers peuvent changer d’attitude en reconnaissant comme gouvernement le gouvernement insurrectionnel devenu général et comme Etat nouveau le gouvernement régional. Qu'ils aient ou non des aspirations sécessionnistes, les insurgés ne peuvent être traités sur un pied d’égalité avec leur adversaire, en faveur duquel existe une ‘présomption de légalité.
180 — Il y a toutefois à cela une exception.
Sous certaines conditions, les tiers peuvent au cours même de la lutte abandonner leur attitude expectative et attribuer aux rebelles, par une reconnaissance de belligérance, l’égalité avec le’ gouvernement établi pour la conduite des hostilités. Il en est ainsi lorsqu'ils sont invités à le faire par le gouvernement établi lui-même.
Telle est, en somme, la façon de voir de nombreux auteurs, qui écrivent que « la reconnaissance comme belligérant ne doit intervenir que lorsque la tierce puissance a un intérêt sérieux et avouable à défendre ou à sauvegarder » (545). En fait, la nature de cet intérêt n’a jamais été nettement définie. On s’en tient généralement à cette
(544) V. ainfra, $ 205, comment le problème de la reconnaissance d'Etat et le principe de non intervention sont nettement distincts.
(545) FÉRAUD-GIRAUD, p. 285.
« Quand une révolution existant dans un pays étranger, « déclare pareïllement DE OLIvART, remplit toutes les conditions « extérieures d'un Etat..…., le caractère de belligérance peut lui « être reconnu par les Etats tiers en ce sens qu’ils se tiennent « pour obligés d'observer la neutralité pendant le cours de la « lut'e, pourvu ru'ils se trouvent tenus à ceïte reconnaissance » (2e proposition, R. D, I. P., 1896, p. 608, en note):
Hypothèse où le gouvernement éta- - bli a demandé à exercer des droits belligérants et où lestiers ont acquiescé à sa prétention.
LE JUGE INTERNATIONAL 201 À 0 r Se x ete 7 \# idée qu'il faut que, les hostilités étant portées sur la haute mer, le tiers se trouve en contact avec les parties en conflit (546). Cette opinion a d’ailleurs pour elle l’attitude suivie parfois par les gouvernements. C’est ainsi que, exposant les raisons pour lesquelles il n’avait pas cru devoir recommander la reconnaissance des insurgés de Cuba comme belligérants, le président Grant disait le 7 décembre 1875 dans son septième message annuel :
Lane L’insurrection ne s’est emparée d'aucun port maritime, d'où elle pourrait envoyer son pavillon ; elle n’a nom plus aucun moyen de communiquer avec les puissances étrangères, si ce West à travers les lignes militaires de ses adver- Saires. Aucune appréhension de ces brusques et difficiles
complications qu’une guerre sur l'Océan est capable de provoquer, en ce qui concerne les navires de commerce ou d'Etat
et les officiers consulaires d’autres puissances, nexige la
définition de leurs relations avec les parties en conflit » (547).
Cette idée, juste en somme, a besoin d’être précisée. Pour que le tiers puisse se départir de son attitude d’expectative, il faut qu'il y soit invité par celui qui a droit à son maintien. Or cela peut arriver. Dans une guerre civile, le gouvernement établi est limité aux pouvoirs qu’il possède en temps de paix, puisque la situation est sensée n’avoir été en rien modifiée en ce qui concerne .les Etats tiers. Il en résulte qu’il ne peut exercer aucun droit en haute mer, où sa souveraineté ne commande en aucune façon et où peuvent seuls être exercés des droits de belligérance. Ceci peut être pour lui d’une grande gêne et l’on peut concevoir qu’il demande aux tiers la permission d’exercer ces droits. Sa sollicitation prend la forme soit d’une tentative de visite des navires tiers en haute mer, soit de la proclamation d’un blocus, mesure de guerre, des ports aux mains des insurgés. Le tiers donne son assentiment en reconnaissant les insurgés comme belligérants. En effet, du fait qu’il reconnaît aux rebelles les prérogatives de la belli-
(546) En cas de guerre (terrestre, le gouvernement établ; peut-il avoir un intérêt à ce que la belligérance des insurgés soit reconnue? À première vue, on peut répondre affirmativement, é'ant donné le principe que la reconnaissance de belligérance serait nécessaire pour décharger le gouvernement établi de sa responsabilité
pour les actes des insurgés. Mais voir infra, $ 217, (547) Moore, Digest, I, p. 197
Lareconnaissance de la belligérance des Confédérés pleinement justiflée,
Vérification de notre point de vue dans les faits: raréfaction de la reconnaissance de belligérance.
gérance, il les reconnaît au gouvernement établi ; du fait qu’il y a belligérance au sens du droit international, le tiers devient un neutre et l’on sait que la neutralité est exclusive de traitement différentiel (548). Un contrat se forme ainsi entre le gouvernement établi et l'Etat tiers. Il en résulte : d’une part, que la reconnaissance de belligérance est res inter alios acta entre le gouvernement qui prétend exercer les droits de la belligérance et le tiers qui y consent, et que, par suite, une guerre civile peut n'être régie par les règles du droit international qu’au regard de quelques Etats seulement ; d'autre part, que le gouvernement établi ne peut se plaindre de l’attitude prise par le tiers, puisqu'il l’a provoquée.
Si donc le tribunal arbitral de Genève avait eu à statuer sur la reconnaissance des Confédérés comme belligérants par l’Angleterre, il n’est pas douteux qu'il aurait dû débouter le gouvernement américain de sa réclamation. La proclamation du blocus des ports confédérés,.que le gouvernement du président Lincoln prétendait faire respecter même en haute mer, constituait pour les tiers une offre, que le gouvernement de la reine Victoria n'avait fait qu’accepter en lançant le 13 mai 1861 sa proclamation de neutralité (549).
181 — En fait, c’est bien ainsi que les choses se passent, en dépit des nombreuses théories élaborées par la doctrine, et c’est ce qui explique que la reconnaissance de belligérance! soit restée depuis longtemps sans application (550). Le gouvernement établi, qui lutte contre une insurrection, est souvent gêné par son absence de contrôle sur la haute mer: les insurgés peuvent, sans trop de difficultés, s’approvisionner en armes au dehors (551). Mais il se rend bien compte des
(548) V. supra, $ 158.
(549) V. supra, $ 42 in fine.
(550) V. supra, $ 43.
C'est manifestement dans le but louable de limiter les applications da la reconnaissance de la belligérance -qu'a ‘été conçue la doctrine qui la restreint aux mouvements Isécessionnistes. On constate qua si nous repoussons cette doctrine, nous aboutissons à des conséquences encore plus rigoureuses. \
(551) C'est ainsi que la répression de la révolte d’Abd-el-Krim par leg Franco-Espagnols a été considérablement gênée par J’impossibilité d'établir le blocus du Rif.
Considérations in différentes,
L'existence
d’un gouvernement chez les insurgés
La justifica-
inconvénients qu'il y aurait pour lui à admettre que les rebelles soient traités comme ses égaux, étant donné qu'il est plus avantageux de pouvoir exiger des tiers l’observation de leur devoir de non nr que de leur devoir de neutralité (552). Et, comme les tiers eux-mêmes ne tiennent pas à ce que leurs navires puissent être visités en haute mer, chacun préfère le sfatu quo.
182 — Ces considérations nous dispensent d'examiner un certain nombre de points qui ont été soulevés à propos de la reconnaissance de belligérance.
On a dit que, pour que des insurgés puissent être reconnus comme belligérants, il importe qu’ils aient constitué un véritable gouvernement et qu’ils observent les lois de la guerre (553).
Sans doute ; mais, du moment que la reconnaissance de belligérance est le résultat d’un accord entre l'Etat troublé (554), représenté par son gouvernement ancien, et l'Etat tiers, il ne peut y avoir entre eux de contestation.
On a dit également (555) qu’un tiers ne peut
(552) V. snfra, 8 193.
(558) En ce sens: FéraAup-GIRAUD, p. 279.
V. aussi 3e proposition de M. DE OLIvVART, R. D. I. P,, 1896, p. 503, en note.
C'est cette idée qu ’invoqua à maintes reprises le gouvernement américain, pour refuser, en dépit des nombreuses sollicitations qui lui étaient adressées, de reconnaître la belligérance des insurgés cuhains.+ V. message spécial du président Grant, du 13 juin 1870, MoorE, Digest, I, p. 194-196); message annuel du président Cleveland, du 7 décembre 1896 (Id, p. 198); message annuel du président McKinley du 6 décembre 1897 (Ibid. p. 198- 200).
(554) M. DE OLIVART, dans sa 2e proposition (R. D. I. P., 1896, p. 503, en note), fait implicitement sienne cette idée. Pour que la reconnaissance de belligérance soit justifiée, dit-il, il faut que « le gouvernement légitime ou les forces de la révolution aient « demandé à user des droits de la guerre vis a vis des sujets des « dits Etats ».
Il va cependant trop loin: le gouvernement établi, non le gouvernement insurgé, peut émettre” cette prétention. Le tiers ne peut reconnaître au gouvernement rebelle l'exercice des droits de la guerre, si le gouvernement établi n'’émet pas lui-même la prétention de les exercer.
(855) DE OLIVART, première proposition (R. D. I. P. 1896, p. 503, en note).
« Un gouvernement sur le territoire duquel éclate une insur- « rection... peut absolument, pendant le temps qu'il voudra, soit « traiter ses adversaires en rebelles, soumis aux lois ordinaires « du pays, soit agir vis à vis de tous ou de certains d’entre eux « de la même en qu'envers des ennemis dans les guerres « internationales... Les gouvernements étrangers, aussi longtemps
tion de La réconnaissance émanée des tiers par la reconnaissance accordée par legouvernement établi.
Lareconnaissance de belligérance dans les guerres entre Etats protecteurs et Etats protégés — Nécessité d’une guerre, civile de sa nature.
reconnaître la belligérance d’insurgés sous le seul prétexte que le gouvernement lui-même les’a reconnus comme belligérants. Cela ne fait aucun doute, étant donné que la reconnaissance de belligérance du gouvernement établi ne concerne que la suspension de l’application du droit pénal et qu’elle ne constitue en aucune façon la reconnaissance d’une activité souveraine de l'organisa“ tion rebelle. Mais cette considération peut être laissée de côté, puisqu'il ne saurait y, avoir reconnaissance de belligérance des insurgés par un tiers, sans que le gouvernement établi l'ait Re mandé.
183 — Quant à la question de savoir si la reconnaissance de belligérance peut prendre place dans une guerre entre Etats protecteurs et Etats protégés, elle dépend de la nature des relations entre les parties au conflit. Si le protectorat laisse subsister dans une certaine mesure la souveraineté extérieure de l'Etat protégé, la guerre est une guerre internationale et les tiers se trouvent ipso facto constitués en état de neutralité. Les deux antagonistes ont, en raison même de leur qualité d'Etat, au regard du droit international, le droit d’exercer les prérogatives de la belligérance. C’est ainsi que la guerre entre la Grande-Bretagne et le Transvaal fut considérée comme une guerre internationale (556). Au contraire, si le protectorat a enlevé au protégé sa qualité d'Etat au sens du droit international, la guerre est civile de sa nature et ne peut devenir internationale que par une reconnaissance de belligérance résultant d’un accord entre le tiers et l'Etat protecteur. C’est ainsi que la guerre de 1895 entre la France et Madagascar fut considérée comme une guerre civile (557).
« qu'on ne réclame pas d'eux ou de leurs sujets autre chose « que l’accomplissement de leurs devoirs de bonne amitié et de « non intervention, n'ont pas le droit de faire dépendre leur « attitude de l'une ou l’autre de ces deux m°n'èrs d’agir ».
En sens contraire: FÉRAUD-GIRAUD, p. 283, ROUGIER, p. 403 et 404.
(556), Moore, Digest, I, p. 205.
(657) Moore, Digest, I, p. 205.
Naturellement, la guerre entre un Etat protecteur et ‘un Etat
Conséquences à tirer par le juge de son appréciation sur la régularité de la reconnaissance.
Principe de la continuité de l’Etat.
184— Ayant émis son avis sur la régularité de la reconnaissance, le juge, à la demande des parties, en tire les conséquences.
Estime-t-il injustifiée ia reconnaissance accordée par l'Etat demandeur à un gouvernement de l'Etat défendeur, il déclare ce dernier irresponsable de ses actes (558). La reconnaissance émane-t-elle de l'Etat défendeur, parce qu’il s’agit d’une reconnaissance d'Etat ou de belligérant, accordée à un gouvernement étranger au litige, il pourra le condamner à des dommages-intérêts, comme coupable d’un acte d'intervention, incompatible avec le droit international. « La reconnaissance sans cause juste, dit avec raison M. FÉRAUD-GIRAUD (559)..., engage la responsabilité de l'Etat auquel on peut la reprocher ».
S’il estime, au contraire, justifiée la reconnaissance acéordée par l'Etat demandeur à un gouvernement antérieur à celui qui détient actuel lement le pouvoir dans l'Etat défendeur, le juge doit déclarer la responsabilité de ce dernier engagée par ses actes.
SECTION II
Des effets d’une reconnaissance justifiée sur la responsabilité de l'Etat
185 — Un gouvernement justement reconnu engage l'Etat qu’il a valablement représenté. Il résulte en effet du principe de la continuité de l'Etat que les obligations assumées par un gouvernement se transmettent intégralement à un autre. Plus exactement, ce n’est pas le gouvernement qui les assume, mais l'Etat ; or, cette personne juridique continue d’exister, en dépit des changements survenus dans son mode de gouvernement.
Idem enim est populus romanus sub regibus, consulibus, imperatoribus, disait GroTius (560), protégé, n’est civile qu'au regard de ceux qui ont reconnu le protectorat- (Voir R. D. I.-P., 1896, p. 76 et 77).
(558) V. infra, 4 2il et suiv., ce qui est dit de l'irresponsabilité de l'Etat pour les actes d’un gouvernement nouveau seulement régional, auquel la reconnaissance a été justement refusée.
(560) De jure belli ac pacis, Livre I, Chap. IX, $ VI, I.
Tout acte émané d’un gouvernement valablement recornu engage l’Etat.
et cette idée est reproduite par la grande majorité des auteurs qui ont écrit après le « père du droit des gens ».
« C'est uné règle bien établie, déclare KENT, que les traités concius avec d’autres Etats et les obligations assumées vis à vis d'eux ne sont nullement affectés par les changemenñts internes de la forme du gouvernement. Le corps politique est le même, bien qu'il puisse avoir un organe différent de communication (561).
« Cicéron et les jurisconsultes postérieurs, déclare WHEA- TON, définissent l'Etat comme un corps politique ou une société d'hommes qui se sont réunis en vue d'assurer leur sûreté mutuelle et leurs avantages mutuels par leur force commune. Un tel corps ou société, lorsqu'il est organisé comme Etat, subsiste tant qu’il n’est pas détruit. Ceci peut arriver par une désintégration de ses parties, par son absorption dans un autre Etat ou par la dissolution totale et absolue des liens qui relient les membres de la société entre eux. Nous ne voyons aucun autre moyen par lequel il cesserait d'être un Etat. Aucun changement dans sa politique intérieure, aucune modification dans son organisation ou dans son système de gouvernement, si ce n'est son absorption complète dans un autre Etat, ne peuvent supprimer son existence ou détruire son identité » (562).
Aussi ést-il inexact de dire qu’un gouvernement succèdé à ‘un autre, Car le mot succession suppose l’existénce de deux personnes juridiques. Or il n’y en a qu'une seule, à laquelle président successivement deux gouvernements (563). L’identité de la personnalité de l'Etat, en dépit de ses changements de gouvernements, doit donc être soigneusement distinguée du problème de la succession d'Etats. Si l’on peut discuter la mesure dans laquelle les obligations de l'Etat annexé passent à l'Etat annexant (564), il n’y a pas le moindre doute pour ce qui est des changements
(561) Commentaires, Vol. 1, p. 25-26.
(562) Droit international, Sections 17 et 22. | « L'Etat reste, bien que les gouvernements puissent changer,
. « disait le commissaire Findlay de la commission américo-vénézué-
« liénne de la convention du 5 décembre 1885, dans l'affaire Day; « et les relations internationales, qui doivent avoir un caractère « de permanence et de stabilité, ne peuvent être établies qu'entre « Etats; elles tepoéeraient sur des fondations instables de sable, « si les formes accidentelles du gouvernement leur étaient substi- « tuées comme base (p. 3552).
(563) V. supra, pb. 126.
(564) V. notamment l'arrêt rendu, le 10 novembre 1925, par le tribunal arbitral mixte anglo-américain de la convention du 18 août 1910 et où il fut décidé que la doctrine de la succession d'Etat n'était pas applicable à des réclamations pour de prétendus délits commis par les auiorités des îles Hawaï envers des sujets britanniques, avant l'annexion de ces îles aux Etats-Unis. Il fut décidé que la responsabilité avait été éteinte en même temps que l'entité qui l'avait assumée. (A. J. 1926, p. 381).
V, également l'affaire Brown.
Mesure dans lLaquelle l’étude de la _ résponsabilité de
l’Etatestnécessaire.
a) Obligations contractuelles.
1° Contrats entre nations : coment les traités conclus par un gouvernement dûment reconnu: lient l'Etat, qu’il soit qualifié de facto où de juré par ses continua-
Enteurs.
de gouvernement dans un Etat. Le gouvernement au pouvoir est tenu de faire face à toutes les obligations assumées par les gouvernements qui ont successivement représenté l'Etat, parce que ces obligations incombent non au gouvernement, mais à l'Etat. Il suffit qu'il ait été engagé par un représentant qualifié.
186 — Nous pourrions nous borner à cette constatation. Sans faire ici la théorie générale de la responsabilité de l’État, qui nous conduirait à des développements en dehors de notre sujet, nous estimons cependant utile d'indiquer un certain nombre de faits qui la vérifient et de poser les règles applicables en cas de guerre civile.
La source des obligations internationales de l'Etat est le contrat ou le délit.
187 — L'Etat contracte soit avec d’autres Etats, soit avec des ressortissants d’autres Etats. S'il ne respecte pas les obligations assumées par son représentant qualifié, il engage sa responsabilité.
188 — Les contrats entre nations prennent le nom de traités. I11s sont des plus variés : politiques, écoñomiques, financiers. Ils s'imposent à l'Etat, lorsqu'ils ont été conclus par un gouvernement, auqüel là reconnaissance a été justement accordée, fût-il qualifié de facto par un de ses continuateurs. Ni l’Anglétérré, ni la France n’ont jamais prétendu se soustraire aux obligations assumées en leur nom par Cromwell ou les divers gouvernements révolutionnaires ou impériaux (565). Dé-
(565) ROUGIER, p: b06.
Le Pérou a prétendu se soustraire à l'application de cette règle. Uñ traité de commerce, conclu avec le Chili, ayant été ratifié et déclaré exécutoire le 20 janvier 1835 par le dictateur péruvien Salaverry, le gouvernement constitutionnel restauré déclara ce traité nul ét de nul effet, comme émanant d’un usurpateur. (ROUGIER, p. 507).
Mais, par la suite, cet Etat est revenu à une doctrine plus saine. C'est ainsi qué le traité de paix du 23 novembre 1883, conclu avec le Chili par le gouvernement du général Iglesias, a été ratifié par le gouvernement légitime péruvien. Il en a été de même pour le traité de commerce conclu en 1881 avec la Bolivie par le dictateur de Pierola (ROUGIER, p. 508 et n. 2). Toutefois. les actes du gouvernement intérieur de Pierola et d’Iglesias furent déclarés nülS, cè ui provoqua uné vivé controverse entre le Pérou et la Frante, résolue finalement en faveur de cetle seconde puissance (V. infra, 8 189).
2e Contrats entre un Etat et les ressortissants d’un autre Etat : même observation.
De la capacité du contractant : lerespect des formes constitutionnelles ; ses limites.
L’abrogation d’une constitution ancienne par une constitution nouvelle.
mosthène rapporte que jies trente tyrans d'Athènes ayant emprunté de l’argent à Lacédémone, le peuple athénien se considéra comme obligé par cet acte, même après avoir renversé les tyrans, el acquitta sa dette (566). La prudence peut conseiller aux Etats tiers de ne négocier avec un gouvernement insurrectionnel que des affaires d'importance minime ; en 1871, le gouvernement provisoire ne s’estima pas qualifié pour conclure la paix avec l'Allemagne et fit procéder à la nomination d’une Assemblée Nationale qui traita avec Bismarck. Il n’en reste pas moins qu’en droit le traité signé par un gouvernement général est irrévocable.
189 — Tout contrat conclu avec un gouvernement valablement reconnu par le ressortissant d’un autre Etat — contrat de fourniture de biens ou de services, avec ou sans concession, contrat d'emprunt, novation ou reconnaissance de dette — s'impose à l'Etat que ce gouvernement a repré-. senté. C’est ce qu'ont décidé, à propos du gouvernement de Pierola qualifié de facto par la gouvernement péruvien au pouvoir, le tribunal arbitral franco-chilien du 5 juillet 1901 (567) et la Cour permanente d'arbitrage de La Haye le 11 octobre 1921 (réclamations françaises c. le Pérou).
Un problème spécial, qui touche à la notion de gouvernement de fait, mérite d’être envisagé : quelle capacité doit avoir celui qui a ane pour engager l'Etat ?
190 — L’organe qui contracte au nom de l'Etat doit avoir eapacité pour l’engager. Doit être considéré comme nul le contrat conclu par le pouvoir exécutif en dehors de ses prérogatives constitutionnelles : chaque Etat est maître absolu de déterminer qui a qualité pour le représenter.
Supposons que la constitution d’un Etat exige l’assentimént du pouvoir législatif pour qu un acte du pouvoir exécutif soit valable et qu’une révolution se soit produite plaçant à la tête du pouvoir exécutif un nouveau Président. L’Etat est-il lié par le nouveau chef de l'Etat, agissant
(566) ROUGIER, p. 505.
(567) V. Ruzé, p. 265 et 266.
b) Obligations délictuelles.
seul? Si le nouveau régime a abrogé la constitution antérieure, cela ne fait aucun doute: au regard du droit international une constitution ne reste en vigueur que tant qu’elle est au moins tacitement acceptée par le peuple. La thèse de Sieyès sur le pouvoir constituant de la nation se manifestant par des formes quelconques (568), répond certainement à une vérité internationale.
.. « Décider qu'un gouvernement qui s'établit et maintient ‘une administration pacifique, déclare très justement
(M. Tañft, arbitre dans les réclamations britanniques contre
Cosla-Rica, avec l’acquiescement de la population pendant un laps de temps important ne devient pas un gouvernement de facto, s’il ne se conforme pas à une constitution précédente, ce serait décider que, d'après le droit des gens, une révolution contraire à la loi fondamentale de l'Etat ne pourrait établir un nouveau gouvernement. Ceci ne peut être et n’est pas vrai. Le changement que produit une révolution a pour résultat de renverser les autorités en fonctions en vertu de la loi fondamentale et abroge cette loi fondamentale dans la mesure où le changement de régime l'exige. Parler d'une révolution instituant un gouvernement de facto, qui se conformerait aux limitations de l’ancienne constitution, c'est faire une contradiction dans les termes » (569).
En réalité, ici encore, l’ordre chronologique est la seule ligne de conduite conforme au droit des gens. Les constitutions hispano-américaines, qui prétendent survivre d'avance à l’abrogation dont elles peuvent faire l’objet par des gouvernements insurrectionnels (570), sont sans valeur pour le juge international.
191 — A côté des obligations contractuelles, l'Etat assume des obligations délictuelles, soit en-
(568) ESMEIN, Eléments de droit constitutionnel français el comparé, 1921, I, p. 569. :
Citons également la réponse du tribunal arbitral franco-chilien de 1901 à l'objection tirée de l'article 10 de la constitution péruvienne annulant les actes des usurpateurs:
:« Attendu que cette disposition n'a pu déployer d'effets « qu'autant qu’elle était en vigueur à l'époque de la liquidation « de la créance Dreyfus; qu’il n'est pas contesté que le dicta- «teur Pierola a promulgué, lors de son avènement le 29 dé- « cembre 1879, des statuts provisoires qui suspendaient les effets « de la constitution de 1860: qu'ainsi la question de l’applicabilité « de l'art. 10 de la constitution de 1860 se réduit à savoir « si la constitution ancienne doit prévaloir sur le nouvelle; que « cette question se confond avec celle de la validité même du « régime dictatorial; qu'elle ne peut dès lors être résolue que « par un principe supérieur à la loi positive, puisque les révo- « lutions de l'organisme politique, auxquelles les pouvoirs publics « sont impuissan:s à résister, échappent par leur force propre à « l'application da cette loi, établie en vue d’un ordre de choses « différent ». (V. Ruzé, p. 278, eu note).
(570) V. supra, $ 10.
1° Délits envers un autre Etat,
Des infractions au droit des gens Spéciales aux guerres civiles.
a) Infractions au devoir international de non intervention.
vers d’autres Etats, soit envers les ressortissants d’autres Etats. Sa responsabilité est engagée par tout acte illicite émané d’un organe qui le représente valablement ; peu lui importe que le gouvernement, dont cet organe est une partie constituante, soit qualifié de facto ou de jure par le gouvernement actuellement au pouvoir dans l'Etat.
192 — L'Etat, représenté par un gouvernement justement reconnu, assume une responsabilité délictuelle envers un autre Etat, lorsqu'il se rend coupable d’une infraction au droit des gens.
C'est ainsi que la France et Naples indemnisèrent les Etats-Unis des dommages illicites causés à leur commerce par Napoléon et Murat (conventions des 4 juillet 1831 et 4 octobre 1832).
En cas de guerre civile, les infractions possibles sont essentiellement : l’infraction au devoir de non intervention, si la guerre civile a sévi dans l'Etat demandeur ; et l'infraction à l'obligation de respecter la compétence des autres Etats, si la guerre civile a sévi dans l'Etat défendeur.
193 — Dans une guerre internationale, les Etats étrangers à la lutte sont tenus envers les beltigérants du devoir de neutralité.
_ La neutralité peut consister soit à interdire à chacun des belligérants tous les actes susceptibles de favoriser le succès de leurs armes, soit à ne rien permettre à l’un que l’on interdirait à l’autre. En fait, le droit international de la neutralité a varié entre ces deux conceptions.
Depuis le jugement célèbre rendu par le tribunal de Genève dans l'affaire de l’Alabama, il est fixé en ce sens que les Etats étrangers à la lutte ne sont pas tenus d’interdire à leurs nationaux, agissant à leurs risques et périls (571), de prêter de l’argent aux belligérants ou de leur fournir des articles Classés comme contrebande de guerre ; ils sont seulement tenus de prohiber la fourniture de navires de guerre (572), et, pour
(571) La neutralité élant un devoir d'Etat à Etat, les parti-
culiers sont libres de faire tout ce que les lois de leur Etat ne leur interdisent pas.
(572) Art. 6 du traité de Washington du 8 mai 1871.
Le devoir de non intervention plus strict que le devoir de neutralité.
6) Infractions au devoir international dé respecter la
compétence des autres Etats.
le reste, de traiter d’une façon égale CHAAIE des parties au conflit.
Dans une guerre civile, les Etats étrangers sont terius du devoir de non intervention, qui est plus strict que le devoir de neutralité. Chaque Etat est tenu d'empêcher sur son territoire les actes hostiles dirigés contre un autre Etat, représenté par son gouvernement reconnu. S'il peut donner asile aux adversaires politiques de ce gouvernement, il ne saurait tolérer les complots tramés corttre lui et qui seraient venus à sa connaissance. La France à montré récemment,en arrêtant sur les Pyrénées les adhérents d’un mouvement séparatiste catalan, son souci de respecter son devoir de non intervention envers un gouvernement ami.
Si un Etat tiers est en proie à une guerre civile, les autres Etats sont tenus d'empêcher les rebelles de lever des emprunts ou de passer des contrats de fournitures sur leur propre territoire, alors qu’il leur est loisible d'accorder toutes facilités au gouvernement établi, dont la capacité subsiste intacte à leurs yeux. En dehors du cas où les rebelles sont reconnus comme belligérants, les deux parties au conflit doivent être traitées d’uné façon inégale ; car il existe : d’une part, un gouvernement ami et reconnu, dont la capacité subsiste intacte; d’autre part, des insurgés qui n’ont absolument aucun droit.
194 — Un Etat a à sa disposition des prérogatives de souveraineté et des prérogatives de belligérance.
Les premières trouvent leur application sur le territoire de l’Etat et sur son accessoire maritime, la mer territoriale (573). Les secondes peuvent être exercées en haute mer et sur le territoire de l’ennemi ; elles supposent toutefois l’existence d’un état de guerre internationale (574).
(573) Son étendue est indécise. La majorité des auleurs se prononcent pour la règle des trois milles marins. Un accord sur celte question seraib particulièrement opportun. M. Schücking, au nom du Comité d'experts de la Société des! Nations pour la codification progressive du droit international (9: février 1926), s'est déclaré!
en faveur de la règle des trois milles:
(574) Le principe est fort bien exprimé dans le passage
La situation en cas de guerre civile pure et simple.
Le gouvernement établi privé des prérogatives de la belligérance.
195 — Un Etat en guerre contre un autre Etat a naturellement le droit de se prévaloir des prérogatives de la belligérance. Mais un Etat, en proie à une guerre civile, n’a à sa disposition que les prérogatives de la souveraineté. Prétend-il exercer des droits en haute mer (575) sans le. consentement des tiers, il engage sa responsabilité internationale.
En effet, les drois de guerre ne peuvent être revendiqués par un Etat que contre un Etat; et, en cas de guerre civile pure et simple, il n’y a qu'un Etat. Cet Etat est maître absolu sur son territoire, puisqu'il est censé, jusqu’à nouvel ordre, avoir conservé intacts ses droits de souveraineté ; mais il est limité aux droits qu’il possède en temps de paix. C’est ainsi que s’il peut, sans effectivité, fermer les ports aux maïns des insurgés (576) — tandis que le belligérant ne peut interdire l’entrée des ports ennemis qu’au prix d’un blocus effectif (577) — il ne peut faire respecter son interdiction en haute mer ; son contrôle ne peut s'exercer que dans ses eaux territoriales.
« La fermeture de ports, disent MM. DE LAPRADELLE €t
_ Porris, suppose chez celui qui l’édicte le droit de donner
des ordres, c’est-à-dire la souveraineté. Or, tandis que la loi internationale, issue de l’effectivité du blocus, doit être respectée, le cas échéant, même en haute mer, la loi interne,
suivant de la sentence rendue par le Chief Justice Marshall dans Rose c. Himely:
« Les droits de la guerre peuvent être exercés en haute mer, « parce que da guerre a lieu en haute mer, mais les droits « pacifiques de souveraineté doivent être exercés sur le territoire « du souverain ». (p. 279).
(575) Pour ce qui est du territoire de son ennemi, la question ne sa pose pas. Car, disposant là des prérogatives de la souveraineté, il n'a nul besoin des prérogatives de la belligérance.
(576) « Tandis que dans le blocus, disent MM. De LaPra- « DELLE et POLITIS, qui ne sanctionne pas le devoir uu neutre, mais « le crée, il faut une interdiction de fait, d'où la nécessité de « l'effectivité, pour remédier à l'absence d’une interdiction de « droit, dans la fermeture des ports, et même du rivage, par l’ordre « de l'Etat, il n'est pas nécessaire d’une interdiction de fait, « parce qu'il existe une défense de droit ». (I, p. 490).
(577) Le blocus est une sorte de compromis entre le belligérant qui à intérêt à empêcher le neutre de commercer avec son ennemi, et le neutre, dont l'intérêt est précisément contraire’ Chacun fait un sacrifice: le neutre renonce à son commerce, mais le belligérant immobilise une partie de ses forces. Comme le disent très justement MM. DE LAPRADELLE et PoLiTis (V. note précédente), le belligérant n’a pas le droit d'interdire aux neutres le commerce avec un territoire, qui n'est nullement soumis à sa souveraineté; c'est pourquoi une interdiction de fait est nécessaire,
re
Persistance de ses prérogatives de souveraineté sur Le territoire dominé par l’organisation rebelle. Commentelles ne sauraient être
- tenues en échec par
deprétendus décrets du gouvernement insurgé : l’affaire du Georgiana et du Lizzie Thompson.
Exception pour les actes imposés.
issue de l’ordre unilatéral de la souveraineté, ne peut se faire respecter que dans son domaine la haute mer n’est pas soumise à la souveraineté » (578).
Par contre, sur son propre territoire, même occupé par les forces insurgées, le gouvernement reconnu possède les droits de souveraineté les plus complets. Les tiers doivent se soumettre à ses prescriptions et ne sauraient invoquer comme excuse de prétendus décrets d’insurgés, car ceuxci, n'ayant l'exercice d’aucune souveraineté, ne peuvent dispenser de l'exécution des lois. Un navire, qui a commercé au mépris d’une interdiction du gouvernement légal, peut donc être valablement confisqué.
_ Lors de l’insurrection du général Vivenco, le Pérou avait interdit aux navires étrangers le commerce du guano. Deux bâtiments américains, le Georgiana et le Lizzie Thompson, avaient enfreint cette interdiction et chargé du guano avec l’assentiment du gouvernement révolutionnaire. Ils furent saisis par le gouvernement régulier et confisqués. Les Etats-Unis protestèrent et soutinrent que le devoir des étrangers était d’obéir aux autorités de fait (579). M. Osma, ministre du Pérou, ré-
._ pliquait justement que les autorités de fait doivent
être obéies dans leurs ordres et que l’on ne peut faire grief aux étrangers qui ne peuvent résister de s'y être soumis; mais les étrangers étaient toujours libres de ne pas traiter avec les révolutionnaires pour s'approprier, en dépit des lois de la République, le guano des îles, propriété nationale (580). Invité à statuer comme arbitre, le roi des Belges s’y refusa, estimant, disait-il, Parbitrage trop délicat. En réalité, son désistement signifiait que la réclamation américaine n'avait aucune base sérieuse ; les Etats-Unis né s’y trompèrent point et n’insistèrent plus (581).
Comme le notait très justement M. Osma, il n’y à qu’une hypothèse où l’on ne saurait faire
(578) I, p. 491. Le
V. l'affaire du Colonel Lloyd Aspinwall, où les Eta's-Unis obligèrent l'Espagne à relâcher un de leurs navires arrêté en haute mer pendant l'insurrection cubaine.
(681) p: 89% nn %
La situation en cas de guerre civile assimilée à une guerre internationale. Droit de gouvernement établi à l'exercice des prérogatives de la belligérance.
Suspension de ses prérogatives de souveraineté sur les personnes résidant sur le territoire de l’organisation rebelle.
grief à l'étranger de s'être soumis à l'autorité d’un gouvernement insurgé non reconnu: c’est celle où il s’agit non plus d'actes volontaires, mais d'actes imposés (582). La distinction établie par les tribunaux américains après la guerre de Sécession a une valeur internationale (583). Aïnsi, nous estimons qu’il est contraire au droit des gens d'exiger un second paiement de taxes fiscales, déjà acquittées de force à une autorité de fait, sauf, bien entendu, le cas où l'étranger serait entré volontairement en contact avec celle-ci, comme c’est le cas lorsqu'il est entré dans un port fermé par le gouvernement reconnu (584).
196 — La reconnaissance de belligérance a pour résultat, nous le savons, de conférer aux parties en conflit les prérogatives de la belligérance. Mais le gouvernement établi perd-il sur les rebelles ses prérogatives de souveraineté, non pas dans ses rapports avec les rebelles eux-mêmes, mais dans ses rapports avec les Etats tiers et leurs ressortissants ? Peut-il, par exemple, décréter la fermeture des ports détenus par les rebelles sans en assurer l’effectivité, étant entendu que les infracteurs ne pourraient être poursuivis que dans les eaux territoriales ?
Gela ne nous paraît pas possible. En émettant la prétention d'exercer vis à vis des Etats tiers les droits de la belligérance, le gouvernement établi consent, ipso facto, à ce que les rebelles soient traités comme ses égaux. En effet, en devenant neutres, les tiers ne peuvent plus faire aucune différence entre les insurgés et le gouvernement établi (585). L'Etat étranger comprend désormais deux personnes juridiques égales ; chaque gouvernement régional a la souveraineté sur le territoire qu’il domine. Or, sans droit de souveraineté, pas de fermeture de ports possible :
(582) C'est, semble-t-il, cette considération qui a conduit le surarbitra Mora à condamner le Vénézuéla à une indemnité envers la Grande-Brelagne pour saisie d'un navire, obligé par des insurgés à entrer dans un port détenu par eux et condamné ensuite par le gouvernement établi (affaire du Sloop Grace).
(583) V. supra, $ 32.
(584) V. supra, n. 77 et 178.
(585) V. supra, $ 158.
20 Délits envers les ressortissants d’un autre Etat,
La reconnaissance comporte-t-elle un effet rétroactif ?
Nécessité de faire des distinctions.
1° Les effets de la reconnaissance remontent-ils jusqu’à
_ce gouvernement autorisant le commerce
LE JUGE INTERNATIONAL 215 le blocus, droit belligérant, est la seule voie ouverte ; il en résulte que le gouvernement établi ne peut At les biens de ceux qui ont commercé avec les ports détenus par les insurgés, car le fait que le neutre est parvenu à porter ses marchandises est une preuve que le blocus n'était pas effectif. D'autre part, la soumission à l’autorité de facto peut être ici volontaire, parce que cette autorité à l’exercice de la souveraineté (586).
197 — Enfin, l'Etat est responsable des actes arbitraires commis par des autorités relevant d’un gouvernement valablement reconnu, fût-il qualifié de facto par son continuateur, et au préjudice de ressortissants de l'Etat qui l’a reconnu.
198 — Jusqu'ici, nous avons supposé que la reconnaissance était accordée à l’époque où se sont produits les faits soumis à l'appréciation du juge international. Mais il se peut qu’elle l’ait été postérieurement. Comporte-t- HN un effet rétroactif ?
La doctrine l’admet en era: La rétroactivité lui semble cadrer avec l’idée que la reconnaissance n’est pas atftributive, mais déclarative (587). Selon nous, deux hypothèses méritent d’être envisagées.
_ 199 — 1° Les effets de la reconnaissance remontent-ils jusqu’à l’époque où les conditions né-
(586) V. supra, n. 78, in fine.
Examinant l'affaire des navires Georgiana et Lizzie Thompson, à propos de laquelle le roi des Belges refusa d'agir comme arbitre, MM. pe LAPRADELLE et PoziTis estiment que, si les Etats-Unis avaient reconnu comme belligérant le parti de Vivenco, un acte de du guano n'aurait pu.
même alors, êlre opposé au gouvernement établi; ils en donnent cette raison que l'achat du guano est un acte volontaire, non opposable au gouvernement établi (p. 402 et 403). Cette thèse nous paraît inadmissible. La reconnaissance de belligérance entraîne la reconnaissance, tout au moins temporaire, de l'exercice de la souveraineté par le gouvernement rebelle; cela implique que la souveraineté du gouvernement établi est provisoirement retirée. La distinction de l'acte volontaire et de l'acte imposé n'est valable que lorsque le gouvernement rebelle n'a pas été reconnu comme belligérant.
(587) MÉRIGNHAC, Traité de droit public international, T, p. 320 et suiv. — Nys, Le droit international, I p. 69 et s. — WEST PAIE International Law, I, p. 44 ets.
V. infra, 8 202 et s., ce que nous pensons de cette idée
l’époque où elle devait ou pouvait être accordée ? Renvoi aux ( 202 et s. et 208 et s.
2e Les effets de la reconnaissance remontent-ils au delà, jusqu’aux origines du gouvernement ?
Reconnaissance d’Etat : rejet de la rétroactivité ‘(affaire Andrew Allen)
cessaires étaient réunies ? Si la rétroactivité est invoquée par celui auquel la reconnaissance a été finalement accordée, c’est la question de savoir si elle est due dans certains cas ; le problème est envisagé dans la première section du chapitre suivant (8 202 et s.). Si elle est invoquée par celui qui l’a accordée, le juge international doit se demander si un Etat, qui s’est refusé à reconnaître le gouvernement d’un autre Etat, peut, lorsqu’il y a intérêt, soutenir que le dit gouvernement représentait néanmoins l'Etat; le problème est envisagé au début de la deuxième section du chapitre suivant ($ 208 et s.).
200 — 2° Les effets de la reconnaissance remontent-ils non pas jusqu’à l’époque où les conditions nécessaires étaient réunies, mais antérieurement, jusqu'aux origines du gouvernement, si humbles, soient-elles ? En principe, non. En admettant même qu’un gouvernement ait droit, sous certaines conditions, à la reconnaissance, l'effet rétroactif ne peut remonter au-delà du moment où il a rempli les conditions voulues.
S'agit-il de la formation d'un nouvel Etat, cet Etat n'existe que du jour où la lutte est terminée (588). Après la guerre de l’Indépendance américaine, la commission mixte de Philadelphie, établie en vertu de l’article 6 du traité Jay, eut à examiner, dans l'affaire Andrew Allen, si un habitant de Pensylvanie avait conservé en 1778 la nationalité britannique, ou s’il était devenu américain depuis 1776, date de la déclaration de l’indépendance américaine. Les commissaires américains soutenaient que les Etats-Unis étaient devenus indépendants dès 1776 ; les com-
missaires britanniques que l’indépendance n’avait
commencé qu'en 1783, époque de la signature du traité de Versailles, mettant fin aux hostilités. Le surarbitre se prononça pour le point de vue britannique, et avec raison : en effet, aussi longtemps que les Etats-Unis furent en guerre contre
(588) Bien mieux, on verra plus loin, que même alors la reconnaissance n’est pas due. (V. infra, $ 205),
Reconnaissance de gouvernement :
renvoi aux $ 218 et suiv.
Deux problèmes à envisager.
l’Angleterre, ils continuèrent de faire partie intégrante des possessions britanniques (589).
S'agit-il de l'apparition d’un nouveau gouvernement dans un Etat déjà reconnu, ce gouvernement n'existe au regard du droit des gens que lorsqu'il est général ; à ce moment seulement, il a droit à la reconnaissance, si ce droit existe. On verra toutefois plus loin, aux $ 218 et s., que, dans une certaine mesure, la responsabilité de l'Etat est engagée par ses actes depuis le début de son existence.
CHAPITRE II
La reconnaissance a été refusée
201 — Deux problèmes sont à envisager, lorsque la reconnaissance a été refusée, ou accordée postérieurement aux faits soumis à l’appréciation du juge international :
1° Si le demandeur est le gouvernement auquel la reconnaissance a été refusée, peut-il soutenir devant le juge international qu il avait un Roi à être reconnu ? (590).
2° Si le demandeur est l'Etat qui n’a pas accordé la reconnaissance, peut-il soutenir devant le juge international que la responsabilité de son adversaire est engagée par les actes du gouverne: ment non reconnu ?
(589) MM. DE LAPRADELLE et PoLiTiS (p. 25, n. 1) déclarent que la reconnaissance d'Etat pourrait avoir effet rétroactif au jour de la reconnaissance des insurgés comme belligérants par la métropole. Nous ne saurions es suivre sur ce point. La reconnaissance de bel'igérance émanée du gouvernement établi ressortit exclusivement au droit criminel interne. (V. supra, & 925). ‘
Quant à celle qui émane des tiers, elle comporte bien une reconnaissance da l'activité souveraine du gouvernement rebelle ; mais elle laisse subsister intact l'Etat troublé et, par suite, est impuissante à faire apparaître une na‘ionalité nouvelle. (V. supra, & 40). Cette nationalité ne peut exister que lorsque il y a ‘un Etat nouveau.
(590) La question de savoïr si la reconnaissance peut être arcompagnée de réserves est fonction de cette question. Si la reconnaissance est due, les réserves ne peuvent consister que dans l'énonciation de princires du droit des gens. Si la reconnaissance n'est pas due, les réserves sont possibles,
a) La reconnaissance de gouvernement, acte déclaratif et obligatoire.
L’effectivité et le respect des obligations internationales, conditions à la fois nécessaires et suffisantes.
SECTION Î
De l'obligation de reconnaître
202 — Il n’est pas douteux que dans certains cas le gouvernement d’un Etat ancien puisse faire reconnaître en justice son droit à être traité comme le représentant du dit Etat. Etant reconnu, cet Etat a droit à la reconnaissance de sa personnalité juridique et de sa souveraineté ; en se donnant un gouvernement, il use de ses prérogatives normales. La reconnaissance d’un gouvernement étranger s’analyse en une question de constatation de compétence de l’organe qui prétend représenter l'Etat étranger (591); c’est une question qui est de son ressort exclusif. Refuser de reconnaître le choix qu’il a fait, c’est nier sa souveraineté ; c’est intervenir dans ses affaires intérieures (592). La reconnaissance d’un gouvernement étranger est pour celui qui l’accorde un acte déclaratif et obligatoire.
203 — Encore faut-il, naturellement, que le gouvernement étranger soit un véritable gouver-
nement. Il faut qu'il présente les caractère d’ef-
fectivité, qui seuls permettent à un Etat étranger de le reconnaître ; autrement dit, ce doit être un gouvernement général, maître incontesté du pouvoir (593).
Mais il y a plus. Lorsqu'il s’agit de savoir non plus si la reconnaissance est justifiée, mais si elle est due, une autre condition est nécessaire. Le nouveau gouvernement, continuateur des gouvernements précédents, doit se déclarer prêt à assumer les obligations internationales contrac-
tées par l’Etat sous les gouvernements antérieurs.
En refusant de reconnaître un gouvernement violateur du droit des gens, ce sont de légitimes représailles que l’on exerce (594). C’est à ce titre
(591) SceLLE, R. D. L P.,. 1993, p. 127, en note.
(592) En ce sens: BASDEVANT, R. D. I. P., 1904, p. 109.
Confra : Popesra-CosrTa, 1922, p. 52.
(593) V. supra, 8 170.
(594) D'où l'utilité de la subordination du juge au gouvernement en matière de reconnaissance. V. supra, 8 85.
Considérations indifférentes :
L'origine du gou-
vernement : rejet des doctrines Tobar et Wilson.
Les méthodes de gouvernement guestion du ressort exclusif de l'Etat intéressé.
b) La reconnaissance d’Etat, acte attributif et facultatif en principe.
que le refus de reconnaître le gouvernement des Soviets, encore maintenu à l’époque actuelle par quelques Etats, était pleinement justifié (595).
204 — Ces deux conditions sont les seules.
Un Etat ne saurait invoquer, à l’appui de son refus de reconnaître, ni les origines, ni les méthodes de gouvernement du gouvernement étranger ; ce serait de sa part intervenir dans les affaires intérieures de l'Etat.
Peu importe que le gouvernement doive l’exercice du pouvoir à l’action révolutionnaire ou à l'investiture constitutionnelle. La doctrine proposée par le Dr Tobar et appliquée à plusieurs Etats de l'Amérique par le président Wilson (596), en vertu de laquelle les gouvernements nés d’une insurrection ne sauraient être reconnus, est peutêtre conforme aux conceptions de certains internationalistes américains ; elle n’en est pas moins une entorse au principe de non intervention et, comme telle, condamnable.
Quant aux méthodes de gouvernement, elles sont du ressort exclusif de l'Etat intéressé. La nature de sa législation, si étrangère qu’elle soit aux conceptions des autres Etats, est indifférente, du moment que les droits acquis des étrangers sont respectés (597). Peu importe également qu'il administre le pays d'accord avec la volonté librement exprimée des populations ou par la terreur. On ne peut rejeter ces diverses affirmations qu’en admettant la théorie de l'intervention pour cause d'humanité. Dans l’état actuel du droit des gens, cette théorie est loin d’être universellement acceptée et, si elle a reçu parfois des applications, c’est qu’elle ressortit beaucoup plus à la politique qu’au droit.
205 — Si de la reconnaissance de gouvernement, nous passons à la reconnaissance d'Etat,
(595) LAGARDE, p. 32.
V. également la déclaration de M. Hughes au « Comité des femmes pour la reconnaissance de la Russie » en date du 21 mars 1923 (J. BROwN Scott, A. J. 1923, p. 296): la stabilité d'un gouvernement n'est pas tout, il faut qu’il respecte ses obligations internationales.
(596) V. supra, $ 50.
(597) V. supra, n. 488.
, Droit pour chaque membre de la société inorganisée des Etats de se prononcer arbitrairement sur la personnalité et la souveraineté d’un nouvel Etat.
Situation spéciale aux membres de la Société organisée des Nations : L’admission à la majorité.
on constate qu’il ne s’agit plus seulement de statuer sur la compétence d’un organe à représenter une personne internationale ; il s’agit, en outre et surtout, d'admettre un nouveau membre dans la société des Etats.
Il faut noter que le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes n’a rien à faire ici. S’il s'oppose à ce que les Etats étrangers interviennent par la force pour empêcher une sécession, il n'en résulte pas que l'Etat nouveau ait un droit à être reconnu. La question du droit à l’existence de cet Etat et celle de son droit d’exercer dans la société internationale les prérogatives qui appartiennent à chacun de ses membres sont distinctes : être et avoir des droits sont deux choses nettement différentes.
Le véritable problème est celui de savoir si un Etat nouveau entre de droit dans la société des Etats. La négative ne fait aucun doute. Dans toute société, il faut être admis. Et, comme dans la société des Etats il n’existe pas d’organe pour statuer sur les admissions, c’est qu’il appartient à chacun des membres de se prononcer lui-même ; c’est une conséquence du caractère anarchique et inorganisé de cette société. Chaque Etat est donc libre d’altribuer à son heure, et dans la mesure où il le juge nécessaire, la personnalité juridique et la souveraineté à un nouvel Etat (598).
Toutefois, nous admettrons volontiers qu’entre membres de la Société des Nations la situation doive être différente. Du jour où un Etat est entré dans la Société des Nations, il n’est plus possible aux autres membres de persister dans leur refus de le reconnaître. Le Pacte de la Société impose en effet à chaque associé le respect de l’indépendance et la garantie de l'intégrité territoriale des autres (599). Il n’est pas possible qu'un Etat garantisse les frontières d’un autre Etat qu’il ne reconnaîtrait pas. Par suite, les membres de la
(598) V. supra, n. 290
(599) Art. 10 du Pacte: « Les membres de la Société s’en- « gagent à respecter et à maintenir contre toute agression exté- « rieure l'intégrité territoriale et l'indépendance politique pré- « sente de tous les membres de la Société. En cas d'agression, de
« menace ou de danger d'agression, le Conseil avise aux moyens « d'assurer l'exécution de cette obligation »,
c) La reconnaissance de belligérance, acte toujours attributif et facultatif.
Société, qui feraient partie de la minorité s’opposant à l’admission d’un nouveau membre, admis à la majorité des deux tiers, ne peuvent persister à refuser de lui reconnaître la personnalité juridique et la souveraineté (600).
206 — Quant à la reconnaissance de belligérance, elle n’est jamais due. Les auteurs qui prétendent que les insurgés ont un droit à être reconnus comme belligérants, dès qu’ils ont constitué un gouvernement, s'ils observent les lois de la guerre (601), partent de cette idée que, la reconnaissance étant la constatation d’un fait (602), doit être accordée, dès que ce fait existe. Il y a là un véritable abus de raisonnement. Le fait, ce sont les hostilités ; la reconnaissance, c’est le règlement d’un point de droit ; c’est l’affirmation que la guerre civile doit être régie par les règles du droit des gens. Or, nous avons vu que, sauf offre formelle du gouvernement établi, les tiers ne peuvent remplacer leur devoir de non intervention par un devoir de neutralité (603).
L'idée que la reconnaissance de belligérance est la constatation d’un fait conduit d’autres auteurs à la déclarer due non pas dans tous les cas, mais dans l'hypothèse d’un mouvement sécessionniste. C’est ainsi que MM. de LAPRADELLE et Porrris estiment qu’il y a alors deux souverainetés, que les tiers ont le devoir de constater dès qu’elles existent (604). La reconnaissance des droits belligérants des deux parties en conflit leur paraît obligatoire, parce qu’il y a en fait à leurs yeux deux Etats en guerre l’un contre l’autre. Mais précisément c’est là qu'est l'erreur : l'Etat reste un, quoique troublé ; pendant la guerre civile, il n’y a pas deux Etats ; le nouvel Etat n’apparaîtra que si la sécession aboutit (605).
(600) En ce sens, SCELLE, R.D.I.P. 1923, p. 127, en note.
(601) Esperson, cité par FÉRAUD-GIRAUD, p. 280.
(602) « Rationnellement, dit M. Albéric Rollin, la question de « savoir si l’on a les droits d’un belligérant doit dépendre de celle « de savoir si l’on est belligérant... La reconnaissance n’est que « la constatation expresse d'une situation de fait ». (DE La- PRADELLE et PozrTis, Il, p. 216).
(603) V. supra, $ 180. Stipra
(604) V. supra, p. 199.
(605) V. supra, $ 179.
Absence de fondement des réclamations américaines dites Bergen Clairs.
Conséquences d’une reconnaissance de gouvernement due.
1. Le fait que le gouvernement, auteur de l’acte incriminé, n’a pas été reconnu constituet-il une fin de non recevoir à l’examen des réclamations des Etats qui ne l'ont pas reconnu ?
Examen dé la jufisprüdence ititer: nätionale.
Affaires Schultz,
La reconnaissance de belligérance est donc toujours un acte attributif et facultatif. Les réclamations formulées par les Etats-Unis contre le Danemarck (Bergen Claims), au sujet de la livraison aux Anglais, pendant la guerre d’Indépendance américaine, des prises amenées au Texel par le corsaire Paul Jones, étaient absolument sans fondement (606).
207 — Nous arrivons à cette conclusion que seule la reconnaissance de gouvernement est un acte déclaratif et obligatoire. Supposons que le juge international ait déclaré Ia reconnaissance due au gouvernement d’un Etat à partir d’une certaine époque. Quelles conséquences en tirera-t-il pour les droits de cet Etat ?
Ce dernier aura droit au respect des actes de souveraineté où de belligérance émanés du dit gouvernement, à là condition qu'ils aient été accomplis dans les limites de sa compétence et qu’ils n’aient violé aucun principe du droit internatio-
nal. Nous renvoyons à ce sujet aux développe-
ments de la deuxième section du chapitre PÉEee
dent.
SECTION II
De la responsabilité de l'Etat pour les actes d'un gouvernement non reconnu.
208 — Le fait que le gouvernement étranger, auteur de l’acte incriminé, n’a pas été reconnu constitue-t-il une fin de non recevoir s’opposant à ce que le tribunal international entre dans l’exa-
men des réclamations formulées par l'Etat, auteur
du refus ? Dans l’affirmative, le juge devrait rejeter l’action de plano.
209 — A examiner la jurisprudence des commissions mixtes, il semble bien que l'existence de cette fin de non-recevoir soit admise par la pratique judiciaire internationale.
Le commissaire Wadworth de la commission
(606) Moon, I. A., p. 4572-78.
Jansen, Jarvis faible valeur de ces précédents.
Le problème nettement posé devant M. Taft, seul arbitre, dans l'affaire des réclamations
britanniques contre
Costa-Rica.
américo-mexicaine établie par la convention du 4 juillet 1868 disait :
« Il me peut y avoir qu'un pouvoir souverain dans une communauté politique. Les Etats-Unis ayant résolu pour eux-mêmes, et conformément aux faits bien établis, quelles autorités mexicaines possédaient la souveraineté... ne peuvent prétendre qu'un autre gouvernement existait dans ce pays (affaire Schultz) » (607). :
« Le gouvernement de ce pays... reconnut la République et maintint des relations d'amitié avec elle... Ce fait doit constituer une barrière insurmontable à toutes les réclamatons des Etats-Unis contre la République du Mexique pour les actes des soi-disant autorités de Maximilien. Il ne pouvait y avoir qu'un seul gouvernement à l’époque; et les Etats-Unis ont résolu la question pour eux-mêmes entre les deux parties rivales (affaire Jansen) » (608).
A la Commission américo-vénézuélienne de 1903, le commissaire Bainbridge disait pareillement :
« Il est évident ae la question de savoir si le gou-
vernement de Paez était ou n'était pas le gouvernement
de facto du Vénézuéla lors de l'émission des bons est une question de fait. Mais la décision du département politique des Etats-Unis, intervenue le 19 novembre 1862 et en vertu de laquelle il n’était nullement prouvé que le gouvernement de Paez eût été pleinement accepté par la population du Vénézuéla, de sorte qu’il ne pouvait être reconnu, mérite d'être prise en grande considération quant au fait, et elle est en tous cas déterminante pour ses propres citoyens (affaire Jarvis) » (609).
Toutefois, ces précédents sont de peu d'intérêt pour la solution de notre problème. En effet, il s'agissait, dans ces diverses espèces, des gouvernements mexicains de Miramon et de Maximilien et du gouvernement vénézuélien du général Paez qui, ne présentant qu’un caractère régional, ne pouvaient et ne devaient pas être reconnus. Qu'on admît ou qu’on n’admît pas la fin de non recevoir, la responsabilité du Mexique ou du Vénézuéla n’était pas engagée.
Par contre, le problème est nettement posé dans le récent arbitrage rendu à Washington le 18 octobre 1923 dans l'affaire des réclamations britanniques contre Costa-Rica. La Grande-Bretagne soutenait que la responsabilité de Costa- Rica se trouvait engagée par les actes du gouver: nement Tinoco, qui fut en possession indisputée
(608) p. 2928-2929. Ô (609) RALSTON, Intérñational Arbitral Law and Procédure,
Refus de l’arbitre d’admettre la fln de non recevoir.
Comment toutefois dans cette affaire, l’Etat demandeur se trouvait privé, par sa conduite, ‘du droit de faire valoir les réclamations de ses ressortissants.
du pouvoir de janvier 1917 à août 1919. Or, la Grande-Bretagne, à l’instigation du président Wilson (610), avait refusé de reconnaître le gouvernement Tinoco. Si l’on admettait la fin de non recevoir, comme le demandait Costa-Rica (611), la Grande-Bretagne échouait dans ses prétentions. Dans l’hypothèse contraire, elle réussissait en principe, le gouvernement Tinoco ayant été véritablement un gouvernement général.
L’arbitre n’a pas admis la fin de non recevoir.
« Il est soutenu, déclara-t-il, que les sujets de la Grande-Bretagne étaient au courant de la politique de leur gouvernement, lequel refusait de reconnaître le régime Tinoco, et qu'ils ne peuvent maintenant compter sur la protection de leur gouvernement. Ceci est une question à débattre nie ment entre le gouvernement en question et ses sujets » (612).
Qu'il appartienne exclusivement aux Etats d'examiner s’ils feront ou non valoir les réclamations de leurs ressortissants, cela n’est pas douteux. L’arbitre a eu raison de le dire. Mais il a eu tort de ne pas ajouter qu’il y a des cas où, par son attitude, un Etat a perdu le droit d'accorder sa protection diplomatique à ses citoyens ; il en est ainsi lorsqu'il a commis une infraction au droit des gens.
Précisément, dans le cas soumis à M. Taït, la Grande-Bretagne avait commis une infraction de ce genre, en refusant de reconnaître le gouvernement Tinoco, à la fois effectif et respectueux des obligations internationales assumées par l'Etat de. Costa-Rica. M. Taîft a d’ailleurs fort bien senti l’objection et il a essayé de la réfuter.
« La non reconnaissance, dit-il, peut avoir aidé le gouvernement successeur à semparer du pouvoir; mais la présentation subséquente de demandes fondées sur l'existence de facio du gouvernement précédent et de ses actes ne constitue pas une injure pour le gouvernement successeur, de la nature d'une fraude ou d’une rupture de foi. One exception équitable de prouver la vérité doit reposer sur la conduite préalable de la personne à laquelle l'exception est adressée... Il n’y a ici aucun cas de ce genre » (613).
(610) V. supra, p. 219, la doctrine Wilson.
(611) La Grande-Bretagne, déclarait-il, est forclose par le
fait qu'elle n’a pas reconñu le gouvernement de Tinoco: elle me
pouvait en conséquence prétendre pour le compte de ses sujets que le gouvernement Tinoco était un gouvernement pouvant conférer des droits, obligaloires pour ses successeurs (p. 203). (612) p. 203.
Solution à adop- _ ter : rejet de l’idée de fin de non rece- _ voir, mais recherche du point de savoir si le refus de reconnaître était ou non justifié. ‘
-1° Hypothèse où la reconnaissance a
. été injustement re-
fusée: le rejet de l’action, sanction de
- l'obligation de re-
connaître.
2° Hypothèse où la reconnaissance a été justement refusée.
a) Gouvernement général : responsabilité engagée.
alors il n’a rien à
Mais cette argumentation se retourne contre celui qui en est l’auteur. Il ne faut pas perdre de vue que devant le juge international ce sont les Etats, et mon les gouvernements, qui plaident. Sans doute, le refus de reconnaître le gouvernement Tinoco n’a pas été une injure pour le gouvernement qui est parvenu par la suite à le renverser. Ce n'en a pas moins été une injure pour l'Etat de Costa-Rica, auquel a été injustement contesté le droit de choisir son chef. Aussi estimons-nous que les réclamations dirigées contre Costa-Rica auraient dû être rejetées, pour cette raison que la Grande-Bretagne, ayant injustement refusé au gouvernement Tinoco le droit de représenter Costa- Rica, ne pouvait ensuite soutenir que cet Etat était resptnsable de ses actes.
210 — Cela ne veut pas dire que l’action du gouvernement britannique aurait dû être rejetée de plano. L’exception n’est admissible que lorsque la reconnaissance a été injustement refusée. Il faut donc que le juge, entrant dans l’examen au fond, recherche si la reconnaissance a été justement ou injustement refusée.
Le refus de reconnaître est-il injustifié, parce qu'il s’agit d'un gouvernement à la fois général et respectueux de ses obligations internationales, l'Etat étranger, qui ne l’a pas reconnu, ne peut soutenir que sa responsabilité est engagée. Les particuliers pourront en souffrir. C’est à eux d'exercer un contrôle serré sur la politique étrangère de leur propre gouvernement. Il est tout
naturel que les citoyens d’un Etat souffrent dans
leurs intérêts, lorsque l’action de leur gouvernement lenfreint le droit des gens. Si ce principe est de nature à favoriser les progrès de la justice internationale, on ne peut que s’en féliciter.
Le refus de reconnaître est-il justifié, parce qu’il s’agit d’un gouvernement qui, bien que général, ne IPÉpecie pas le droit international, l'Etat étranger. qui n'a pas reconnu le gouvernement auteur de l'acte doit être autorisé à établir que le dit gouvernement représentait bien l'Etat ; car
à se reprocher. Il peut même
” 6) Gouvernement régional : voir les développements qui suivent.
. II. De la responsabilité de l'Etat pour les actes d’un gouvernement nouveau, seulement régional.
a) Cas où le mouvement révolutionnaire a échoué.
19 Du sort des contrats passés avec l’organisation rebelle. Absence d’obligation à la charge de l'Etat,
La reconnaissan-
ce de belligérance indifférente.
226 LES GOUVERNEMENTS DE FAIT DEVANT LE JUGE faire valoir les réclamations de ses ressortissants fondées sur des contrats, pourtant actes volontaires, que ceux-ci ont cru devoir passer avec le gouvernement étranger. Sans doute, des contrats de ce genre ne sont-ils pas généralement valables au regard de la loi interne (614); mais, du moment que cette loi n’est pas déclarative d’un principe du droit des gens (615) et que l'Etat ne l’a nullement enfreint, la question de savoir s’il accorde sa protection à ses ressortissants est de son ressort exclusif (616). Si la reconnaissance avait été justement refusée au gouvernement Tinoco, la déclaration de M. Taft (617) aurait été pleinement fondée.
Le refus de reconnaître est-il justifié, parce qu'il s’agit d’un gouvernement nouveau et seulement régional, nul doute qu’en principe les actes de ce gouvernement n’engagent pas la responsabilité de l'Etat. Ceci appelle toutefois certains développements. "
211 — Nous distinguerons deux cas, selon que le mouvement révolutionnaire a échoué ou a réussi.
Lorsque le mouvement révolutionnaire a échoué, l'Etat ne répond d’aucune obligation assumée par le gouvernement insurgé qui ne l’a nullement représenté. La situation est tout à fait semblable à celle qui se présente lorsque PEtat étrangér, au lieu de s’abstenir de reconnaître, a
injustement reconnu le gouyernement insurgé (618).
212 — Aucun contrat passé avec le ÉOUVeENES
ment insurgé ne s'impose à l'Etat, qui n’a pas été engagé par un représentant qualifié.
H en est ainsi que le gouvernement insurgé n'ait bénéficié d'aucune reconnaissance ou qu'il
(614) V. supra, $ 118. ù
(615) Elle l'est quand il s'agit d'un contrat conclu avec des insurgés en lutte contre le gouvernement établi.
(616) Il en résulte que, dans cette hypothèse, le le juge inter-
national peut donner des solutions contraires de celles du juge tiers.
(617) V. supra, D.
Inn A 7 le D ANA TX CEE ces
Ea nature du con-
_ trat ‘indéfférente.
Rejet de la notion
de gestion d'affai-
res(affaireStückle).
ait obtenu cette reconnaissance mineure qu’on appelle la reconnaissance de belligérance (619). Celle-ci attribue sans doute à celui qui en bénéficie une capacité qui ne diffère guère de celle du gouvernement pleinement reconnu. Mais ceux qui contractent avec le gouvernement insurgé le font à leurs risques et périls : le sort des engagements pris par lui est subordonné à l'issue de la lutte. Les particuliers qui traitent avec lui font un acte essentiellement aléatoire.
213 — Il n’y a pas non plus à distinguer selon la nature du contrat passé avec le gouvernement
“insurgé. Qu'il ait pour objet de favoriser le succès
des hostilités dirigées contre le gouvernement établi ou simplement de pourvoir à l’administration quotidienne des régions dominées par lui, le contrat ne s'impose pas à l'Etat. On ne saurait soutenir que celui-ci puisse être tenu par les actes d’un gouvernement insurgé, agissant comme une sorte de gérant d’affaires. Ce serait dangereux pour le bon ordre international. Il est difficile aux particuliers de déterminer le but exact des contrats qu'ils sont invités à faire. Et d’ailleurs, tout contrat passé avec un gouvernement insurrectionnel ne facilite-t-il pas indirectement ses desseins politiques ?
.. C’est la solution que donna très justement la commission mixte américo-mexicaine de la convention du 4 décembre 1868 (affaire Stäckle). Un citoyen américain avait contracté avec un agent de Maximilien au Yucatan en vue de fournir des vivres aux troupes levées pour combattre des Indiens. Les Etats-Unis soutenaient pour son compte
« Que, bien que le Mexique fût à l'époque occupé par les ennemis de la République, l'argent avancé par Stückle était destiné à permettre la levée de volontaires pour combattre contre des Indiens barbares et non contre les autorités légitimes du Mexique; è
« Que, bien que le Mexique fût occupé par un usurpateur..., le gouvernement impérial mexicain était à l'époque le gouvernement de facto (620), aucun autre gouvernement
(619) Reconnaissance de belligérance accordée: affaires Barrett et Walker. ù
‘Reconnaissance de belligérance non accordée: affaires Raborg, Cuculla, Day, Jarvis.
(620) À noter ce sens particulier des mots de facto, que l'on
L’Etat non tenu propter rem (affaire Barrett).
m’existant ou aucun autre corps d'hommes ne possédant ou n’exerçant un pouvoir public ou une autorité dans la région. Par suite, tout engagement honnête, tout contrat loyal conclu avec le gouvernement temporaire ou de facto, dans un esprit de vraie justice, devait passer du gouvernement de facto à l'autorité légitime restaurée avec toutes les obligations inhérentes » (621).
Le surarbitre Lieber répondit :
« On soutient que l'argent et les marchandises fournis par Stückle étaient destinés à un corps chargé de combattre de cruels Indiens. C’est possible... Mais cela ne change pas le droit applicable à l'affaire. Les fournitures furent faites à un corps d'hommes armés combattant sous le drapeau de l'usurpateur, et à la suite d’un contrat passé avec les autorités d’un gouvernement temporaire, en guerre avec ce gouvernement auquel les ‘Etats-Unis demandent une indemnité pour le compte de Stückle….
« Je déclare que la réclamation doit être rejetée sans autre discussion » (622).
214 — Enfin, il n’est pas douteux que l'Etat n’est jamais tenu d’indemniser ceux qui ont fourni du matériel ou des denrées au gouvernement insurrectionnel, lorsque le gouvernement établi s’en est emparé au cours des hostilités. Il y a là pour lui un profit qu'il tient de la victoire. Les étrangers ne sauraient se prévaloir d’un contrat qui est manifestement une infraction au droit des gens. L'Etat ne saurait être tenu propfer rem.
Pour la même raison, le gouvernement établi n’est nullement tenu de faire face à un emprunt contracté par le gouvernement rebeile, s’il .s’est
_emparé des biens sur lesquels l'emprunt était
gagé. Ainsi, dans l'affaire Barrett, un sujet britannique soutenait que le gouvernement américain, s'étant emparé de tous les biens publics des Etats confédérés, et notamment d’une très grande aquantité de coton hypothéquée par le gouvernement des dits Etats pour le paiement des bons de coton, était, en raison de cette saisie, tenu d’assurer le service de l’emprunt. La commission mixte du traité du 8 mai 1871 fut unanime à exonérer les Etats-Unis de toute obligation.
__ « Les personnes, qui contractèrent avec les soi-disant Etats confédérés, déclara-t-elle, assumèrent volontairement le risque de l'échec de la rébellion et acceptèrent leurs obli-
ations, sous la réserve du droit souverain du gouvernemen abli d'écraser par la force l’organisation rebelle et de sai-
trouve fréquemment dans les jugements internationaux. Le gouvermement de facto, c'est ici le gouvernement ayant réellement, ayant en fait, l'exercice du pouvoir.
(621) p. 2935-86. «NS “
29° Des actes illi-
_ cites de l’organisa-
tionrebelle.- L'Etat irresponsable.
: Son seul devoir :
déférer les coupa-
bles aux tribunaux.
— L’amnistie inca-
_pable de priver l’é-
tranger lésé des recours sur lesquels il pouvait légitimement compter.
Far sS. biens, hypothéqués ou non à ses créan-
215 — Si des contrats, actes volontaires pour les ressortissants des Etats étrangers, on passe aux actes illicites du gouvernement insurgé, actes imposés, la situation est identique. L'auteur de l’acte n'ayant aucune autorité légale, on se trouve en présence de l’acte d’un particulier. Or l'Etat n’est pas internationalement responsable des actes illicites des particuliers ; il est seulement tenu de les déférer aux tribunaux, s’il le peut. S'il a usé de tous les moyens en son pouvoir pour faire respecter l’ordre et assurer l’administration régulière des lois, aucune faute ne lui est imputable ; et il n'y a aucune responsabilité sans faute. C’est en ce sens qu'est fixée la jurisprudence des commissions mixtes (624).
216 — Tout au moins le particulier lésé a-t-il droit aux recours sur lesquels il pouvait légitimement compter. S’il accorde une amnistie à ses adversaires politiques, le gouvernement établi ne peut éteindre que l’action publique ; l'action civile doit rester possible. Que le gouvernement renonce à poursuivre les coupables devant les juridictions répressives, cela est indifférent à l'étranger lésé ; mais celui-ci doit conserver le droit de demander
aux tribunaux à être indemnisé des actes illicites, dont il a été victime, par ceux qui en sont les auteurs (625).
(624) A titre d'exemples, citons les affaires suivantes: Pope, Jansen, Süva, Baxter, McKenny, Walsh, Wyman, Hauna, HcGrady and Wilson, Zaldivar.
A la session de 1900 de l'Institut de droit international, M. Fauchille a préconisé l'idée de risque étatif comme fondement de la responsabilité internationale de l'Etat. Il à soutenu que les Etats, qui profitent de l’activité des étrangers, ont envers ceux-ci des devoirs spéciaux, et notamment celui de les indemniser s'ils subissent des dommages dans leurs personnes ou dans leurs biens (V. Annuaire de l'Institut. Tome XVIII, p. 234).
Cette idée est selon nous erronée. Il est fort possible que l'Etat profite de l'activité des étrangers; mais ceux-ci ne sont pas obligés de venir s'établir sur son territoire; ils n’ont pas droit à autre chose qu'à l'observation des lois de cet Etat. D'ailleurs, si l'idéa de risque commence à se faire admettre par les législations internes (V. pour la France les lois du 16 avril 1914, et du 17 avril 1919 sur le risque de troubles intérieurs et le risque de guerre), elle est encore totalement ignorée de la pratique judiciaire internationale.
(625) La jurisprudence des commissions mixtes, faute de poser le principe de cette distinction, est indécise.
Rejet de la thèse d’après laquelle l'Etat Serait responsable sauf existénce d’üne reconnaissance de belligérance (affaire Prats).
Les déclarations de Canning et d’Adams.
217 — Quoi qu'il én soit, l’irresponsabilité de l'Etat est plus facile à proclamer quand il s’agit d’une insurrection que lorsqu'il s’agit de simples troubles, parce que l'insurrection et l'existence d’hostilités sont une preuve certaine de l’impuissance du gouvernement établi à déférer les coupables aux tribunaux.
Mais ne faut-il pas tout au moins que les insurgés aient été reconnus comme belligérants ?
De la reconnaissance comme belligérant émanée du gouvernement établi, nous ne dirons rien, pour cette raison bien simple qu’il n’est nas dans le pouvoir d’un Etat de se décharger unilatéralement d’une responsabilité qui lui incomberait normalement (626).
Pour ce qui est de la reconnaissance comme belligérant émanée des tiers, le doute peut venir à l’esprit en raison des déclarations maintes fois citées de Canning, ministre des Affaires Etrangères de Grande-Bretagne, et d’Adams, ministre des Etats-Unis à Londres, lors de la guerre de Sécession.
« Si le gouvernemeñt grec, disait Canning, n’est qu'uné insurrection sans droits ni devoirs nationaux, c’est le gouvérnement turc qui réste responsable de ses actes; et si le gouvernement turc éncourt cette résponsabilité, le gouvernement grec métant qu'un grand acte de piraterie, la
orte est responsable et solidaire des suites » (627).
Se référant à la reconnaissance par l’Angleterre de la belligérance des Confédérés, M. Adams disait qu’il y avait au moins cette compensation
« Que l'acte avait relevé le gouvernement les Etats- Unis de toute responsabilité pour les actes commis par les rebelles envers la Grande-Bretagne. Si un partisan des Confédérés capturait ou maltraitait un navire britannique en mer, la réclamation devrait être adressée à ceux qui autoriseraient le mal. Les Etats-Unis ne seraient pas responsables » (628).
Dans ces conditions une reconnaissance de belligérancé n'est-elle pas indispensable pour éviter au gouvernement établi d’être rendu responsable dés actes des insurgés ?
V. pour la responsabilité: affaires Baldwin, du Montijo, Cotesworth and Powell, Bovallins et Hedlund.
V. pour l'irresponsabilité: affaire Divine
(626) V. supra, 8 24.
(627) Canning à Lord Gränville, 22 juin 1826, FÉRAUD-Gr- AUD, p. 279. ,
(628) Dépêche à M. Sewatd, MookE, Digest, I, p. 185. :
- La reconnais:
sance de belligérance, une des preuves ile l’impuissance de l'Etat à Se fire obéir.
Raïisonñer ainsi, Ce $Seräit se méprendre sur I4 véritable signification de la reconnaissance de belligérance.
La question a été examinée par la commission mixte américo-mexicaine de là Convention du 4 juillet 1868 dans l’affaire Prats. En 1862, la maison Prats, Pujol et Cie de la Nouvelle-Orléans, à laquelle appartenait Salvador Prats, citoyen américain, avait été victime d’un coup de main des forces confédérées, qui avaient détruit un lot de coton lui appartenant, pour l'empêcher de tomber entre les mains des forces de l’Union. A la différence de la Grandé-Bretaghe, le Mexique s'était toujours refusé à réconnaître la belligérance des Confédérés. Se référant à la déclaration d’Adams, Prat$ Souténait que; si les Etats-Unis étaient exonérés de toute responsabilité pour les actes des Sudistes vis à vis de la Grande-Bretagne, il ne pouvait en être dé même vis-à-vis du Mexique.
Cet argüment était assez impressionnant. Il est pourtant facile à réfuter si l’on se souvient que la Feconnaissance dé belligérarice n’est pas seulement la constatation de l’existénce d’un état de guerre, mais surtout une déclaration en vertu de laquelle la guerre civile est assimilée à une guerre internationale (629). C’est donc que l'existence d'hostilités, fait matériël, est indépendante de la reconnaissance de belligérance, question de droit ; et C’est ce que déclara très justement le commis- Saire mexicain Palacio, avec lequel le commissaire américain Wadsworth fut d’ailleurs d'accord pour rejèter la demande.
« L'état dé guerre, dit-il, existe indépendamment de la rétonniaissante d'autres nations. Nülle déclaration écrite, nullé fiction légale ne saurait suffire pour détruire ce fait palpablé et positif, que la nation poursuit des rebelles à l’aide dé ses armées parcè qu'elle est incapable de les amener dévañit les tribunaux » (630)
Eù réalité, la reconnaissance de belligérance est indifférente. Elle atteste l'impuissance de l'Etat à se faire obéir par les voiés légales ; mais ce n’est qu’une preuve parmi bien d'autres.
| « L'irrésponsabilité dés Etats-Unis, disait de son côté lè commissaire américain Wadsworth, pour les dommages
(629) V. supra, $ 103:
b) Cas où le mouvement révolutionnaire a réussi.
causés par les Confédérés aux étrangers ne résulta pas de la reconnaissance de la belligérance de l'ennemi rebelle par les gouvernements étrangers. Elle résulta du fait de la belhgérance lui-même, que celle-ci ait été ou non reconnue par d’autres gouvernements. Mais la reconnaissance du fait ainsi dire, une cause de fin de non recevoir pour ce gouvernepar un gouvernement est une preuve concluante et, pour ment. Ceci est vraisemblablement tout ce que M. Adams voulait dire dans sa dépêche à M. Seward » (631).
Ainsi, la reconnaissance de belligérance n'est pas la seule preuve de l’impuissance du gouvernement établi à faire respecter son autorité et à déférer aux tribunaux les agresseurs. Cette impuissance peut être prouvée par d’autres moyens.
218 — Supposons maintenant que le mouvement révolutionnaire ait réussi. Postérieurement aux faits soumis à l’appréciation du juge, le gouvernement régional l’a définitivement emporté : ou bien il s’est substitué au gouvernement au pouvoir dans l'Etat, ou bien il a affirmé la vitalité d’un nouvel Etat. Les actes de ce gouvernement pendant les hostilités s’imposent-ils à l'Etat ?
Nous avons vu que la notion de rétroactivité n’a rien à faire ici (632). Tant que durent les hostilités, la reconnaissance est injustifiée. Mais une distinction s’impose entre les actes volontaires et les actes imposés.
V. également la déclaration suivante du commissaire américain Frazer de la commission mixte américo--britannique du traité du 8 mai 1871 dans l'affaire Hanna:
« S. M. britannique a reconnu les soi-disant Etats confédérés « comme belligérants et la guerre comme une guerre interna- « itionale. Après cette reconnaissance par le souverain, les su- « jets de ce souverain ne peuvent soutenir un fait contraird « L'acte du gouvernement sous ce rapport est concluant pour
EUX
« À côté de cette reconnaissance ‘par % gouvernement bri- « tannique, c'est un fait \d’histoïre, dont la commission doit « prendre noie sans autre preuve, que les forces confédérées « étaient engagées dans une formidable rébellion contre le gou- « vernement des Etats-Unis. C'est pourquoi il n'importe peüt-être « pas dans cette question que le gouvernement britannique ait « procédé à l'acte dont on vient de parler » (p. 2986). ;
On peut encore relever la déclaration du général Duffield, surarbitre de la commission germano-vénézuélienne, dans l'affaire Kuwmmerow :
« La doctrine moderne, presque universellement reconnue, est « qu’une nation n’est pas responsable des actes des révolution- « maires, lorsque la révolution s'est soustraite au contrôle du « gouvernement titulaire: Il n'est pas nécessaire qu’un état de « guerre au sens international existe ou qu'il y ait eu une « reconnaissance de belligérance. L'immunité est la conséquenese « de l'impuissance. » (V. RALSTON, op. ‘cit., p. 241).
(632) V. supra, $ 200.
_1* Du sort des 219 — Si le gouvernement insurgé a été re- Hi actes v0- connu comme belligérant, il n’est pas douteux que | ses contrats s'imposent à l'Etat; leur sort est simplement subordonné à l'issue de la lutte; or ; dans notre hypothèse, l’issue a été heureuse. Comment en de- Par contre, lorsque les rebelles n'étaient pas 4 D memes reconnus comme belligérants, on ne saurait ad- _ insurgé vainqueur Mettre que leurs contrats lient l'Etat. 3 Lo Sans doute, le gouvernement insurgé vain- ; A ne lient pas queur se considère-t-il comme légitime depuis le | début de son existence, et il semble, à première vue, qu'il soit mal fondé à contester sa responsabilité. Toutefois, il ne faut pas oublier que le contrat, au moment où il est intervenu, était un ; | acte hostile, non autorisé par le droit des gens, L dirigé, non pas contre le gouvernement insurgé, + qui a finalement triomphé, mais contre l'Etat ne étranger, représenté alors par son gouvernement | établi (633). L'Etat, auquel ressortit le particulier qui a traité avec les insurgés, ne peut lui accorder sa protection diplomatique, sans faire sienne l’injure adressée à l’autre Etat (634). D'ailleurs, au Ru point de vue pratique, cette règle est opportune,
‘ Fee puisqu'elle sanctionne heureusement le devoir de ”# non intervention (635).
’ Sauf ‘lorsque le Cependant, lorsque le mouvement insurrec-
J mouvement insur- . Dh pate al Ë : » pectionnel a abouti tionnel a abouti à la formation d’un nouvel Etat, il
ne saurait en être ainsi (636). L’injure a été
{ (633) V. supra, 8 209, in fine, ce qui est dit du refus ; de la Grande-Bretagne de reconnaître le gouvernement Tinoco. À (634) Ici le juge international doit donner la même solution que le juge tiers, pour lequel les contrats passés avec un gouvernement non reconnu sont illégaux (V. supra, 8(118). C'est k qu ’ici la règle posée par le juge tiers est déclarative d'un QUE L cipe du droit des gens. (V. supra, p. 226).
à (635) En notre sens, voir la déclaration suivante du commis- | saire mexicain Palacio dans affaire Cuculla :
4 « Je. désire que mon opinion ne soit pas interprétée comme « conduisant, à cette idée que si les personnes avec lesquelles 4 « Cuculla a traité étaient jamais parvenues à constituer le gou-
3 « vernement du Mexique, mon jugement serait favorable à leurs « réclamations. Même dans cette hypothèse, il me serait impos- « sible de voir là une dette de la République envers Cuculla, &« Cette dette n’est pas une injure causée par les autorités et, « si peut-être un sentiment d'honneur et un certain respect des « obligations purement morales pourraient alors lui donner quelque « efficacité et quelque validité, il est hors de doute qu'elle ne «.pourrait jamais faire l'objet d’une réclamation internationald e et encore moins d’une réclamation provenant d’injures » (p. 3483). 4 (636) Les commissions mixtes américo-mexicaines de 1839
à la formation d’un uouvel Etat.
2° Du sort des délits, actes imposés.
La résponsabilité délictuelle de l’Etat engagée par les actes di pouvéfhement insurgé qui a Jen ER Eau di
La fetonnaissance de l’activité gouvernementale du partiinsur gé depuis le début de son exislence; contre-partie nécessaire.
adressée à un Etat tiers, étranger au litige: Pour que le juge soit tenu dé repousser l’action en responsabilité, il faudrait que fût reconnue par la jurisprudence internationale 1 ‘existence d’un ordre publié dans la société des Etats, s’opposant à l'examéen par le juge de toute demande lésant cet ordré püblic. Mais où trouverait difficilement une
seule décision faisäht allusion à une notion de €e genre (637).
220 — Si des contrats, actes volontaires pour les ressortissants des Etats étrangers, nous passons aux délits, actes imposés, de fortes considérations militent pour la responsabilité de l'Etat. Le particulier n’a commis aucune infraction au droit des gens. Sans doute le gouvernement insurgé
n’avait-il aucune capacité juridique à l’époque. Mais, si on ne le tient pas pour responsable des abus qu’il commet, n’y a-t-il pas à redouter qu’il
ne prenne aucun ménagement vis à vis des étrangers ? Il importe qu il soit responsable de tous ses actes depuis le début de son existence. Cette responsabilité est la rançon de Sa reconnaissance (638 ):
221 — Encore faut-il se demandér quéllé ser là tiàture de la responsabilité de l’Etat pour les actes du gouvernement insurgé. Sera-ce seulement une responsabilité pour les äctes illicites ? Ou bien le juge international doit-il considérer que le gouvernement insurgé, n'ayant, avant son établisse-
et de 1849 mirent à la chargé du Mike des contrats conclus par les représentants du bvouvérnement mexicain au cours de sa guerre d'indépendance contré l'Espagne (V. pour la commission de 1839 ; Mooré, I; A, p. 3426-28 ; pour la PRESS de 1849, les affaires Parrott, Cox and Keith). i
La commission mixte américo-vénézuélienne de la convention du 5 décembre 1885 donna la même solution dans l'affaire Idler, pour un contrat conclu par le Vénézuéla en 1817.
Il ést vrai qué le lexique et 16 Vénézuéla admettaient leur responsabilité.
(637) Il ne at pas oublier, en effet, que le compromis est d toujours la loi suprêrhe pour le juge internationa).
(638) En ce sens: affaires HA, Hughes, Compagnie française des chemins de fer vénézuéliens, Dix, Heny.
Il y a ainsi, lorsque les insurgés sont victorieux, deux organes qualifiés pour , engager la responsabilité de l'Etat : le gouveérnement ancien, jusqu'au jour où il est complètement évincé, et le gouvernement nouveau, depuis le début de son existence.
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LE JUGE INTERNATIONAL 235 4 ons ment définitif, ni capacité juridique, ni souveraineté, ne peut se prévaloir des prérogatives gouvernementales, ni modifier la législation en vigueur ?
Un tel raisonnement ne saurait être retenu.
La responsabilité ne se conçoit pas sans la reconnaissance de l’exercice de la souveraineté. L'Etat ne saurait être rendu responsable des actes d'application individuels du gouvernement insurgé conformes aux actes de souveraineté généraux en vigueur ou qu'il à cru devoir édicter (639).
Mais cette reconnaissance de l'exercice des droits de souveraineté ne s’étend pas à la reconnaissance des droits de belligérant, à défaut de la reconnaissance de belligérance. Si celle-ci n’a pas été accordée, la guerre est pour les tiers purement civile, et le gouvernement insurgé, pas plus que le gouvernement ancien, ne peut, sans engager la responsabilité de l'Etat, exercer des droits en haute mer.
(639) Dans l'affaire de la Central and South American Telegragh Co, la commission mixte americo-chilienne décida que le gouvernement congressiste! possédait dans le territoire soumis à sa domination « le droit d'exercer juridiction conformément aux « lois et engagements du pays ». Elle reconnut son droit de réglementer ses relations avec la compagnie conformément aux dispositions générales du décret du 28 février 1887 et spécialement conformément à son article 9 réservant au gouvernement le droit de suspendre le service d'un câble en cas de danger pour la séeurité de l'Etat. (p. 2942).
ARC TRE
La théorie des gouvernements de
- fait, théorie du
droit constitutionnel ; la théorie de la reconnaissance, théorie du droit international.
Idées essentielles à la base de cette étude.
19 L’autonomie de l'Etat dans la sphère de ses affaires intérieures.
CONCLUSION
222 — Prenant comme point de départ de notre étude la notion de gouvernement de fait, nous n’avons pas tardé à constater qu’elle n’a de sens qu’au point de vue constitutionnel interne. Déjà, devant le juge tiers, où l’on reste encore dans la sphère du droit constitutionnel, elle se modifie : le gouvernement de fait, c’est le gouvernement non reconnu (640). Et, lorsque nous arrivons au juge international, le problème s’est complètement transformé ; il n’est plus question de gouvernements de fait, mais de la reconnaissance des gouvernements insurrectionnels, de ses conditions de validité et de ses conséquences. Celà prouve que si la matière des gouvernements de fait a sa place dans les « Traités de droit constitutionnel », où l’on s’abstient généralement de l’examiner, elle doit rester étrangère aux « Traités de droit international », où l’on a tort de la faire figurer: ce qui rentre dans le droit international, c’est la théorie de la reconnaissance ; c'en est d’ailleurs un des chapitres-base.
223 — Ceci dit, nous tenons à relever qu'en nous élevant progressivement des principes du droit interne aux principes supérieurs du droit des gens, deux idées essentielles ont guidé nos développements : celui de l’autonomie complète de l'Etat dans la sphère de ses affaires intérieures, qui se traduit par le principe de non-intervention ; et celle de la soumission de l'Etat, dans l’ordre extérieur, au droit international, qui se traduit par la responsabilité de l'Etat.
224 — En examinant aux Titres I et II la situation des gouvernements nés d’une insurrection devant le jugé interne et devant le juge tiers, c’est un problème de bon aménagement constitu-
(640) Y. supra, n. 320.
2° La responsabi:
lité de l’Etat dans la sphère de ses affaires extérieures.
Rejet de la notion de souveraineté dans les rapports entre Etats.
tionnel que nous avons envisagé. Il nous est apparu que, si l’on pouvait laisser au juge de larges initiatives dans les questions d’ordre interne, il importait de le subordonner étroitement au gouvernement, lorsque les intérêts d’autres Etats ou de leurs ressortissants sont en jeu. La même idée justifie selon nous l’incompétence des tribunaux à l'effet de statuer sur des litigés où les gouvernements étrangers sont en cause (641). Elle conduit aussi à n’admettre que dans une mesure limitée le droit pour les tribunaux nationaux de recourir aux principes du droit international pour censurer l’action soit de leur propre gouvernement (642), soit des gouvernements étrangers (643).
Mais, toutes ces règles ressortissent au droit constitutionnel et non au droit international. Dans le domaine de sa compétence admise par le droit des gens, l'Etat est libre d’agir à sa guise, lorsqu'il n’est pas lié à d’autres par des traités ou par des règles de droit international coutumier. Il peut donc répartir ses fonctions entre ses divers organes, comme il l’entend ; il est seulement responsable des actes de chacun d’entre eux.
225 — Il résulte de ce que nous venons de dire que la notion de souveraineté a toute sa valeur en ce qui concerne les rapports d’un Etat avec tous ceux qui résident sur son territoire. C’est elle qui nous à conduit à retrancher du droit international tout ce qui a trait à la répartition des fonctions étatiques entre les divers organes qui se partagent l'exercice de la souveraineté de l'Etat ; elle nous a conduit également à repousser les assimilations trop souvent faites entre la guerre civile et la guerre internationale.
Mais il y a abus de raisonnement, lorsqu'on l'utilise pour définir les rapports d’un Etat avec un autre Etat. Généralement, on dit qu’elle s’ana-
! (641) Par contre, l’immunité des agents diplomatiques est d'ordre international. En recevant le représentant d’un Etat étranger, l'Etat territorial prend l'engagement de le soustraire à la compétence de ses tribunaux Il y à là un véritable contrat entre Etats, qui proscrit l'intervention non seulement du juge, mais de Rinporle quelle autorité: en _ (642) V. supra, $ 56 et s.
(643) V. supra; $ 137.
Le droit international, une science qui évolue.
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lyse à l'extérieur dans l'indépendance. C’est barrer la route au droit international, qui n'existe qu’autant que les Etats consentent à se soumettre à une discipline juridique commune. A la vérité, la notion de souveraineté extérieure est incompatible avec la responsabilité de l'Etat. |
C’est pourquoi, s’il est bon, au point de vue constitutionnel interne, que le gouvernement ait, dans l’ordre extérieur, les plus grands pouvoirs, étant donné qu’il ne peut invoquer pour dégager la responsabilité de l'Etat l’autonomie dont jouiraient certains de ses organes, il faut, au dessus des gouvernements, un juge chargé d’examiner leur conduite à la lueur des principes supérieurs du droit des gens. |
226 — Comme toute discipline juridique, ce droit est, d’ailleurs, une science qui évolue. Si l’on se place au stade actuel de son développement, on peut dire que la notion de souveraineté externe est battue en brêche, alors que la souveraineté interne et son corollaire le principe de non intervention sont considérés comme intangibles. C’est ainsi que le Pacte de la Société des Nations déclare expressément que les questions d’ordre interne sont hors de la compétence de la Société.
Mais, qui sait? Il apparaîtra peut-être un
jour que, pour faire régner partout la justice, il faut battre en brêche le principe de non intervention dans les affaires intérieures des Etats; et alors, la souveraineté interne elle-même reculera. N'y a-t-il pas dans l'institution nouvelle de la protection des minorités une amorce de cette évolution ? |
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lo Cas où il s agit d'affaires intérieures : possibilité d'un conflit de compétences.
20 Cas où il s'agit d'affaires extérieures : le gouvernement généralement investi dun pouvoir propre. :
Le système français. Compétence exclusive du gouvernement en matière de traités (1 espèce Société Roussky-Renault c. Renaull et Sociélé des Automobiles Renault, Cour de Paris). Caractère gouvernemental des décisions prises par le pouvoir exécutif dans l’ordre extérieur. — La reconnaissance dun gouvernement étranger, acte gouvernemental. 1
Le système américain. Rôle prépondérant mais non exclusif du pouvoir exécutif en matière de traités. Censure possible du gouverne-
: ment dans l’ordre extérieur. La reconnaissance des gouvernements étrangers, prérogative à lui propre en vertu de la constitution. . -
Le système anglais. Subordination en règle générale du pouvoir exécutif au Parlement en matière d'affaires extérieures. Exception pour ce qui est de la reconnaissance des gou-
vernements étrangers. . : . !
b) Hypothèse où la règle à one n'a pas été posée par le pouvoir politique compétenter k
Cas où il s'agit d'affaires intérieures : obligation pour le juge de suppléer au silence des pouvoirs politiques. k
20 Cas où il s’agit d'affaires extérieures : réserve généralement observée par je juge.
‘ Celui-ci, à défaut de reconnaissance, doit s'abstenir.
Thèse d’après laquelle il conviendrait de distinguer entre l'effet de la non reconnaissance au point de vue politique et au point de vue des droits privés. — Comment, quand il s’agit des affaires extérieures, le droit public commande le droit privé. . .
Rejet fe l'argument d'après lequel le juge a qualité pour constater les faits. La reconnaissance d’un gouvernement étranger, acte essentiellement politique
Le point de vue juridique subordonné au point de vue politique. Différence entre le juge tiers et le juge interne : sa raison d'être.
Nécessité d'une reconnaissance expresse. … à:
Rejet de la reconnaissance implicite, dite parfois de fait. . .
Obscurité voulue dont font preuve souvent les gouvernements dans Jeurs communications AUOT LT OS D ANA RONTNE EE HUE Re
III. Etat de la jurisprudence des divers pays
a) La jurisprudence anglo-américaine, jusquà à la guerre. RME A AUDE
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non reconnu; comment sa subordinajion ne s'impose que lorsqu'il s'agit de. définir la nature de l'acte. M EN AR RUN rs 2° Constatation du fait de l'existence: d'une URL EIVIISE SE LRO en A RAS b).,Cas où le juge est tenu, de prendre ses informations auprès du pouvoir exécuti?, une question politique étant eu jeu.
lo Un État nouveau possède:t-il la personnalité juridique et la souveraineté? Nécessité d'une reconnaissance, d'Etat. SRE ee -2o Un gouvernement possède-t-il l'exercice. des droits, de l'Etat. qu'il prétend. représenter? Nécessité d'une reconnaissance de gouverne NAS D NM TES APR NE VAS VOTRE EE EE 30 En cas de guerre civile, les. parties. en conflit possèdent-elles vis à vis des tiers les droits de ia belligérance? Nécessité d'une reconnaissance, du gouvernement insurgé comme belligérant. : ;
CHAPITRE IN
Conséquences juridiques de l'attitude prise par le pouvoir exécutif à l'égard du gouvernement étranger.
I. Conséquences au point de vue de l’application d’une loi nationale ou dun contrat entre particulfers. . £ + HUE.
a) De l'application d'une loi nationake. — La reconnaissance indispensable. aie 1o De Ia reconnaissance d'Etat. Ne Les précédents relatifs à Saint-Domingue pour application, des Ordres en Conseil, britanniques, stipulant la condamnation des navires portant de la contrebande à l'ennemi, et pour l’application des lois américaines CC TOMAMIDOETATIO MEN SE AA MURAT AT, 20 De la reconnaissance de gouvernement.
L'espèce anglaise The, Lamonosojf. . .
3 De la reconnaissance de beliigérance. ù Est-elle nécessaire pour qu'un acte dé neutralité reçoive application? ON TERE Les actes de neutralité américains, spécialement lacte du, 20 avril 1818. , dns L'acte de 1794: son inapplication aux guerres civiles (affaire Gelson c., Hoyl). ,, ..
Les actes de 1817 et de 1818, applicables aux guerres civiles comme aux guerres internationales. La reconnaissance de belligérance indifférente. REA A NE A PRIE Inconvénients d'une législation qui ne distingue pas la non intervention, en cas de
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guerre civile, de la neutralité, en cas de
guerre internationale ou ASSIMIÉE A NME AT 118
111 Les actes de neutralité britanniques. . . . 119 Leur application en temps de paix, comme en
temps de guerre : Lord Russell of Killoven
dans Regina c. Jameson el al. (1896) —
La reconnaissance de belligérance indiffé-
rente. 119:
112 b) De Fapplication d'un contrat entre particuliers. — Pouvoir d'appréciation qui doit étre TeECONHU) A JUSE MEET NE EAN.
Approbation de l'arrêt rendu par le juge anglais Roche dans l'affaire À. Gagnière and Co Ltd c. The Eastern Company of Warehouses Insurance and Transport of Goods with -Advances Etd (1921): 2 . =”
Scrupules qu’il a à tort éprouvés dans l'affaire White, Child and Beny Ltd c. Eagle Star
* and British Dominions Insw&ronce Company CEA} an NE SEA TE EEE 0
113 II. Conséquences au point de vue de la capacité du gouvernement étranger. . .
A El 2 Incapacité du gouvernement non reconnu, capacité du gouvernement reconnu. . . . 123 ‘ Les expressions « gouvernement de jure »
et « gouvernement de facto >» sans valeur pour le juge tiers, UT CNP OR SETR SE TIRE EME 114 Plan à suivre pour l'étude de la capacité des gouvernements étrangers. : SA 22 SECFIONNI De l'incapacité des gouvernements ou Etats non reconnus 125.
115 a) Refus de reconnaître au gouvernement non reconnu les prérogatives Ce la personnalité uridique. . : RS, OM EU et CORNE EE TE RS EE ES 116 1° impossibilité pour le gouvernement non reconnu d’apparaître en Justice comme demandeur. à 125.
Rejet de la distinction proposée entre les ac» tions propres au gouvernement non reconnu et celles où il se présente comme le successeur du gouvernement précédent. . . . 126
En quoi il n’y a pas non plus à -distinguer selon que l'Etat étranger est sans gouvernement reconnu où possède un gouvernement reconnu qui nest plus en possession du pouvoir, sauf pour l'adoption de mesures
conservatoires. RE PA OMR A RES e.
117 2 Le gouvernement non reconnu peut-il être actionné en justice comme dé‘endeur ? 5 .. Renvoi à l’immunité de juridiction. . . 127 118 3° Nullité des contrats conclus avec ua gouvérnement non reconnu où des insurgés. ‘150128;
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légalité des actes tendant à favoriser Fa rébellion dans un Etat ami.
b) Refus de reconnaître au gouvernement non reconnu les prérogatives Ge: la souveraineté.
lo Compétence des tribunaux à son égard.
Nécessité d'un recours toujours ouvert. . «
Refus de l'immunité aux agents du. gouvernement non reconnu, poursuivis pour jes actes accomplis par eux dans l'exercice: de leurs fonctio:.
20 Compétence des tribunaux à l'égard ‘de ses bidnsi": 12
3 Leur refus de tenir compte de ses actes de souveraineté d'application individuelle.
Actes émanés des autorités administratives d’un gouvernement non reconnu.
a) Actes relatifs aux personnes physiques. ,
Négation des passeports et visas. Se Négation des actes d'état civil.
Négation des décrets &s dénationalisation soviétiques. Ne ae ; ;
6) Actes relatifs aux | personnes mor ales.
Rejet de la doctrine de la réalité.
Négation de la personnalité des corporations
créées par le gouvernement non reconnu.
Refus de prendre en considération la dissolution, prononcée par le gouvernement non reconnu, des personnes morales créées antérieurement à son avènement : de la survie des sociétés russes dans les Etats ayant refusé de reconnaîtie le gouvernement des Soviets. s à
Problèmes posés ‘par cette survie : nécessité de faire une large place à la notion de force majeure pour assurer le fonctionnement des sociétés.
y) Actes relatifs aux 'piens.
Confiscations terrestres. — Leur impuissance à opérer un transfert valable de propriété.
— Leur effet quant aux obligations des personnes dépositaires de biens confisqués.
Application de la règle: « res perit a do:
mino. » — L'espèce Boris N. Sokoloffc. Tha à
National City Bank of New-York.
Confiscations maritimes. —- Droit des propriétaires originaires de revendiquer les priseg faites par un gouvernement non reconnu,
- ‘entre les mains de tiers acquéreurs.
Actes, émanés des autorités judiciaires d'un gouvernement non }@connu. ANT
Absence d'autorité de chose jugée. .
4o Refus des tribunaux d'appliquer les actes de souveraineté généraux des gouvernements non Treconnus. . . à
Indifférence de la notion d'ordre public : la législation étrangère indésirable en bloc.
Application de la législation en vigueur lors Ge
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l'avènement du gouvernement non reconnu, si l'Etat est reconnu.
Application de la législation de l'Etat démémbré, quand l'Etat lui-même nest pas reconnu . #
Conséquence supplémentaire qu entraîne le fait que l'Etat du gouverneme: at non reconnu n'est pas lui-même reconnu: l'Etat ançien continue d'être reconnu dans ses anciennes limites .et tous ses ressortissants conservent leur-nAUONAÏIHÉ ME RER A AE
SECTICN II
De la capacité des gouvernements ou Etats reconnus
I. Droit du gouvernement reconnu à 1exercics des prérogatives de Ja personnalité juridique et de la souveraineié.
Observation préliminaire - le droit du pouvoir exécutif de limiter par des réserves les conséquences juridiques normales de la re- CONNAISSANCE. - - . . : :
a) Prérogatives que comporte la personnalité juridique du gouvernement reconnu.
La personnalité des personnes morales publiques reconnue ipsO facto.
lo Droit du gouvernement reconnu à apparai_ tre en justice comme. demandeur. . . «
20 Droit du gouvernement reconnu d'apparaitre en justice comme défendeur. Rte
3o Validité des contrats conclus avec le gouvernement reconnu.
b) Prérogatives que comporte la souveraineté du gouvernement reconnu,
lo et Jo Droit du. gouvernement reconnu à limmunite de juridiction pour lui-même et rour ses biens. Renvoi.
3 Droit du gouvernement re-onnu à a te nité pour ses actes de souveraineté d appli:
cation individuelle, ..: ;
La notion d'ordre public, hors dè cause dans cette hypothèse. AMEN
L'acte de souveraineté étranger et je droit international à incompétence gérérale du juge. à cet, égard: . D RE AE cit-
Actes émarés des, autorités administratives
. “un gouvirneinent reconnu. :
FO Actes relatifs aux personnes physiques...
Validité des décrets de dénationalisation soviétiques. à
Le statut personnel des Russes dén. ationalisés
… application de la Jai «du ;domicile. 21€.
Leurs passeports et pièces d'identité : : œuvre, de la Société des Nations. te
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Extension, de la compétence des tribunaux français à leur égard. .
6) Actes relatifs aux personnes mor ‘ales.
Reconnaissance de la personnalité juridique des personnes morales créées par lé gouvernement reconnu, dans la mesure où eîle est admise par la loi du juge. .
Disparition de la personnalité iuridique ‘des personnes morales dissoutes par le gouvernément reconnu, Validité des décrets. soviétiques nationalisant les sociétés russes.
Persistance de la personnalité aux fins de la liquidation. Etat de la jurisprudence sur la question. . - ; :
y) Actes relatifs ‘aux biens. 3 Confiscations terrestres. — Leur esamen. at point de vue du droit international : incompétence du juge à cet égard (Oetjen eo Ce tral Leather Co: Ricaud et al ce. Tle. Armerican Metal Co). — L'ordre public indifférent (les Lords Justices, Bankes et Warrington dans Luther c. James Sagor). .
Confiscations maritimes. — Contrôle de leur régularité au point de vue du droit des gens par le juge américain (Rose: c. Hire!y; The Estrelia, The Santissima Trinidad and The Saint-André, The Gran Para, affaire de l'Appan): : (RÉNRERES CRLTTLS Actes émanés des autorités ‘judiciaires d’un gouvernement reconnu... : .:: . . .
Leur autorité de chose jugée :: indifférence de la question de l’ordre public. . . 2) Les demandes d'exequatur de jugements étrangers : refus de l’accorder à ceux qui heurtent lordre public territorial.
4 Application par les tribunaux des actes de:
souveraineté généraux des gouvernements reconnus dans les cas où la loi étrangère peut remplacer la loi nafonale et où elle n'est pas contraire à l’ordre pubiic. ù
Examen de la notion d'ordre public. M
Distinction de lordre public interne el de l’ordre public international. LAN
Contenu de l’ordre public international : | rèBles de droit public, spécialement dispositions pénales et fiscales;, règles &Ge droit privé présentant un caractère pénal ou fiscal: règles de droit privé ayant pour objet la sauvegarde de l'intérêt collectif. NS
L'ordre “public et le droit soviétique.
Rejet de l'opinion faisant de la législation soviétique un bloc législatif indésirable. Nécessité d’un examen détaillé.
do Les décrets soviétiques de nationalisation.
Pourauoi le juge doit refuser de leur donner effet sur le territoire national : leur caractère de perception fiscale. LEE
La liquidation des sociétés russes. conséquence de leur nationalisation. Rejet des
Pas E Päragr. Pages
prétentions du’ gouvernement soviétique à
l'actif /'s0cial, :7/ 1/12 API SRE RL OZ 147 20 La législation soviétique en matière de -di- VOOR HAN DURE PP A M RS RO Le divorce par consentement mutuel où par répudiation contraire à l'ordre public Jes £ puissances occidentales.: . "1". =. . . 168. 148 30 La législation soviétique en matière de successions. 169
Possibilité de l'appliquer, mais incapacité de l'Etat russe à recueillir la masse succesSo- PL CP UE NON LOL Rd FES SRE Cr) 149 Conséquence supplémentaire qu'entraîne le fait que le gouvernement reconnu est le gouvernement d'un Etat non encore reconnu : acquisition d'une nationalité nouvelle par ses 'ESSOTISS ANS MNT NT TS RE M ET O)
150 II. Examen de ja reconnaissance de jacla et de jure explicites au point de vue de leurs effets juridiques a) RENE SE ESA TPE
Leur caractère de reconnaissancés accompagnées :'detyrÉSerVES EC LR RE RER EF AS 151... La pratique Ca re TNT RER RE er PRE 1o Reconnaissance de faclo du gouvernement mexicain de :Catransa <a tie QUs SRE OrTt
Son droit d’ester en justice (State of Yucatan c. Argumedo). PCT D PEU PA SE Ne pe DOC ç 5 E 20 Reconnaissance de facto des Etats baltes. . 172
Leur droit à l’immunité de juridiction (West Russian Steamship Co c. The Gagara). , 172
3o Reconnaissance de facto du gouvernement soviétique: 22" Ve PAS TRE OR ET TE SE ER CRER Le point de vue de la jurisprudence britannique : droit du gouvernement soviétique à limmunité pour ses actes (Luther c. Ja- | mes Sagor, Cour d'appel); refus de l'immunité diplomatique à l'agent officiel du gouvernement des Soviets (Fenton Textile Asso- CIahOn. ES AÉTASSRR) L'ETÉ URREEE PE Le point de vue de la jurisprudence italienne. Sa tendance à priver d'effets juridiques la reconnaissance de faclo. Absence de solu- Don nette sf IN ba eo AN PA See et RTS
1452 La reconnaissance de facto et la reconnais+
_Sance de jure comportent-elles des différences au point de vue de la rétroactivité? 174
153 HI. De la rétroactivité de la reconnaissance. 174 Les tribunaux américains et anglais favorables à cette idée. Abus de raisonnement qu'ils ont commis, faute de distinguer entre , le juge tiers et le juge interne. SRE 154 Impossibilité d’énoncer cette règle en principé absolu. La reconnaissance, acte aittributif et non déclaratif pour le juge tiers. . 176: 155 Cas où, toutefois, la reconnaissance peut avoir une répercussion sur des actes antérieurs. 177
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le Aclns judiciaires entamées, mais non :
jugées avant la reconnaissance.
20 Revendication de limmunité pour : des actes antérieurs à la reconnaissance.
30 Demandes d'application de lois où règle ments élaborés avant la reconnaissance.
Cas où l'application de la règle de la rétroactivité produirait des résultats regrettables.
lo Atteinte à des droits acquis. .
20 Atteinte’ à la reconnaissance ‘dont bénéficiait le gouvernement rival.
30 Inpuissance à effacer l'illégalité d un acte au regard du droit interne. .
Inutilité de rechercher jusqu'à quelle date remontent les effets de la reconnaissance.
SECTION II
comme belligérant et comme insurgé
I. De la reconnaissance comme belligérant Assimilation du gouvernement reconnu comme belligérant au gouvernement établi pour tout ce qui à trait à la conduite des hostilités.
La capacité de contracter du gouvernement re-
connu comme belligérant et les problèmes
qu’elle soulève.
10 Caractère licite des contrats passés avec les parties à une guerre internationale. . .
20 Etendue de la capacité de contracter du gouvernement reconnu comme belligérant.
3o Règlement des contrats après la fin des hostilités.
Procès intentés par les États- Unis’ après la guerre de Sécession. Refus des tribunaux d'admettre les Etats-Unis à revendiquer comme propriétaires les biens du gouvernement confédéré situés en Angleterre et en France. Du droit des Etats-Unis de se présenter comme ayants-cause ou successeurs des Confédérés .
II. De la reconnaissance comme insurgé. . , Inutilité de cette motion. !
III. La piraterie indépendante de ces deux modalités de reconnaissance.
Le juge pleinement qualifié pour statuer sur la piraterie, crime international de droil RATES a AUOT CNRS A RAA ENTREE ERIC EUR SRE
TITRE III
Le juge international
Son rôle : examiner si la reconnaissance a été justement accordée ou refusée et en tirer les conséquences
: Paragr.
Caractère facultatif de son intervention. . . Nature de intérêt dont l'Etat demande la protection : intérêts privés de $es ressortissants -Ou ‘intérêt: public! =, 279, Deux cas à envisager. De
CHAPITRE
La reconnaissance a été accordée
Nécessité d'un acte re laissant place à aucun doute sur la volonté de 1 Etat de reconnaitre capacité au gouvernement étranger.
SECTION I Conditions d’une reconnaissance justifiée
Nécessité de l'examen de la reconnaissance en elle-même.
I]. Reconnaissances justifiées après la cessatou Qes: Rostines. s :
a) De la reconnaissance comme gouvernement.
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